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PRESIDENCE DE M . PIERRE CAROUS,

vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente minutes.

M. le président . La séance est ouverte.

-1

FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR

M . le président. La conférence des présidents a établi comme
suit l'ordre du jour des séances que l'Assemblée tiendra à partir
de ce soir jusqu'au 10 novembre inclus.

1. — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement.

Ce soir :

Suite du budget des anciens combattants ; caisse nationale
d'épargne ; postes et télécommunications ;

Ce débat devant être poursuivi jusqu'à son terme . (Mouvements
divers.)

Jeudi 26:

Matin : Prestations sociales agricoles ; Affaires culturelles ;
Après-midi : Affaires culturelles ; Santé publique ;

Soir : Santé publique ; Légion d ' honneur ; Ordre de la Libéra-
tion.

Vendredi 27 :

Matin : éventuellement suite de l'ordre du jour du 26 : Marine
marchande.

Après-midi : Marine marchande ; Industrie.

Soir : Industrie ; Education nationale ;
Le budget de l'industrie devant être, en tout état de cause,

mené jusqu'à son terme.
Samedi 28, matin, après-midi et soir : suite de l'éducation

nationale ;
Ce débat devant être poursuivi jasqu ' à son terme. (Protesta•

tions sur plusieurs bancs.)
Dimanche 29, matin, après-midi et soir . . . (Nouvelles protesta.

tisons.)

M . Albert Lafle . C'est de la folie !

M. le président . . . .et lundi 30 matin : suite de la discussion
budgétaire dans l'ordre qui sera indiqué par M. le rapporteur
général au début de la séance de demain après-midi.

Lundi 30, après-midi et soir et mardi 31, matin et après-midi
jusqu' à dix-huit heures :

Intérieur et, éventuellement, budgets qui seront indiqués par
M. le rapporteur général .
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Lundi 6, après-midi et soir ;
Mardi 7, matin, après-midi et soir ;

Mercredi 8, matin, après-midi et soir ;
Jeudi 9 et vendredi 10, matin, après-midi et soir :
Suite de la discussion budgétaire, et notamment : Affaires

algériennes ; Budget de l'Algérie ; Affaires étrangères et budgets
militaires, dans un ordre qui sera ultérieurement fixé.

Articles de la loi de finances.

H. — Votes sans débats inscrits par la conférence des présidents.
1° En tête de la séance du jeudi 26, après-midi : Convention

franco-israélienne ; Corps militaires de 'contrôle ;
2° En tête de la séance du lundi 30, après-midi : Convention

franco-suisse sur les allocations familiales.
III . — Questions orales inscrites par la conférence des présidents.

Vendredi 27 octobre.

Deux questions orales sans débat : celle de M . Longequeue ou
celle de M. Pleven et celle de M . Dalbos.

Deux questions orales jointes avec débat de MM. Fréville et
Lacroix.

Vendredi 10 novembre :
Une question orale sans débat : celle de M. Pleven ou celle

de M . Longequeuc.
Une question orale avec débat de M . Montale t .
Le texte de ces questions sera publié en annexe au compte

rendu intégral de la présente séance.
La conférence des présidents propo°e, enfin, de fixer au mardi

7 novembre, après-midi, la nomination, éventuellement par scru-
tin dans les salles voisines, du président de la Haute Cour de
justice, instituée par l'ordonnance du 18 novembre 19 44.

Le délai limite pour le dépôt des candidatures est fixé au
lundi 6 novembre, à dix-huit heures.

La parole est à M. Schmitt.

M. René Schmitt . Mes chers collègues, vous venez d'entendre
exposer le programme de nos travaux pour la semaine en cours
et la semaine prochaine.

La conférence des présidents, qui a été loin d'être unanime,
a décidé que l'Assemblée siégerait samedi et dimanche . Je tiens,
ait nom de mon groupe et probablement au nom d'un très
grand nombre de nos collègues d'autres groupes, à élever une
protestation formelle contre le fait que, ayant pris des engage-
ments dans nos circonscriptions. ..

M. Jean-Yves Chapelain . Très bien !

M. René Schmitt. . . . nous soyons mis devant le fait accompli
et obligés de désorganiser notre propre emploi du temps . (Applau-
dissements sur de nombreux bancs de l'extrême gauche à la
droite .)

Que cette Assemblée travaille en dépit du bon sens, hélas !
il n'est que trop grave de le constater ; mais nous sommes aussi
obligés de constater qu'il n' est pas possible de respecter les
délais constitutionnels impartis au Parlement pour la discussion
du budget si l'on ne veut pas que cette discussion devienne
une comédie.

Des conditions de travail absurdes et scandaleuses nous sont-
ainsi imposées alors que, dans quelques semaines, nous serons
appelés à nous reposer, si je puis dire, pendant quatre mois,
ce qui prouve à l'évidence qu ' il y a lieu de procéder dans les
plus brefs délais à l'examen des modifications de certains articles
de la Constitution ...

M. Lucien Neuwirth . Lit Sénat les a repoussées !

M. René Schmitt. . . . et, en tout état de cause, à la revision
fondamentale de notre règlement. (Applaudissements sur de
nombreux bancs de l'extrême gauche à la droite .)

M. Jean-Yves Chapelain. Très bien!

M. René Cassagne . Qu 'avez-vous à protester, monsieur Neuwirth,
vous qu'on voit rarement en séance !

M. Lucien Neuwirth . Ce sont vos amis sénateurs qui ont
repoussé les modifications de la Constiti+fion.

M. le président . Monsieur Neuwirth, vous n'avez pas la
parole I

Mes chers collègues, je dois préciser, pour être complet,
que la conférence des présidents s'est trouvée dans l'obligation
— en vertu d'un texte dont je n 'ai à apprécier ici ni la valeur
ni l'opportunité — de prévoir sept séances complémentaires
pour la discussion du budget. Elle a examiné toutes les solutions
possibles . Placée devant l'alternative d'inviter l'Assemblée à
siéger entre le 1°' et le 6 novembre, ou samedi et dimanche

prochains, elle a op té pour la solution dont il vous a été donné
connaissance.

M . Jacques Maziol . C'est la meilleure.

M . René Cassagne . Non !

M . le président . Cela dit, l'Assemblée ne peut pas réglemen-
tairement discuter et se prononcer sur cette partie des proposi-
tions de la conférence des présidents, puisqu'il s'agit de l'ordre
du jour prioritaire . (Mouvements divers.)

En revanche, je soumets à son approbation l'ordre du jour
complémentaire proposé par la conférence des présidents, ten-
dant à fixer au mardi 7 novembre la nomination du président
de la Haute Cour de justice.

Il n'y a pas d'opposition ? ...

Il en est ainsi décidé.
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LOI DE FINANCES POUR 1962 (DEUXIEME PARTIE)

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion de la deuxième partie du projet de loi de finances pour
1962 (1436-1445).

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat :
Gouvernement et commissions, quarante-cinq heures trente-

cinq minutes '-
Groupe de l'union pour la nouvelle République, seize heures

quinze minutes ;
Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, dix heures

vingt-cinq minutes ;
Groupe des républicains populaires et du centre démocratique,

trois heures trente minutes ;
Groupe socialiste, trois heures cinq minutes ;
Groupe du regroupement national pour l'unité de la Répu-

blique, trois heures vingt minutes ;
Groupe de l'entente démocratique, deux heures quarante-cinq

minutes ;
Isolés, deux heures quarante-cinq minutes.

[Articles 20 à 35 (suite) .]

M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée a commencé
l'examen du budget des anciens combattants et victimes de la
guerre.

Je rappelle les chiffres de l 'état C :

Anciens combattants et victimes de guerre.

ETAT C

Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires
des services civils (mesures nouvelles).

c Titre III . - -i- 1 .439.982 NF ;
c Titre IV. — + 200 .787 .000 NF. s

En donnant la parole à M. le ministre des anciens combattants
et victimes de guerre, je demande à l ' Assemblée de lui tenir
compte de l'effort, qu'en raison de son état de santé, il a fait
pour être parmi nous ce soir et de bien vouloir l'écouter avec
une particulière attention . (Applaudissements .)

Monsieur le ministre des anciens combattants, vous avez la
parole.

M . Raymond Triboulet, ministre des anciens. combattants et
victimes de guerre . Monsieur le président, mesdames, messieurs,
voici presque trois ans que j'occupe la fonction de ministre des
anciens combattants et voici le troisième budget que je suis
appelé à vous présenter.

Si j'essaye de tirer une e philosophie le mot est peut-
être un peu ambitieux — de ce que je me suis efforcé de faire
au ministère des anciens combattants avec une totale bonne
volonté, je ne dis point que j'ai obtenu des résultats extraordi-
naires, mais je me suis efforcé de faire de mon mieux et je
remercie tous ceux qui m'ont aidé dans cette tâche, associa-
tions d'anciens combattants et parlementaires . Je me suis efforcé
de dépasser ce que l'on appelle la défense des droits, car — et
je l'ai dit devant cette Assemblée — c'est malheureusement
sous cet aspect de la défense des droits que se posait le pro-
blème des anciens combattants en janvier 1959.

Tous, nous nous sommes efforcés de résoudre le problème de
la retraite des anciens combattants, ce qui précisément donnait
à nos discussions et à ce budget un caractère de défense des
droits.

	

-
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Dès le premier budget que je fus appelé à vous présenter,
celui de 1960, j'ai voulu que nous allions plus loin, si bien que
les deux budgets de 1960 et de 1961 contenaient des dispositions
concernant le rétablissement et la défense des droits que les
anciens combattants pouvaient considérer comme acquis, mais
également des mesures nouvelles assurant des progrès, qu'ils
soient administratifs, législatifs ou réglementaires.

Eh bien, je voudrais vous prouver que le budget de 1962 qui
vous est présenté n'est plus un budget de rétablissement des
droits, mais un budget essentiellement caractérisé par une appli-
cation nouvelle du rapport constant et contenant également des
mesures administratives ou législatives qui assurent la poursuite
du progrès : progrès en matière administrative, progrès pour
mieux assurer le culte du souvenir, progrès également en Algérie
et en Afrique noire dans l'implantation de nos services, progrès
législatif et réglementaire et je terminerai mon exposé en vous
disant quelques mots des projets d'avenir qu'avec mes camarades
anciens combattants et avec tous les parlementaires qui ont
bien voulu s'occuper de ces problèmes nous espérons réaliser.

En ce qui concerne le personnel, vous savez que, depuis
trois ans, je me suis efforcé de gager par la suppression d'un
certain nombre de petits emplois vacants le reclassement du
personnel des anciens combattants et j'ai trouvé, à cet égard,
auprès des services des finances, un esprit très compréhensif.

J'ai pu, dès 1959, relever les vacations des médecins experts
et vous ètes appelés à reconduire dans des proportions plus
importantes ce relèvement qui est indispensable pour que nous
disposions de médecins experts valables.

Nous avons relevé les indemnités des membres des com-
missions départementales de contrôle des soins gratuits ; nous
avons pu relever également les taux de vacation des médecins
du contentieux de la commission consultative médicale.

J'ai pu aménager, en l'améliorant, la pyramide du personnel
de nos directions interdépartementales qui était chargé de
très lourdes responsabilités et obtenir une revision indiciaire
des médecins des centres d'appareillage et de réforme.

Enfin, cette année nous titulariserons le personnel des cime-
tières . Je remercie d'ailleurs M . Beauguitte d'avoir évoqué
ce problème.

Nous allons aussi prendre quelques mesures qui ont été
critiquées par M. Chapalain, dans son rapport écrit et orale-
ment. Ces critiques portent sur deux points.

Il est créé dans le budget huit postes de contractuels, mesure
de régularisation destinée à mettre au grand jour ee qui existe
à une échelle beaucoup plus grande dans toutes les autres
administrations.

Quelle né'essité avons-nous de créer ces huit postes dont
l'indice moyen de 375 est peu élevé et raisonnable ? Nous
désirons conserver quelques employés de valeur atteignant
presque l'âge de la retraite . C'est le cas, par exemple, d' une
juriste du bureau du cabinet ou de certains médecins mili-
taires misa la retraite par leur administration d'origine.

Or, malheureusement, nous n 'avons personne qui soit techni-
quement apte à les remplacer, car nous rencontrons dans le
recrutement du personnel de qualité de très grandes difficultés,
comme la plupart des administrations de l'Etat . Je vous
demande donc d'accorder cette plus grande souplesse à notre
administration.

M. Chapalain avait d'ailleurs déposé à ce sujet un amen,
dement que la commission des finances a repoussé . De même,
il avait déposé -un amendement sur la titularisation des agents
du service des transferts de corps.

Nous demandons la titularisation de 15 employés . Là encore
un amendement avait été déposé par M . Chapalain, mais il
fut repoussé par la commission.

M . Jean-Yves Chapalain, rapporteur spécial . Me permettez-
vous de vous interrompre, monsieur le ministre ? (Mouvements
divers .)

M . la ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
Volontiers.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur spécial
avec l'autorisation de M . le ministre.

M . Jean-Yves Chapelain, rapporteur spécial . Les amendements
ont été déposés, mais ils ont été retirés avant qu'il n'y ait eu
aucun vote.

M . le président . Acte vous est donné de cette déclaration.

La parole est à M. le ministre des anciens combattants pour
poursuivre sun exposé.

M . le m+sistre des anciens combattants et victimes de guerre.
Ces amendemenis ont donc été retirés ; mais leur objet a été
développé à nouveau à cette tribune, et la titularisation de ces
quinze agents du service a été critiquée.

Je tiens donc à expliquer de quoi il s'agit . Cette titularisation
concerne les quinze meilleurs agents que nous avons conservés
d'un service créé en 1947 et qui comprenait alors 929 agents ;
il en comprenait 91 .7 en 1948, 738 en 1949, 468 en 1950.

Nous avons été appelés ainsi à diminuer l'effectif de ce service
et à licencier le personnel contractuel . Nous avons répondu au
souhait de M. le rapporteur qui était de ne pas perpétuer des
services qui devaient disparaitre . La critique de M . le rapporteur
porte sur la titularisation de ces quinze agents remarquables
qui ont rendu — il l'a reconnu — des services éminents à
l'Etat . Allons-nous les titulariser dans des emplois nouveaux?
Non, monsieur le rapporteur . Nous les maintenons dans leur
emploi, avec un grade bien entendu, car nous sommes obligés
de les titulariser avec un certain grade . Mais nous les main-
tenons, car la restitution des corps n'est malheureusement pas
terminée.

Dans les différents pays où nos missions ont eu à pratiquer
des restitutions de corps, c'est-à-dire l'Indochine, l'Allemagne,
UT. R. S . S ., la Pologne, la Grèce, la Hongrie, le Cameroun et
maintenant l'Afrique du Nord, un travail considérable a été
accompli, hélas ! ; depuis 1947 : ce sont 156.000 corps qui ont
été l'objet de rapatriements, de restitutions, d'identifications.
Il reste encore actuellement 6 .268 demande des familles et nous
continuons à en recevoir à la cadence de deux cents par mois
environ . Il nous faut donc conserver un personnel.

Je le dis, il est profondément injuste de conserver comme
contractuels des agents de cette qualité et qui s'acquittent
d 'un service aussi délicat.

C'est ce que j'avais expliqué à la commission des finances qui
avait bien voulu me comprendre.

Je signale que M. Claudius Petit, qui présidait la séance de
cet après-midi, ne me démentirait pas : il y eut, pour la recons-
truction, un problème analogue concernant les agents du démi-
nage . On en a conservé un certain nombre, les plus valables,
et ils continuent hélas ! à déminer. Le geste qu'on a fait à leur
égard était de pure justice . Je demande qu ' une justice analogue
soit rendue aux agents de restitution des corps.

S'agissant du matériel, mesdames, messieurs, des progrès cer-
tains ont été réalisés dans le budget . Nous équipons en
appareils radiologiques modernes nos centres de Nantes et de
Marseille, après celui de Paris, qui a été installé cette année.
Nous voulons doter nos missions itinérantes de voitures légères
pour leur permettre de se déplacer en Algérie.

Comme l'a très bien souligné M . Chapalain dans son rapport,
d ' autres voitures sont prévues pour nos rentres d'appareillages.
Elles permettront d'effectuer les appareillages et les contrôles
nécessaires à domicile pour les malades instransportables,
voire dans les hôpitaux.

Du point de vue matériel également, des crédits sont prévus
au budget pour l'aménagement de deux foyers d'anciens combat-
tants, celui de la région parisienne, qui se révèle nettement
trop petit et pour lequel nous sommes l' objet de nombreuses
demandes d'admission que nous ne pouvons satisfaire . ..

M. Daniel Dreyfous-Ducas- Nous vous remercions, monsieur
le ministre, pour l'aménagement de ce foyer.

M. le ministre des anciens cor abattants et victimes de guerre.
. . .et le foyer pour veuves de guerre créé à Bouleville, dans
l'Eure, qui rend déjà les plus éminents services.

Nous allons créer des sections nouvelles d'écoles de réédu-
cation car vous savez que nous sommes chargés de la promotion
sociale des jeunes revenant d'Algérie et, d'une façon plus
générale, de la rééducation des mutilés. Nous voulons, pour
ces catégories, créer une section d'aides chimistes dans notre
école de rééducation de Limoges, une section d ' opticiens à
Muret et deux sections d'électromécanique à Oissel.

Voilà à quoi répondent les opérations nouvelles permises par
les crédits de matériel que nous avons obtenus . C'est dire que
notre ministère ne stagne pas et qu ' il essaie de développer
son activité au service des anciens combattants et des victimes
de la guerre.

Quant au culte du souvenir, je sais qu'une critique m ' a été
adressée par M . Chapalain, reprise par M. Devemy, et portant
sur le général de Larminat qui, l ' an dernier, avait été l'objet
d 'un débat devant cette Assemblée parce que nous voulions
lui confier les fonctions d'inspecteur des monuments.

Il se trouve quo, d' après M . Devemy, nous nous sommes permis
de dépenser des crédits non votés . Que M . Devemy se rassure.
Nous n'avons accordé au général de Larminat aucun traitement
sur le budget de l'Etat . Le général de Larminat occupe le bureau
normal du . président du comité du souvenir aux I nvalides . Il
dispose d'une secrétaire qui a toujours été au service du président
de ce comité. Je dois dire qu'il a consacré une partie de son
activité au recensement des monuments dont il faut assurer
l'entretien, recensement dont la qualité a été reconnue par tous
ceux qui ont voulu le consulter. Ce sent d'ailleurs les préfets qui
en ont fourni les éléments .
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Le général de Larminat nous a soumis des propositions concer-
nant l'entretien d'un certain nombre de monuments . On a cité
celui de Champigny . Je suis persuadé que ce n'est pas ce monu-
ment qui obtiendra la priorité et ce contrairement à certaines
indications portées dans le fascicule budgétaire. Je tiens à ras-
surer sur ce point le Parlement . Champigny rappelle certainement
une grande bataille de 1870 qui fit trois mille morts . Mais nous
ferons porter un effort particulier sur les champs de bataille de
Verdun où se trouvent un certain nombre de chapelles commé-
moratives des villages disparus au cours de la bataille . Ces cha-
pelles ne sont pas entretenues d'une façon décente et j'ai obtenu,
pour la première fois, l'inscription au budget des anciens combat-
tants d'un crédit destiné à leur entretien . Je' crois que cette
mesure répond au voeu du Parlement et à celui de M . Devemy.
En effet, l'entretien de ces monuments et de ces chapelles était
confié à des comités ou à des associations d'anciens combattants
mais, au bout de quelques années, personne ne les entretient plus.
Les touristes qùi passent voient ces monuments commémoratifs
des grands événements de l'histoire tomber en décrépitude.

Un crédit, sans doute modeste. de 90 .000 nouveaux francs nous
permettra d'amorcer cet entretien indispensable des monuments.

M . Roger Devemy . Me permettez-vous de vous interrompre.
monsieur le ministre

M . le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
Je vous en prie.

M . le président . La parole est à M . Devemy avec l 'autorisation
de M. le ministre.

M . Roger Devemy. J'ai rappelé, au cours de mon intervention,
que j avais déposé l'année dernière un amendement destiné à
régulariser la situation et à vous doter, monsieur le ministre, des
crédits nécessaires au fonctionnement de l'inspection des monu-
ment.

Mais il fut démontré que la création de cette inspection n'était
pas nécessaire et que les travaux étaient effectués conjointement
par vos services, d'une part, et par le ministère de l'intérieur,
d'autre part.

Il se trouve aussi que l'Assemblée . maîtresse de la décision.
avait refusé de voter le crédit dont on proposait l'inscription au
budget.

Je ne pense pas que l'activité do titulaire du poste, celle de sa
secrétaire et l'utilisation d'une voiture automobile correspondent
à une vocation bénévole.

Ce que je dis, c'est que la disposition prise par la majorité de
l'Assemblée n'a pas été respectée et que le Gouvernement a fait
preuve à cet égard d'une certaine désinvoltur e.

M . le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
L'Assemblée, monsieur Devemy, avait supprimé, en effet, le
traitement destiné au général de Larminat et, de ce fait, ce
dernier n'a reçu aucune rémunération au titre du budget des
anciens combattants.

Quant aux cimetières, j'aimerais que les deux rapporteurs,
MM. Chapalain et Hanin, l'un dans son rapport oral, l'autre
dans son rapport écrit, ne retiennent pas cette clause de style
habile qui consiste à dire : Certes, il faut faire quelque chose
pour les cimetières, mais n'oublions pas les vivants.

Je prétends qu'il n'y a vraiment aucun lien à établir entre
les chapitres relatifs à ces deux ordres de problèmes et dont
les proportions, d'ailleurs, ne sont pas comparables. Sur un
budget de 400 milliards d'anciens francs, l'entretien des cime-
tières représente une somme infime.

Cela dit, l'entretien des cimetières est une absolue néces-
sité . C ' est un des premiers devoirs de notre ministère et je
revendique entièrement la responsabilité des majorations dt
crédits obtenues et qui me semblent indispensables, notamment
p our la réfection des cimetières de la guerre de 1914-1918.

Rien ne peut toucher davantage le coeur des anciens combat-
tants, des vivants auxquels vous avez fait allusion . Les anciens
combattants vivants à l'heure actuelle m'écrivent dès qu'ils
voient un cimetière qui leur paraît mal entretenu et, vraiment,
rien ne les émeut davantage, on le comprend aisément. Un
ancien combattant qui a eu la chance de revenir du combat
pense à ceux qui sont restés et qui n'ont pas eu le même bonheur
que lui.

Pour les cimetières de la guerre de 1914-1918, dont l'état
devenait inquiétant — car c 'est en même temps, bien entendu,
que toutes les croix ont commencé à s'abîmer et à ne plus être
décentes — il faut prévoir une rénovation totale.

J'avais obtenu, l'année dernière, une augmentation de
800 .000 nouveaux francs sur ce chapitre . Je viens d'obtenir une
nouvelle majoration de 180 .000 nouveaux francs. Je disposerai
donc, pour les cimetières de la guerre de 1914-1918, compte tenu
de la dotation de départ, d' un crédit d ' environ 1 .150 .000 nou-
veaux francs .

Je voudrais, à ce sujet, répondre à une critique qui a été
faite par le rapporteur pour avis de la commission des affaires
culturelles . M. Hanin, reprenant les observations d'un de ses col-
lègues, s'est étonné de ce que les jeunes Allemands viennent en
France entretenir les cimetières allemands . Je réponds qu'ils
pourraient s'employer à des tâches plus dangereuses . Person-
nellement, je nie réjouis de voir que la jeunesse allemande se
rappelle, dans les cimetières allemands, quel a été le prix
douloureux de la guerre et si cela peut développer chez eux
l'amour de la paix, je m'en réjouis . (Applaudissement,. à gauche
et au centre .)

Mais ce n'est pas là, d'ailleurs, le problème . En fait, l' orga-
nisation allemande q ui entretient les cimetières allemands en
France, le Volksbund, n'est pas financée par l'Etat . L'entretien
des cimetières militaires allemands est à la charge des familles
des morts pour la guerre ; ce sont les cotisations des familles
au Volksbund qui permettent l'entretien des cimetières et les
familles — la portée du geste est assez belle — envoient les
jeunes gens dans les cimetières militaires pour entretenir la
tombe de leur frère ou de leur père. Les frais d'entretien sont
d'ailleurs de ce fait diminués.

Le geste, moralement, n'est pas crilicable ; il est même louable.

M . Raymond Hanin, rapporteur pour avis. Voulez-vous me
permettre de vous interrompre, monsieur le ministre ?

M . le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
Je vous en prie.

M. le président. La parole est à M . Hanin, avec l ' autorisation
de l'orateur.

M . Raymond Hanin, rapporteur pour avis. Permettez-moi de
vous dire d'abord, monsieur le ministre, que je suis de ceux
— je l'ai dit dan ; mon rapport — qui se réjouissent de votre
action concernant les cimetières . Ce que nous demandons, sim-
plement, c'est une répartition plus équitable des dépenses . Si
certains cimetières sont complètement abandonnés, c'est sur eux
que nous devons porter plus spécialement notre effort.

Quant au déplacement en France de jeunes Allemands qui
viennent entretenir les tombes de leurs tués au combat, ce
geste a suscité une remarque à la commission des affaires cultu-
reIles, familiales et sociales, remarque dont le sens vous a peut-
être échappé.

C ' est pour nous une question d'honneur, monsieur le ministre,
et aussi de dignité humaine d'entretenir le souvenir de ceux
qui sont tombés pour leur pays et de veiller sur l'état de leurs
sépultures, afin que les jeunes étudiants qui viennent d ' Alle-
magne trouvent chez nous des tombes perpétuant décemment
la mémoire de ceux qui sont enterrés sur notre sol . 11 y a là,
monsieur le ministre — je m'excuse de le dire — une nuance
avec le propos que vous nous avez prêté il y a quelques instants.

M . le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
D'après les accords franco-allemands de 1954, c'est l'Allemagne
qui est chargée d'entretenir ses cimetières en France.

La situation est donc normale.
J'en arrive maintenant à la critique principale relative aux

monuments du souvenir. Elle concerne le Struthof et c' est
M. Chapalain qui s'est élevé contre le volume des crédits consa-
crés à ce monument.

Je sais que M. Chapalain, dans son intervention, a été
poussé par le souci de ménager les deniers de l'Etat car, sur
le plan sentimental, il ne peut qu'admirer l'oeuvre accomplie
au Struthof dont le prix de revient, d'après ses calculs, attein-
drait 307 millions d'anciens francs . C ' est une erreur. Le crédit
dont a parlé M. le rapporteur n'a pas été totalement engagé et
les dépenses n ' atteignent en réalité que 246 millions d'anciens
francs et non 307 millions.

Voilà ce que je voulais dire à M . Chapelain à ce sujet.
Au demeurant, les 20 millions d'anciens francs de crédits

d'entretien inscrits au budget cette année vont, outre l ' entretien,
permettre l'achèvement de certains travaux . Les recettes prove-
nant des visites de ce camp de la mort doivent, par la suite,
permettr e d'entretenir le monument.

J 'ai dit à la commission des finances, qui a bien voulu
m'entendre, que nous sommes là en présence du seul camp
de déportation situé sur le territoire français . Le Gouvernement
français a voulu en faire un mémorial national de la déportation.
Les déportés dont les corps ont pu être identifiés et dont les
familles ont accepté qu'ils demeu rent au Struthof reposent
au pied du magnifique monument dont l' immense flamme de
pierre domine le site.

Par ailleurs, ce camp est situé en pleine montagne ; la i ente
est terrible . Aussi notre dessein de maintenir les différents
étages, comme nous maintenons les deux constructions primi-
tivement conçues pour être provisoires, nous oblige, pour dénon-
cer devant la postérité les crimes de la barbarie nazie — je
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JamaisJa carte du combattant n'a été accordée pour des opéra-
tions de ce genre, et sa délivrance aux militaires d'Algérie
constituerait vraiment un précédent très délicat.

Si bien que nous nous trouvons devant une difficulté juridi-
quement fort importante. J'ajoute qu'elle conditionne l'attitude
internationale de la France qui a toujours dit que l'affaire algé-
rienne la concernait elle seule, car il s'agissait d'une rébellion
de citoyens français contre leur Gouvernement,

Ainsi, nous ne pouvons pas, dans l'état actuel des choses,
leur donner une carte du combattant. Mais ce qui me paraît
essentiel, c'est que les anciens d'Algérie puissent entrer dans
la grande famille des anciens combattants, notamment à l'of-
fice national du combattant.

Je signale que depuis 1955 l'assimilation est totale bien
entendu pour les blessés, les veuves et les orphelins . Mais il
reste ceux qui sont blessés à moins de 10 p . 100 pet qui, de ce
fait, ne sont pas pensionnés et il reste tous cent qui n'ont pas
été mutilés ou qui ne sont pas atteints d'infirmité résultant de
maladie imputable au service accompli en Algérie.

J'ai envisagé avec M. le ministre des armées la création d'une
agrafe de la e pacification » qui serait mise sur la médaille
commémorative et qui serait accordée aux titulaires de la croix
de la valeur militaire, aux blessés en combat et enfin à tous
ceux qui, dans leurs états de services, auraient une mention
indiquant que pendant quatre-vingt-dix jours ils ont participé
effectivement aux opérations militaires . Cette agrafe entraînerait
le patronage moral et matériel de l'office national des anciens
combattants.

Je crois qu'il y a là une heureuse formule, notamment pour
les anciens harkis, les Musulmans qui, après avoir servi dans
nos rangs, de retour dans leurs villages, doivent pouvoir sen-
tir la sympathie de la France sous la forme de parrainage de
l'office . Quand ils auront cette mention sur leurs livrets mili-
taires, ils bénéficieront de ce parrainage

J'ajoute qu'une petite difficulté subsiste avec l'administration
des finances qui discute sur les termes e opérations militaires s
ou e activités opérationnelles » . Je m'en suis entretenu cet
après-midi avec M. Giscard d'Estaing qui m 'a informé que cette
difficulté serait levée incessamment, si bien que le problème du
parrainage de l'office va, après des mois, sinon des années,
d'efforts, être résolu . (Applaudissements.)

J'aborderai brièvement les questions relatives à l ' Afrique noire,
afin de ne pas prolonger ce discours.

Nous avons publié, à l'intention de tous ceux d'entre vous qu'in-
téresse ce problème et à l'intention des hauts représentants et
des divers administrateurs en poste en Afrique noire, un volume
sur les anciens combattants dans les Etats d'expression fran-
çaise en Afrique noire et à Madagascar. Ce document indique les
résultats obtenus par les offices à gestion commune et les offices
autonomes dont je vous ai entretenus ces deux dernières années
Dix offices ont été créés, le premier en Côte-d' Ivoire le 7 no-
vembre 1959, les .autres en Haute-Volta, au Niger . à Madagascar,
en Mauritanie, au Congo, au Tchad, au Dahomey, dans la Répu-
blique centre-africaine le 1 — juin 1960 . Le Cameroun a également
demandé à bénéficier d'une convention analogue.

Vous connaissez cette formule. Elle se révèle extrêmement
intéressante puisque jusqu' ici elle n ' a pas soulevé la moindre
difficulté, je dirai le moindre heurt entre les nouveaux Etats
indépendants et nous-mêmes . Le fonctionnement est vraiment
excellent, je tiens à le dire et à en féliciter nos directeurs d'office.
Vous savez que ceux-ci sont désignés sur présentation commune
du haut représentant de la France c t. du premier ministre de
l'Etat considéré . Ils sont nommés par moi-même, ainsi que l ' agent
comptable.

Quant au conseil d'administration de l'office, il comprend
deux tiers de ressortissants du nouvel Etat et un tiers de repré-
sentants de la France.

Telle est la formule qui aboutit à un développement de l ' action
sociale de telle sorte que l'ont peut dire que, sur ce plan, notre
action à l'égard des anciens combattants noirs, bien loin d'être
ralentie par l 'indépendance, a été développée . (Applaudissements .)

Je pense que l'Assemblée nationale en sera satisfaite car je ne
crois pas qu'il puisse exister des liens plus émouvants entre ces
nouveaux Etats et nous-mêmes que ceux qui ont été créés sur
les champs de bataille par des souffrances et des dangers
affrontés en commun.

J'en arrive maintenant, si vous le voulez bien, aux problèmes
législatifs et réglementaires.

Je dois dire que M. Darchicourt dans ses propos n'a pas mani-
festé une amabilité excessive (sourires), c ' est le moins qu'on
puisse dire. Je l'ai notamment entendu, dans une envolée que
j'allais qualifier de lyrique, s' écrier qu'il y avait tromperie car,
disait-il, 10 milliards de francs (le crédits auraient été inemployés
sur le chapitre 46-22 des pensions, l'année dernière.

songe au crématoire notamment — à des travaux continuels.
Dans ce climat de montagne et étant donné la nature des
lieux, les frais d'entretien sont très élevés.

Il reste que je ne crois pas qu'il y ait un seul Français q ui,
ayant vu le Struthof, regrette que nous entretenions ce camp
de déportation, ce mémorial national de la déportation . (Applau-
dissements à gauche et au centre.) Le lieu est des plus émou-
vants . Les déportés qui participent à des pèlerinages soit en
Allemagne de l'Ouest, soit en Allemagne de l'Est, soit en Autriche,
soit dans d'autres pays où le souvenir de la déportation est
gênant, me rapportent que l 'on tend peu à peu à transformer
tel camp célèbre en station de sports d'hiver, par exemple.

M. Paul Cermolacce. En Allemagne de l'Ouest !

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
Dans les deux Allemagnes.

M. Gabriel Lapeyrusse . (Tourné vers M . Cermolace .) Respec-
tez les morts.

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
Quant à moi, bien loin de les opposer, je les réunis.

Il est bien normal, dis-je, que certains pays apportent à la
conservation de ces lieux moins de piété que nous le faisons.
D ' ici quelques années, il est probable que le Struthof sera le
mémorial de la déportation et non seulement un mémorial
national ; nous devrons donc, chaque année, renouveler ces crédits
d'entretien avec l'espoir cependant que, peu à peu, les recettes
provenant des visites nous permettront de couvrir nos frais.

J'arrive maintenant aux progrès que nous nous efforçons de
réaliser en Algérie.

Je rappelle à M. Hanin l'implantation de nos services en
Algérie . Nous avons trois directions interdépartementales : à
Alger, à Oran et à Constantine . Nous avons trois délégations :
à Tizi-Ouzou, à Mostaganem et à Bône, et nous avons des annexes
dans tous les autres départements.

Cette implantation est complétée par l'usage de véhicules qui
nous permettent de réaliser des missions itinérantes . Nos camions
d'appareillage vont appareiller dans le bled . Les comptes rendus
de ces missions itinérantes sont particulièrement émouvants.
Chaque fois que notre représentant arrive dans un douar ou
dans un village, il est entouré par les anciens combattants. Nous
pouvons, de la sorte, mettre nombre de dossiers à jour . Un
obstacle était sur notre route . Les services financiers avaient
centralisé toutes leurs opérations à Alger où un service mécano-
graphique, dont .je ne méconnais pas les avantages, liquidait
toutes les pensions . Cette centralisation se traduisait par de
longs retards.

J'ai obtenu de M . Rastel, le trésorier général actuel, qu' il
embauche du personnel occasionnel — jeunes gens d'Algérie ou
de la métropole, qui ont accepté de travailler à la trésorerie
générale — pour combler notre retard . C'est un exemple de
solidarité sociale dont je félicite vivement ces jeunes gens . Je
tenais aussi à faire connaître à l'Assemblée l'initiative du
trésorier général . Ainsi, on a pu liquider 2.500 dossiers en
souffrance et, actuellement, nous sommes à peu près à jour. Il
ne suffit pas, en effet, que nous allions sur place instruire les
dossiers ; il faut encore que, financièrement, les pensions soient
rapidement liquidées.

Au chapitre des emplois réservés, je remercie M. Hanin
d'avoir signalé que nous avons pu résorber nombre de demandes
d'emplois réservés grâce à une révision de toutes les licences
de cafés maures. Pendant trois ans, j ' ai insisté auprès du com-
mandant militaire et des préfets pour obtenir cette révision
soigneuse . Les licences auraient dû être attribuées à des anciens
combattants mais, en fait, elles avalent été très souvent accor-
dées à des personnes n ' ayant pas cette qualité. Depuis, nous
avons pu satisfaire environ deux mille candidatures.

Je voudrais que l'on crée, dans certaines communes, de
modestes emplois communaux à mi-temps, dont la rémunération
serait imputée sur les crédits de la délégation générale. On m 'a
promis de prendre cette proposition en considération mais,
comme on me le promet depuis un an, je ne peux pas assurer
que la décision suivra sans délai . Néanmoins, vous pouvez être
certains que je poursuivrai cette action.

Permettez-moi, à cette occasion, de parler des anciens combat-
tants d'Algérie, puisque le problème a été soulevé par M . Hanin
et par plusieurs autres orateurs.

M. Hanin a déclaré : e Mais ce combat d ' Algérie est aussi
honorable que ceux que l'armée française a livrés sur d'autres
terrains. D

M. Hanin tonnait suffisamment mes convictions pour être
persuadé que je pense comme lui . Mais ce n ' est pas cela qui
est en cause . La difficulté est qu'il s' agit d'une rébellion et
que l'adversaire est de nationalité française. (Mouvements divers .)
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Nous avons obtenu aussi le fameux décret sur les implaçables.
A cet égard, l'Assemblée doit savoir combien ces textes, qui
nécessitent l'accord de mon ministère avec les finances, sont
longs à obtenir. C'est ainsi que la demande d'un texte sur
les implaçables datait de plusieurs années et qu'en 1955 déjà
j'avais essayé d'obtenir l'accord des finances sur l'application
du texte initial ; c'est tout récemment encore que j'ai pu
obtenir satisfaction puisque le décret portant règlement d'admi-
nistration publique pour l'application du nouvel article L. 35 bis
du crde a paru le 2 mai 1961.

Enfin, a été publié le décret sur la répartition des indemnités
allemandes entre les déportés et les internés . M. Chapelain
a demandé que ces indemnités soient réglées le plus tôt possible,
et je crois que M . Darchicourt nous a accusés de détourner le
premier versement de l'Allemagne . Qu'il soit tranquille : je ne
pouvais faire autrement.

Je crains qu'il n'ait pas exactement compris ce dont il s'agis-
sait, car M. Chapalain a parlé de ces dix milliards sans s'étonner
autrement . II l'a d'ailleurs écrit dans son rapport, indiquant qu'il
s'agit d'un crédit évaluatif et que, par la suite, les finances qui
avaient accordé 14 milliards de francs de crédits d'ajustement
pour les besoins réels dans le budget précédent, n'en ont plus
laissé que quatre, en faisant disparaître dix.

C'est là un jeu d'écritures comptable, mais , t ne signifie pas,
monsieur Darchicourt, soyez tranquille, que ces dix milliards
n'ont pas été employés . l'année dernière . Je ne sais pas où vous
avez trouvé votre information.

M . Fernand Darchicourt. Dans vos documents budgétaires.

M . le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
Je vais vous donner les chiffres. Au chapitre 46.22 concernant
les pensions d'invalidité, le crédit ous cet, avec le rapport constant,
avait atteint 2 .686 .000 francs . En fait, les dépenses ont excédé
cette somme de 180 millions de francs. Mais il s'agit d'évaluations
et, encore une fois, les dépenses réellement effectuées ont dépassé
les évaluations au budget de 1960.

Ainsi, le danger de crédits inemployés n'existe pas. Au
contraire, comme l'a signalé M . Chapelain, nos évaluations restent
toujours au-dessous de la réalité . A dire vrai, c'est seulement à
l'article 1" du chapitre 46-22, concernant les pensions d'invali-
dité, que les dépenses sont très supérieures aux évaluations, alors
qu'aux articles 2, 3 et 4 concernant les pensions de veuves, les
pensions d'ascendants et les majorations pour enfants, les
dépenses, à l 'inverse, sont inférieures aux évaluations . Mais
l'excédent pour les pensions d'invalidité est tel que le bilan net,
je vous le rappelle, fait apparaître t .n excédent de 180 millions
de nouveaux francs par rapport aux évaluations . C' est pourquoi,
si vous vous reportez au chapitre 46-22 du budget, vous consta-
terez qu'on propose précisément des mesures nouvelles pour un
montant de 180 millions de francs . Le chapitre, bien loin d'être
en diminution, est en augmentation . On essaie de rapprocher
les évaluations du chiffre des crédits effectivement employés
en 1960. Donc, soyez tranquille . Nons n'en sommes pas encore
à voir 10 milliards de crédits inemployés. D'ailleurs, cela ne
signifierait rien . Vous avez parlé de tromperie . C'est vite dit et
il peut être agréable d'accuser le Gouvernement de tromperie.

M. Jean Durroux . Loin de nous cette pensée !

M . le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
Que nous dépensions plus ou moins, les crédits sont évaluatifs.
Cela signifie que chaque pensionné qui a droit à une pension a le
droit strict d'obtenir le paiement de cette pension. C'est un
problème d'évaluation financière . L'objection concernant les
crédits inemployés n'aurait de valeur qu'en matière d'investis-
sements . Elle n'a aucun sens en matière de pensions.

A l'égard des problèmes législatifs, nous avons fait depuis
trois ans un effort certain . Nous avons, dès le 4 février 1959,
par une ordonnance, réglé les questions d'indemnités de soins,
du contentieux des pensions et de soins gratuits.

Sur l' indemnité de soins, M. Pinoteau m'a parlé des difficultés
que l'on rencontrerait pour obtenir une instruction interministé-
rielle pour l'application de l 'ordonnance du 4 février 1959.
En fait, le décret a suivi rapidement ; j ' ai obtenu qu'il soit
pris dès le 20 février 1959.

Quant à l'instruction, j'ai obtenu, avec de grandes difficultés,
l'accord du ministère des finances, le 21 octobre . Je pense
que l'approche du budget et les rappels fréquents que je fai-
sais ont décidé le ministère des finances à me donner l'accord
sur cette instruction. J'annonce donc cette bonne nouvelle à
M . Pinoteau.

M. Roger Pinoteau . Je vous en remercie !

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
En ce qui concerne le contentieux, M . Coudray nous a signalé
la situation pénible des dossiers qui attendent devant les tri-
bunaux de pensions.

La solution ne dépend pas de moi, vous le savez bien . Au
ministère des anciens combattants, depuis plusieurs années,
un gros effort a été fait. Nous ne sommes plus en retard dans
ce domaine . Mais le personnel judiciaire est en nombre insuffi-
sant . Néanmoins, on a obtenu que le retard soit en partie
comblé en 1960 : 24 .500 jugements ont été rendus contre 15 .000
en moyenne au cours des années précédentes . Mais il reste
encore un très gros retard à rattraper. Cela dépend des tribu-
naux et des régions . Chaque fois qu'un retard m'est signalé,
je le signale à mon tour à mon collègue, M . le garde des sceaux,
pour que les jugements soient rendus plus rapidement.

Nous avons continué, vous le savez, cette action législative
par l'intervention de plusieurs lois que vous avez bien voulu
voter, lois sur les victimes d 'attentats terroristes . Nous avons,
dans la promotion sociale, été chargés de la section V, c'est-à-
dire la promotion des jeunes gens revenant d'Algérie .

M. Fernand Darchicourt . Me permettez-vous de vous répondre,
monsieur le ministre?

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
Volontiers.

M. Fernand Darchicourt. Je vous remercie.
J ' aime bien qu'on me fasse dire et penser ce que je dis et

pense, et non le contraire . J'ai parlé du remboursement des
marks déposés par les rapatriés à leur retour en 1945. J'ai
rappelé qu'à une certaine époque le Gouvernement de l'Alle-
magne occidentale a mis à la disposition du Gouvernement -
français une somme de 2.069 millions pour permettre le rem-
boursement du mark aux rapatriés au taux de 20 francs . Je
rappelle pour l'histoire qu'à une certaine époque le ministère
des finances, craignant sans doute de ne pas avoir suffisamment
de crédits, avait accepté le taux de remboursement de 6 francs,
qu'en 1957 le Gouvernement Guy Mollet a porté le taux à
15 francs et que, malgré cela, il demeure 1 milliard de francs
de reliquat.

Je vous ai demandé de faire en sorte que ce milliard de francs,
qui appartient aux rapatriés, leur soit distribué selon les moda-
lités de l ' accord interallié . (Applaudissements à l'extrême
gauche .)

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
Je donne acte à M. Darchicourt de sa déclaration . Il ne s'agit pas
des indemnités allemandes pour les déportés, mais des marks
pour les prisonniers de guerre . M . Darchicourt sait parfaitement
que cette querelle entre le ministre des anciens combattants et
le ministre des finances dure depuis plusieurs années . Si elle
n'a jamais trouvé de solution, c'est parce que le ministère des
finances prétend, faisant un compte général des sommes versées
par l'Allemagne, qu'au titre des soldes il a déjà payé davantage.

Telle est la thèse du ministère des finances . Je dois dire
que mon département a toujours soutenu la vôtre, monsieur
Darchicourt.

Cela dit, sur les indemnités allemandes — qui constituent un
problème nouveau et le seul qui relève de mon administration
puisqu'il s'agit, en effet, d'indemnités qui ont été versées tout
récemment par l'Allemagne — j'ai entendu M . Chapelain deman-
der que l'on agisse avec rapidité.

Au centre . On n'en veut pas !

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
Vous serez tout à fait libres de les déléguer à l'office national
pour les déportés, ses fonds étant gérés par les déportés membres
du conseil d'administration de l'office.

M . Reni Cassagne . Je suis d'accord.

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
J 'ajoute qu ' il n 'y a eu aucun retard, car l' accord ayant été publié
au Journal officiel du 24 août, dès le 29 août nous publiions le
décret répartissant cette indemnité . Nous sommes le seul pays,'
parmi tous ceux qui ont traité ce problème avec l'Allemagne fédé-
rale, qui ait publié immédiatement les modalités de répartition.

Or, ces modalités de répartition nécessitent un certain délai.
Ii faut un délai de six mois pour que les inscriptions puissent
se faire, puis le calcul des parts d'après le nombre des béné-
ficiaires, si bien que le premier versement aura lieu au prin-
temps de 1962 . Vraiment, il y a eu toute célérité puisque j'avais
même fait préparer les imprimés avant la ratification de l'accord
pour que tout soit prêt . En effet, les imprimés, vous le savez,
sont déjà dans les mairies et dans nos directions départementales.

M . Mayer, M. Mondon, M. Bourgeois qui n'a fait qu ' évoquer
le problème, considèrent que l'on aurait dû étendre ces indem-
nités allemandes aux incorporés de force, aux patriotes résis-
tants, à d ' autres catégories encore, car je signale que bien d' autres
catégories de victimes du nazisme m'ont écrit pour demander à
avoir droit à ces indemnités allemandes . Je tiens à dire qu'aucune
de ces victimes du nazisme ne peut vraiment se considérer
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comme lésée en quoi que ce soit si ces indemnités sont réser-
vées aux déportés et aux internés . C'est pour eux que la négo-
ciation a été menée par la France qui avait estimé que, en
dehors des problèmes de réparations et de pensions, l'Allemagne
s'était rendue coupable d'un certain nombre de crimes : régime
concentrationnaire, tortures in : - .̀Nées aux internés dont certains
ont même té fusillés ou massacrés . En réalité . l'Allemagne a
versé une indemnité d'ordre moral, c'est pourquoi l'indemnité
est forfaitaire et non pas proportionnelle, par exemple, au
temps passé en internement ou en déportation . C'est une indem-
nité versé, tans le but de l'excuser — si l'on peut . par un ver-
tement, s'excuser de crimes de ce genre — pour ce qu'elle a
fait à l'égard des internés et des déportés.

Cette précision figure d'ailleurs dans l'accord où il est ques-
tion de gens ayant été victimes des persécutions nazies, ayant
subi des atteintes à leur liberté et à l'intégrité de leur per-
sonne w.

M. Lucien Neuwirth. L'Allemagne de l'Est ne verse rien ?

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
De l'Allemagne de l'Est, il n'est pas question, bien sûr, mais
l'Allemagne fédérale a versé ses indemnités.

Ces négociations, que j'ai trouvées commencées depuis long-
temps, je rne suis efforcé de les faire aboutir en faisant augmen-
ter clans toute la mesure du possible la somme revenant à la
France proportionnellement aux autres pays pour tenir compte
de l'importance des sacrifices consentis par nous.

Je demande que les entres victimes du nazisme ne soient pas
blessées et n'éprouvent aucune susceptibilité si elles ne sont
pas comprises dans un accord de ce genre, qui tend, en quelque
sorte, à la réparation morale de procédés inhumains pratiqués
à l'égard des internés et des déportés.

Je voudrais maintenant, mais très rapidement, car j'ai déjà
trop longtemps retenti votre attention, vous dire quelques mots
des mesures nouvelles qui figurent au budget de 1962 en dehors
de ce qui a été fait pour l'application du rapport constant.

Nous allons en parler de ce rapport constant, et voir si vrai-
ment il n'y a rien de nouveau à ce sujet, mais ce qui est
certain, c'est que la seule année où il a joué comme il va le
faire en 1962, c'est en 1958 . Cette année-là, le budget préparé
par un gouvernement et présenté par un autre ne comportait
pas un sou eu titre de mesures nouvelles à côté du rapport
constant . Il ne s'agissait pas de savoir si le rapport constant
était nouveau nu non, mais son poids était tel sur le budget
que mes prédécesseurs n'avaient pu obtenir aucune mesure nou-
velle à côté de lui.

Or j'ai tenu- cette année, à ce qu'il y en ait encore, d'une
Importance moindre dans doute que celles de l'an dernier, mais
analogues à celles du budget de 1960.

Il s'agit de trois mesures demandées par la commission des
voeux : elles concernent les ankylosés de la hanche, les cieux pre-
miers enfants des veuves et les orphelins infirmes incurables.

A cet égard, à M . Coudray et à M . Christian Bonnet qui ont
parlé de disparité dans le traitement accordé aux veuves suivant
la date (le la mort de leur mari, j'indique qu'il ne s'agit pas '-à
des veuves de guerre, mais des veuves de militaires de carrière,
dont le mari est décédé avant soit la loi du 14 avril 1924, soit
la loi du 20 septembre 1948 . Vous savez que les pensions de mili-
taires de carrière ne dépendent pas de moi, niais du ministère
des armées.

Pour ce qui est de l'indice 500, j'y reviendrai dans quelques
instants quand je traiterai des projets d'avenir.

Mlle Dicnesch, et je l'en remercie, a soulevé le problème de
la sécurité sociale, notamment pour les orphelins majeurs incu-
rables. Je suis sur le point d'aboutir . J'ai l'accord de mon col-
lègue du travail mais il reste à aplanir une difficulté car on
trouve que ce supplément de pension n'a pas un caractère per-
sonnel.

Avec l'appui de mon collègue du travail, je suis persuadé
que j'arriverai à un accord avec les Finances.

M. René Cassagne . A Pâques ou à la Trinité !

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
J'arrive au rapport. constant . Sans cloute, c'est là le point essentiel
du budget de cette année . Comme l'a très bien fait observer
M . Chapalain dans la partie de son rapport consacrée à la légis-
lation comparée, ce rapport constant est unique . J'estime que c'est
vraiment la grande conquête du monde anciens comoattants, mais
entendons-nous, une conquête qui ne fait de tort à personne . Je
pense que c'est une mesure de paix sociale et de paix politique.
Nous devons, en effet, manifester la reconnaissance de la nation
à l'égard des anciens combattants. Eh bien, s'il fallait que chaque
année nous fixions de nouveaux indices pour les pensions, où
irions-nous, quelles discussions ne s'ouvriraient pas ? Il a été très
sage d 'instituer cette indexation sur les traitements de la fonc-

tien publique ; politiquement et socialement, c'est une mesure
pacifique.

Y a-t-il à cet égard, cette année, des mesures nouvelles ? Je
peux répondre à M . Chapelain et à M . Darchicourt qu'en tout cas
il faut croire qu'il y a quelque chose de nouveau, puisqu'il est
tenu compte d'un point sur lequel ont insisté non seulement la
commission des voeux - - dont ils ont rappelé qu'elle avait émis
cette revendication hors série — mais tous les journaux d'anciens
combattants et toutes les motions des grandes associations . Ils sen-
taient tous parfaitement que si l'on modifiait le calcul du traite-
ment de base, l'incidence sur le rapport constant serait telle qu'il
y aurait dans des milieux qui sont moins habitués que nous aux
problèmes d'anciens combattants une certaine surprise . En fin
de compte, ce qui allait être fait dans la fonction publique allait
être plus profitable aux pensionnés civils et militaires qu'aux
fonctionnaires en activité . La conséquence ne laissait pas de sur-
prendre, si bien que toutes les associations et les journaux d'an-
ciens combattants ont placé cette revendication avant toutes les
autres.

Eh bien ! elle est satisfaite . Nous avons eu cet après-midi quel-
que difficulté à nous entendre . Bien entendu, il s'agit de l'appli-
cation stricte du rapport constant. Seulement la loi qui l'avait
créé prévoyait qu ' il jouerait sur le traitement de base avec toutes
les indemnités annexes et c'est ce qui n'avait pas été fait.

Sans cloute, c'est le secrétaire d'Etat à la fonction publique,
c'est le secrétaire d'Etat aux finances, c'est le ministre des
finances, t'est le Premier ministre qui après de longues discus-
sions ont incorporé ces indemnités dans le traitement des
fonctionnaires, mais en même temps ils aboutissaient à une
application loyale, correcte et d'un caractère tout nouveau depuis
sa création, du rapport constant.

M . Fernand Darchicourt. Me permettez-vous de vous inter-
rompre, monsieur le ministre?

M . le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
Je voua en prie.

M. Fernand Darchicourt. Monsieur le ministre, je m'excuse
auprès de vous-même et de l'Assemblée de vous interrompre à
nouveau, mais comme vous venez de l'indiquer nous avons eu
effectivement quelque peine à nous comprendre.

En fait, tant vous-même que notre collègue M. Bignon, je l'ai
appris pendant que je recherchais le document, avez cherché
querelle au gouvernement à direction socialiste sur l'application
du rapport cousis-nt . Permettez-moi de reprendre — je le ferais
sans aucune passion — l'argument de M. Bignon lui-même qui
souligne, dans son intervention que je lis au compte rendu analy-
tique, que, s' il est exact que la loi du 31 décembre 1953 spécifiait
que, dans l'application du rapport constant, on devait tenir compte
des indemnités liées à l'augmentation du coût de la vie, il est
non moins exact que, clans l'intervalle, un avis du conseil d 'Etat
s'y est opposé et que c'est un décret du 30 juin 1955 qui a créé
une certaine indemnité de résidence dégressive non retenue dans
l'application du rapport constant.

Je dirai à M. Bignon que 1955 est une époque qui ne nous appar-
tient pas . Je crois que c'est en novembre 1955 que M . Edgar Faure
a prononcé la dissolution de l'Assemblée, et je ne sache pas que
les socialistes participaient à la majorité de l'Assemblée dans la
législature de 1952.

Au centre . Et après ?

M. Fernand Darchicourt. Après la dissolution de l'Assemblée,
le budget de 1955 a été purement et simplement reconduit en
1956, et nous n'avons eu à préparer que le budget de 1957.

Je signale qu'en 1957, le gouvernement à direction socialiste
a bloqué Ies troisième et quatrième tranches d'application du
plan triennal en matière de rapport constant, avec effet du
1" juillet 1956, ce qui a permis de faire bénéficier les intéressés
de la totalité de leurs droits dès le 1". janvier 1957, alors que la
loi du 31 décembre 1953 prévoyait la fin d'application du plan
pour le mois d'octobre 1957.

Je crois qu'il était Important, pour l'honnêteté de nos débats,
d'apporter ces quelques précisions complémentaires . (Applau-
dissements ù l'extrême gauche . — Interruptions au centre et à
gauche .)

	

,

Au centre . Démagogie !

M. Daniel Dreyfous . Cela explique pourquoi le franc est
tombé.

M. Fernand Darchicourt . Je tiens les documents à votre dis-
position.

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
Je ne veux pas discuter sur ce passé . Je rappellerai simplement
qu'en 1955 j'ai pris le ministère des anciens combattants pré-
cisément à la suite d'un triple rejet du budget présenté par le
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M. René Cassagne . Neuf mais avant !

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
. . .mais sans réintégrer pour autant les indemnités . Par consé-
quent, cette mesure de réintégration des indemnités est parfai-
tement nouvelle . C'est bien la première fois qu'elle intervient !
(Applaudissements à gauche et au centre .)

M. Henri Duvillard . C'est exact !

M . le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
Sans vouloir faire de politique, je vous dirai simplement que
tous les ministres des anciens combattants qui m'ont précédé
auraient été aussi heureux que moi de l'annoncer. C'est une joie
pour moi de constater que le ministre chargé de la fonction
publique, le secrétaire d'Etat aux finances, le ministre des finances
et le Premier ministre ont calculé le traitement de base de la
façon que tous mes prédécesseurs, notamment les socialistes,
l'auraient souhaité comme moi. Il se trouve qu'ils ne l'ont
jamais obtenu et que c'est au Gouvernement actuel que nous le
devons pour la première fois . (Applaudissements à gauche et au
centre . — Interruptions à l'extrême gauche .)

Au nom des anciens combattants que j'ai quelque qualité pour
représenter, je tiens à en remercier ceint qui, au Gouvernement,
ont discuté ces problèmes de très près.

Brièvement, je vous dirai maintenant quelques mots de
l'avenir.

M. Hanin, dans son rapport, a fait mention de ce qu'il a appelé
les lacunes de .cotre budget et il les a citées en reprenant le
catalogue abrégé de la commission des voeux, notamment : porter
de 200 à 333 points les pensions des ascendants, mesure chiffrée
par la commission des voeux ,elle-même à 153 millions de nou-
veaux francs ; tripler l'allocation n" 8 que nous avons déjà
augmentée sensiblement au budget voté l'an dernier, soit une
dépense nouvelle de 16 millions de nouveaux francs ; porter de
441 à 500 points les' pensions des veuves, soit 165 millions de
nouveaux francs ; rajuster les pensions de 10 à 95 p. 100, soit
221 millions de nouveaux francs.

Si bien que le total des lacunes cirées par M . Hanin représente
555.500 .000 nouveaux francs, soit prés de 56 milliards d'anciens
francs.

Il est possible qu'un autre ministre des encie .is combattants
eût pu obtenir des sommes de cette importance, mais cela ne me
paraît pas vraisemblable, je l'avoue très sincèrement . Si bien que
je ne considère pas cela comme une lacune, qu'il me permette
de le lui dire, mais plutôt comme une ligne de force en direction
de laquelle nous devons nous engager.

Voici, en ce qui me concerne, les conclusions que j'ai tirées des
travaux de la commission des voeux . Celle-ci avait été réunie
pendant quinze jours, c ' est-à-dire beaucoup plus brièvement
qu 'en 1957, réunion qui, d'ailleurs, n'avait pas été suivie d ' effet.
Je lui avais demandé de dresser rapidement un catalogue limité
et en même temps de fixer un ordre de priorité.

En possession de ces éléments, je ne cache pas que je présen-
terai au ministère des finances — je ne pouvais le faire dans ce
budget de 1962 car l'application nouvelle du rapport constant
enlevait beaucoup de force à mes arguments — un plan de quatre
ans portant sur les trois ' points qui me paraissent comporter
encore dans notre législation des anciens combattants un certain
nombre de déficiences :

En premier lieu, les problèmes d'ascendants, de veuves et
d'orphelins . C'est là un groupe de problèmes qui a été mis en
priorité absolue à une majorité écrasante par la commission des
voeux . Puis, dans un deuxième secteur, quelques mesures en
faveur des grands invalides notamment en ce qui concerne l 'allo-
cation n e 8 . Enfin, dans un troisième secteur, le. plus important
et c 'est pourquoi un plan quadriennal me parait nécessaire,
le rajustement des pensions de 10 à 95 p . 100. Pourquoi ? Parce
que, par le jeu des allocations spéciales aux grands invalides
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créées depuis 1920 nos pensions ont perdu toute proportion, si
bien qu'entre une pension de 20 p . 100, par exemple, et une
pension de 100 p . 100 il n'y a nullement la proportion que les
chiffres pourraient laisser croire . Il y a lieu d'effectuer une
remise en ordre d'ensemble dans la proportionnalité des pensions,
afin d'arriver à s'y reconnaître . En effet, il faut vraiment être
mi s p écialiste érninent pour calculer le montant de la plupart des
pensions actuelles avec les retouches successives apportées au
cours des années depuis 1920. Nous pourrions proposer une
remise en ordre par tranche, en partant des pensions de 80 à
95 p . 100 et en descendant peu à peu des pensions de 80 p . 100
vers celles de 60 p . 100 et au-dessous.

J'annonce au Parlement que je présenterai ce projet et que
nous aurons l'occasion d'en discuter . Je ne panse donc pas que
les conclusions de la commission des voeux aient été inutiles.
Autour de moi, des présidents d'association ont participé à cette
commission . Ils avaient placé hors série le rapport constant ; ils
ont obtenu satisfaction. Les trois mesures nouvelles figurant au
budget étaient incluses également en priorité dans le catalogue
de la commission des voeux. Quant au plan de quatre ans, il a
été dessiné très clairement, très nettement, par les votes mêmes
de cette commission. Les travaux de cette commission ont donc
eu un très grand intérêt.

M. Raymond Manin, rapporteur pour avis . Monsieur le minis-
tre, voulez-vous me permettre de vous interrompre ?

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
Je vous en prie.

M . Raymond Hanin, rapporteur pour avis . Monsieur le ministre,
je me permets de vous interrompre avant votre conclusion pour
vous préciser les sentiments de la commission des affaires
culturelles, familiales et sociales sur l'ensemble des décisions
prises à la commission des voeux.

C'est en toute connaissance de cause que, dans cette orienta-
tion du choix, nous avons réduit les revendications à trois
voeux principaux et nous les avons dosées . Noue avons nroulu
ainsi tenir compte de l 'ensemble des désirs exprimés par les
fédérations et non pas par les représentants des fédérations
au sein de la commission des voeux, ce qui est tout à fait
différent.

Nous avons tenu compte aussi, dans cette orientation que
nous nous sommes permis de vous donner, de la dureté des
épreuves subies par les victimes de guerre . Finalement nous
avons fixé l'ordre suivant :

Premièrement, rapide octroi aux veuves de guerre d' une
pension au taux normal de 500 points — car nous avons d 'abord
considéré la situation des veuves ;

Deuxièmement, amélioration de l'allocation n e 8 aux grands
invalides et ascendants, car ce sont eux qui sont les plus
touchés ;

Troisièmement, rétablissement de l ' égalité des droits en
matière de retraite pour tous les anciens combattants âgés de
soixante-cinq ans . En effet nous considérons que, pour beaucoup
de fédérations, et je m'excuse auprès de ceux qui ne sont pas
d'accord avec moi, et même pour les fédérations de 1914-1918,
cela fait partie, sur le plan moral et de la défense des droits,
des revendications essentielles . (Applaudissements à droite . --.
Exclamations à gauche et au centre .)

M. Daniel Dreyfous-Ducas . C'est une affirmation gratuite.
Non, ce n'est pas l 'essentiel !

M. Raymond Hanin, rapporteur pour avis. Nous ne vous disons
pas, monsieur le ministre, que vous n'avez rien fait, nous avons
voulu sim plement exprimer le désir de l'ensemble de nos
associations et des diverses fédérations de France.

M . Daniel Dreyfous-Ducas. C ' est un voeu purement démago-
gique et qui vous est personnel!

M . Roger Devemy . Monsieur le ministre, me permettez-vous
de vous interrompre ?

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
Volontiers !

M . le président. Je demande instamment à nos collègues,
compte tenu de l'ordre du jour extrêmement chargé, de ne pas
multiplier les interruptions.

La parole est à M. Devemy, avec ls permission de M. le
ministre.

M. Roger Devemy . Je n ' ai pas utilisé tout à l'heure tout
mon temps de parole et je remercie M. le ministre de me
permettre une courte interruption.

M . le ministre vient en quelque sorte de répondre à l 'appel
que je lui avais adressé au cours de mon intervention, lorsque
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gouvernement précédent qui, ayant créé un complément pro-
visoire de traitement, entendait ne pas faire jouer le rapport
constant. Le ministre des finances avait fait à ce sujet des
déclarations.

Je suis entré rue de Bellechasse en posant comme condition
que ce complément provisoire de traitement serait réintégré
dans le traitement et qu'ainsi il en serait tenu compte dans
l'application du rapport constant.

Si certes plusieurs mesures, prises les unes en 1954, les autres
en 1955, par les ministres des finances, les ministres de la fonc-
tion publique et les présidents du conseil de l'époque, ont conso-
lidé un certain nombre de primes à côté, il n'en est pas moins
vrai que nous avions réussi à éviter que ce complément provi-
soire de traitement institué en novembre 1954 n'échappât ad
rapport constant.

Quant à ce qui a été fait en 1956 et 1957, cela a consisté, comme
vous l'avez très bien reconnu vous-même, à avancer un certain
nombre d'échéances, à faire jouer le rapport constant ...
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j'ai parlé d'un plan triennal ou quadriennal. Seulement, mon-
sieur le ministre, en vous écoutant attentivement, en prêtant
notamment attention aux termes que vous avez employés,
j'avais l'impression — et j'espère que vous estimerez que c'est
un compliment — d'entendre s'exprimer le parlementaire par-
fait de la commission des pensions de la IV' République.

M. le ministre des anciens combattants et vict ..s de guerre.
Je pense que dans votre bouche c'est là un hommage. (Sou-
rires.)

M. Roger Devemy. Bien sûr, monsieur le ministre.
Mais nous voudrions savoir si vos propos sont ceux du

ministre parlant au nom du Gouvernement et engageant le
Gouvernement à présenter un plan triennal ou quadriennal
ou s'ils constituent seulement une déclaration d'intentions,
de très bonnes intentions du ministre, décidé à défendre les
thèses qu'il vient de nous exposer auprès de ses collègues
du Gouvernement . II y a là une nuance dont vous comprenez
certainement l'importance, et votre réponse déterminera surtout
notre vote . (Mouvements divers.)

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
Monsieur Devemy, ce que le Gouvernement demande aujourd'hui
à l'Assemblée de voter, c'est le budget de 1962 . Quant aux
budgets des années suivantes, sous la V' République comme
sous la IV°' République . ..

Plusieur voix à droite . Ou la VI' !

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
. . . aucun ministre ne peut garantir les mesures qui y figu-
reront.

Ce que je puis siens garantir, c'est la nature de mes pro-
positions : je répartirai sur quatre ans, d'une part, la solution
du problème de la revision des indices de pensions d'invali-
dité pour rétablir une exacte proportionnalité, et d'autre part,
les mesures que j'ai annoncées pour les grands invalides
et pour les ascendants, veuves et orphelins.

Tel est le plan que je soumettrai aux services des finances.
Quant à préjuger les chiffres de crédits que je réussirai à faire
prévaloir en fin de compte, il ne serait pas sérieux de m'engager
fermement aujourd'hui.

Mais je voudrais que l'Assemblée se prononce sur le budget de
1962, et là j ' ai la conviction qu'elle partage le sentiment de
l ' immense majorité des anciens combattants. Les présidents
des mouvements d'anciens combattants ont entendu exposer par
le ministre les grandes lignes de ce projet de budget . Tous,
même ceux qui par la suite ont fait des déclarations publiques
un peu différentes, tous — j'en appelle au témoignage de ceux
de ces présidents qui siègent ici — ont considéré . que le dessein
essentiel de ce budget était d'assurer un relèvement du niveau
de_vie de l'ensemble des anciens combattants et victimes de la
guerre, c'est-à-dire, au-delà de la hausse des prix et du rajuste-
ment des traitements des fonctionnaires, un relèvement net.
C'est d'ailleurs la formule employée par M. Hanin dans son rap-
port, qui a parlé de a gain net s.

Car tout ce qui traite de ce qu' on appelle le plan Guillaumat,
c' est-à dire la réintégration dans le traitement des indemnités
dégressives — c'est encore un des aspects nouveaux du problème
— est une mesure nouvelle pour améliorer le niveau de vie des
anciens combattants et victimes de la guerre, et à mes yeux,
c'est parfaitement juste.

Tous ceux qui, au Parlement, s'intéressent aux anciens com-
battants. ..

M . Albert Lalle. Ils s'y intéressent tous.

M. !e ministre des anciens combattants et victimes de la guerre.
. . . doivent voter ce budget car dans notre siècle très dur les
considérations économiques de productivité tendent toujours à
dominer.

Or, si l'on fait dépendre le niveau de vie des anciens combat-
tants et des victimes de guerre d'éléments d'ordre économique, ils
risquent fort d ' être oubliés.

Mais cela n'a pas été le cas puisque le nouveau calcul du rap-
port constant entraîne une amélioration de leur niveau de vie.

C ' est à ce signe, je crois, que l'on messire le degré de civilisa-
tion d'un Etat ou d'une nation . Par ce budget. le France mani-
feste sa gratitude envers les anciens combattante et les victimes
de la guerre car le Parlement sait parfaitement que ce ne sont
ni les chiffres, ni les formules, ni les formalités, ni les textes,
mais le coeur que l' on met à ] ' oeuvre entreprise qui peut résoudre
le problème humain que posent les anciens combattants . Je remer-
cie tous ceux qui, au Parlement et dans le pays, m'aident à rem-
plir ma mission au nom de la France . (Applaudissements à gauche,
au centre et à droite .)

M . Fernand Duchâteau . Monsieur le ministre, dans mon
intervention je n'ai évoqué qu'une question . 1( paiement du
pécule des anciens prisonniers de guerre de 1914-1918 . Par un
oubli, sans doute involontaire de votre part, vous ne m 'avez
fourni aucune réponse.

Je vous demande donc de bien vouloir le réparer.

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
Je m'excuse, en effet, auprès de M . Duchâteau et des autres
orateurs qui ont évoqué cette question, notamment M. Bignon.

Ce problème des prisonniers de la guerre de 1914-1918 est un
peu le mien . Je veux dire par là qu ' en 1955, les associations de
prisonniers de guerre 1914-1918 sont venues me rappeler les
promesses qui leur avaient été faites lors de la signature du
traité (le Versailles, le traitement, moralement pénible, qu 'ils
avaient subi au lendemain de la guerre — ils étaient passés,
sauf erreur, presque tous en conseil de guerre . Considérant la
sollicitude dont avaient bénéficié les prisonnier:: de la guerre
1939-1945, ils éprouvaient évidemment un sentiment très pénible.

J'ai estimé que l'on devait accomplir un geste en leur faveur
et j'ai demandé la création d'une commission d'études . Elle a
d'ailleurs été instituée par mes successeurs, car les révolutions
ministérielles étaient alors assez rapides . Cette commission ayant
étudié le problème, je suis revenu au ministère en 1959 et , j ' ai
trouvé un écho favorable chez le ministre des finances de l'époque.
Il m'a répondu qu'un recensement des ayants droit éventuels s'im-
posait, je l'ai fait faire.

Depuis deux ans que je suis en possession de ses résultats, je
propose au ministère des finances d ' accorder un pécule, presque
symbolique d'ailleurs — les crédits totaux s'élèveraient à 500 mil
lions d'anciens francs — qui serait payé une fois pour toutes.
Mais j'avoue que je ne rencontre pas un accueil favorable.

Je poursuivrai cet effort . car j'estime que la mesure envisagée
est juste . Mais faire comprendre ce problème à des fonctionnaires
qui, pour être très estimables, n'en jugent pas moins depuis des
années les problèmes sous l'angle financier, est particulièrement
difficile. (Se_aires.)

M . le président . La parole est à M . Duchâteau pour répondre
au Gouvernement.

M. Fernand Duchâteau . Monsieur le ministre, le prends acte de
vos déclarations . Vous avez avoué que c'est uniquement en raison
du mauvais vouloir dg ministre des finances . que les prisonniers
de la guerre 1914-1918 n'obtiennent pas satisfaction.

Je me permets donc de demander à M. le secrétaire d'Etat aux
finances de faire preuve d'humanité envers ces vieux qui n'ont
pas failli mais qui, au contraire, mériteraient une meilleure
compréhension de leurs doléances si justifiées.

Cinq millions de nouveaux francs suffiraient, monsieur le
secrétaire d'Etat au:: finances, je vous demande de les inscrire au
budget de cette année . (Applaudissements à l'extrême gauche .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix le titre III de l'état C concernant le ministère

des anciens combattants et victimes de guerre, au chiffre de
1 .439 .982 nouveaux francs.

(Le titre III de l'état C, mis aux voix, est adopté .)

M. le président . Je mets aux voix le titre IV de l'état C concer-
nant le ministère des anciens combattants et victimes de guerre,
au chiffre de 200.787 .000 nouveaux francs.

(Le titre IV de l'état C, mis aux voix, est adopte.)

M. le président . J'appelle maintenant les articles 48 à 52, dont
l'examen est rattaché au budget des anciens combattants et vic-
times de guerre :

[Articles 48 et 49 .]

a Art . 48 — Par dérogation aux dispositions du décret
n" 50-1590 du 29 décembre 1950 portant règlement d'administra-
tion publique relatif au statut particulier des fonctionnaires des
services extérieurs du ministère des anciens combattants et vic-
times de guerre, modifié par le décret n° 61-896 du 4 août 1961,
les personnels contractuels ci-dessous désignés. du service des
restitutions de corps, en fonctions antérieurement au 31 décembre
1961, pourront, après avis des commissions administratives pari-
taires compétentes, être nommés :

« 1° Dans les emplois permanents de secrétaire administratif
des services extérieurs (catégorie B):

e 7 contrôleurs départementaux et contrôleurs adjoints,
e 2 'contrôleurs, chefs d'équipe ;

• 2° Dans les emplois permanents du corps de délégué adjoint
des services extérieurs (catégorie A) :

e 3 inspecteurs des transferts de corps,
e 3 chefs de service des sépultures .
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« Un décret en Conseil d'Etat fixera les conditions dans les-
quelles ces agents pourront être intégrés dans ce' emplois et y
être titularisés . »

Personne ne demande la parole ? . .,
Je mets aux voix l'article 48.

(L'article 48, mis aux voix. est adopté.)

« Art . 49. — Il est ajouté au code des pensions militaires d'in-
validité et des victimes de la guerre un article L 35 ter ainsi
conçu :

« Art . L 35 ter . — Les invalides atteints d'une ankylose com-
plète de la hanche ou de l'épaule ont droit à une allocation spé-
ciale aux grands invalides portant le n" 10 lorsque cette anky-
lose est associée à une amputation ou à une impotence totale du
membre correspondant qui, à elles seules, ouvrent droit soit à
une pension de 100 p . 100, soit à un complément de pension de
10 degrés fixé par application des règles de l'article L 16 du
code .

« Les taux de cette allocation sont fixés comme suit :
( - a) Ankylose complète de la hanche :
« — indice de pension 253 si le membre ou le moignon est

ankylosé en mauvaise position ;
e — indice de pension 177 si le membre ou le moignon est

ankylosé en rectitude.
« b) Ankylose complète de l'épaule:
« — indice de pension 177 si le membre ou le moignon est

ankylosé en mauvaise position ;
« — indice de pension 139 si le membre ou le moignon est

ankylosé en rectitude.
« Cette allocation se cumule avec les allocations prévues aux

articles L 31, L 32, L 33 bis, L 35 bis, L 38 et L 38 bis.
« Toutefois, elle ne se cumule . pas avec l'allocation de

l ' article 38 précité lorsque le montant en est porté au taux
prévu par l'article 15 de la loi n" 55-356 du 3 avril 1955.

« Lorsque les invalides définis au premier alinéa ci-dessus
auront bénéficié pour l'ankylose dont ils sont atteints des dis-
positions des articles L 16 ou L 17 du code, ils pourront opter
entre les émoluments résultant de l'application desdits articles
et l'allocation n" 10.

« Ces dispositions prendront effet au janvier 1962. r —
(Adopté.)

[Après l'article 49 .] ,

M. le président. M . Hanin, rapporteur pour avis, et M. Darchi-
court ont déposé un amendement n" 21, qui tend, après l'article 49,
à insérer le nouvel article suivant :

« 1 . Le dernier alinéa de l'article L 14 du code des pensions
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est abrogé et
remplacé par les deux alinéas ci-après :

« Par exception, les amputations du membre inférieur ou du
membre supérieur, lorsqu'elles ne permettent aucunement le port
d'un appareil de prothèse, ouvrent droit à une majoration de
5 p . 100 qui s'ajoute arithmétiquement au degré d'invalidité cor-
respondant à l'amputation.

« Dans les mêmes conditions, s'ajoute arithmétiquement le
degré d'invalidité résultant des infirmités prévues aux guides-
barèmes comme ouvrant droit à majoration.

« 2 . Le présent article est applicable aux invalides militaires
hors guerre à compter du 1' janvier 1962 . s

La parole est à M. Benin, rapporteur pour avis.

M. Raymond Hanin, rapporteur pour avis . Cet amendement
tend à modifier l'article L 14 du code des pensions en vue de
rétablir la majoration de 5 p . 100 du taux d'invalidité accordée
jadis aux amputés hors guerre — du membre inférieur ou du
membre supérieur et dont la blessure ne permet pas le port
d'un appareil de prothèse.

C'est une mesure dont ils bénéficiaient avant le 2 septem-
bre 1939 . Il ne s'agit donc pas de l'ouverture d'un droit nouveau,
mais du retour à une législation applicable à tous les soldats
amputés, car les amputée hors guerre restent les seules victimes
de la loi du 9 septembre 1941.

M . le président . Quel est l'avis de la commission des finances ?

M. Jean-Yves Chapelain, rapporteur spécial . La commission
n'a pas eu à statuer sur cet amendement et laisse l'Assemblée
juge.

M . le président. La parole est à M . le ministre des anciens
combattants et victimes de guerre.

M . le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
Le premier alinéa de l ' amendement pose en fait le problème
des amputés qui ne peuvent supporter le port d'un appareil de
prothèse .

La situation d'avant 1939 n'a pas été rétablie pour les inva-
lides hors guerre . Il en est de même pour le calcul des troubles
névritiques dont ils peuvent être atteints, problème qui fait l'ob-
jet du deuxième alinéa de l'amendement.

C'est-à-dire que les militaires dont l'amputation d'un membre
est imputable à un service c hors guerre » se sont vu maintenir
à leur détriment des dispositions de la loi du 9 septembre 1941.

C'est pourquoi je suis très favorable à l'idée de négocier
avec le ministère des finances le retour aux règles antérieures.
M . le secrétaire d'Etat aux finances m'indique qu'il en résultera
des dépenses nouvelles ; je ne crois donc pas possible de lui
forcer la main à l'occasion du présent budget. L'article 40 de
la Constitution est donc opposable.

Toutefois, je promets que des pourparlers seront engagés avec
les services financiers en vue de l'aboutissement de cette mesure,
qui ne devrait pas être très coûteuse.

M. le président . Opposez-vous l ' article 40 de la Constitution
à la totalité ou à une partie de l'amendement ?

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
A la totalité.

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances
quant à l'application de l'article 40 de la Constitution à l'amen-
dement n" 21?

M. Jean-Yves Chapelain, rapporteur spécial . Malgré mon sen-
timent personnel, je suis obligé, monsieur le président, de recon-
naître qu'il est applicable.

M . le président. L'article 40 de la Constitution est applicable.
En conséquence, l'amendement est irrecevable.

[Article 50 .]

M. le président . « Art . 50. — Le cinquième alinéa de l ' article
L 256 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes
de la guerre est abrogé et remplacé par les dispositions ci-après :

.« Les titulaires de la carte, âgés de soixante-cinq ans, autres
que ceux visés aux alinéas précédents, bénéficient de la retraite
au taux de 35 NF. »

M. Fernand Darchicourt. Je demande la parole pour un rappel
au règlement.

M. le président . La parole est à M. Darchicourt, pour un rappel
au règlement.

M. Fernand Darchicourt . Mes chers collègues, l'article 50
du projet de budget traite de la retraite du combattant.

M'appuyant sur l'article 95 du règlement je demande en fair au
Gouvernement — je rfhésite pas à le dire car je n'ai pas l'habi-
tude de masquer ma pensée — de réserver cet article jusqu'à
la fin de la discussion du présent budget, pour lui permettre
de rétablir les droits à la retraite des deux générations du feu.

M. le président. Monsieur Darchiccurt, votre intervention ne
constitue pas à proprement parler un rappel au règlement.

En fait, vous demandez la réserve de cet article en vertu
des dispositions de l'article 95, alinéa 2, du règlement, comme
vous en avez le droit.

Quel est l'avis de la commission des finances ?

M. Jean-Yves Chapelain, rapporteur spécial. La commission
des finances ne voit aucun inconvénient à la reserve si le Gou-
vernement est d'accord . (Rires et exclamations à droite )

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
Je crois ne pas me tromper, bien que le règlemt actuel me
soit moins familier que celui de l'Assemblée prés. tente . (Sou-
rires .)

M . Raoul Bayou. Hélas!

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
Etant donné que M. Darchicourt propose un amendement en
séance, car c' est bien un amendement . ..

M. Fernand Darchicourt . Non.

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
Il s'agit bien d ' un amendement puisque vous désirez rendre
annuelle la mesure concernant la retraite du combattant prévue à
l'article 50 et en même temps la rétablir au profit de tous
les anciens combattants de 1939-1945, comme il a déjà été fait
pour ceux de 1914-1918.

Etant donné, dis-je, que M . Darchicou r t n'a pu présenter cet
amendement ni à la commission des finances, ni à celles des
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affaires culturelles — car il n'aurait pas été accepté — je ne
crois pas qu ' il soit possible, par un biais quelconque du règlement,
de le faire adopter en séance.

M. Raoul Bayou. Nous allions au-devant de votre désir, mon-
sieur le ministre.

M. René Cassagne . Nous entendions vous aider.

M. Daniel Dreyfous-Ducas. Vous faites assaut de démagogie,
comme d'habitude

M. Fernand Darchicourt . Monsieur président, depùis quel-
ques instants, M . Dreyfous-Ducas ne fait qu'insulter ses collègues
en les traitant de démagogues . Nous n'avons pas de leçon à rece-
voir de lui.

M. Raoul Bayou. Nous en reparlerons au pays.

M. le président. Je n' ai pas entendu prononcer le mot de
s démagogue » . J'en reviens à l'article 95, invoqué par M . Dar-
chicourt.

Aux termes de cet article, un membre de l'Assemblée peut
demander la réserve d'un texte. Elle est de droit à la demande
de la commission ou du Gouvernement. Dans les autres cas,
le président décide .

	

-
C'est pourquoi j'ai consulté la commission et le Gouvernement.

Deux orateurs peuvent maintenant intervenir, l ' un, pour
répondre à la commission, l'autre, pour répondre au Gouver-
nement.

La parole est à M. Darchicourt.

M. Fernand Darchicourt . J'ai, en effet, demandé la parole
pour répondre au Gouvernement.

Je n'ai pas caché le fond de ma pensée, tout à_ l'heure . Bien.
sûr, je ne pouvais présenter ni en commission, ni en séance
publique, un amendement ayant la signification que chacun sait,
étant certain d'avance qu'on lui aurait opposé l'article 40
de la Constitution ; j'ai donc exposé très honnêtement à l 'Assem-
blée les raisons pour lesquelles j'invoquais l'article 95 du
règlement tendant à la réserve de l'article.

Ce que je demande au Gouvernement, c'est d'étudier le pro-
blème d'ici à la fin de la discussion budgétaire.

Je crois avoir démontré — et je ne pense pas que le Gouver-
nement puisse le nier — que ma proposition n'entraînerait
aujourd'hui ou demain aucune augmentation de la dépense
publique, en raison, d' une part, de la disparition en cours
d'année d'un certain nombre de bénéficiaires de la retraite au
taux plein, et d'autre part, du fait que les titulaires de la carte
du combattant de la guerre 1939-1945 ne représentent pas le
quart du total des bénéficiaires de cartes.

Pour toutes ces raisons, je demande au Gouvernement de
reconsidérer son attitude et de nous soumettre à la fin de la
discussion budgétaire un texte qui, non seulement rétablira
l'unité du monde des anciens combattants, mais qui permettra
d'oeuvrer h l'unité nationale. ,(Applaudissements à l 'extrême
gauche .)

M. Roger Pinoteau. Très bien !

M . ie président. La commission des finances a-t-elle d ' autres
remarques à formuler ?

M . Jean-Yves Chapelain, rapporteur spécial. Non, monsieur le
président.

M . le président. Monsieur le rapporteur pour avis, avez-vous une
observation à présenter ?

M. Raymond Hanin, rapporteur pour avis. Monsieur le prési-
dent, la commission des affaires culturelles, familiales et sociales
estime que l'orientation de la discussion donnerait raison a priori
à la proposition de M. Darchicourt. (Applaudissements à l 'extrême
gauche .)

- M . René Cassagne . Très bien !

M. Raymond Hanin, rapporteur pour avis . Aussi bien, je
signale que nous avions déposà franchement à la commission
des finances, il y a deux jours, un amendement allant dans le
même sens, signé de MM . Voilquin, Godonnèche, de moi-même et
de plusieurs autres collègues, dont M . Darchicourt . Cet amende-
ment s 'est vu opposer l'article 40.

Il n'en reste pas moins que, sur le fond la commission ne
peut être que favorable à l' égalité des droits entre les deux
générations du feu. (Applaudissements à l'extrême gauche .)

M. Marius Durbet . Je demande la parole, au nom de la com-
mission.

M . le président. La parole est à M . le président de la commis-
sion des affaires culturelles, familiales et sociales.

M. Marius Durbet, président de la commission des affairez
culturelles, familiales et sociales . Monsieur le président, je tiens
à préciser que cet amendement n'a pas été soumis à un vote
quelconque de la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales.

M. Raymond Hanin, rapporteur pour avis . C'est parfaitement
exact .

	

-
M. René Cassagne. Mais vous avez signé le même amendement !

M . le président. La parole est à M . le ministre des anciens
combattants.

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
L' article 40, comme M. Darchicourt l'a très justement reconnu,
est opposable à un amendement tendant à rétablir la retraite
au taux le plus élevé en faveur des anciens combattants de
1939-1945 . Actuellement, il y a déjà un certain nombre de
combattants de 1939-1945, en particulier les résistants, qui ont
atteint l'âge de soixante-cinq ans . Donc, porter la retraite de
35 NF au taux le plus élevé, soit 160 NF, entraînerait à coup
sûr une augmentation de dépenses.

S 'agit-il de demander la réserve avec l'intention très nette de
ne pas se heurter à l'article 40 de la Constitution et de reporter
la grande bataille, qui sera d 'ailleurs arrêtée par l'article 40 de la
même façon, à la fin de la discussion de ce budget ou s ' agit-il
de demander le renvoi à la fin de la discussion de l'ensemble
de la loi de finances ?

M. le président . M. Darchicourt va vous répondre, monsieur le
ministre.

M. le ministre des_ anciens combattants et victimes de guerre.
J'indique tout de suite à M. Darchicourt que si sa proposition
tend à renvoyer cet article de façon à ne pas achever le travail
déjà entamé par l'Assemblée, qui vient de voter un certain
nombre de titres de la loi de finances, je demande à l'Assemblée
de ne pas la suivre.

S'il s ' agit seulement de retarder de quelques minutes — car
nous arrivons aux der- fers chapitres — le vote final de ce budget,
je n'y vois aucun inconvénient.

Mais s'il est question de rejeter l'article 50 de mon budget
qui ne mérite pas un pareil sort étant donné la défense convain-
cante que je crois en avoir présentée devant l'Assemblée, je
demande que le vote du budget des anciens combattants inter-
vienne immédiatement.

M. le président. La parole est à M . Darchicourt.

M . Fernand Darchicourt. Il va de soi que si le Gouvernement
est capable de nous répondre favorablement dans l'espace de
cinq minutes, j 'accepte volontiers que le renvoi sollicité ne
s'applique qu'au budget des anciens combattants.

Dans le cas contraire, s 'il apparait au Gouvernement qu'il lui
faut davantage de temps pour étudier le problème, je demande
la réserve jusqu 'à la fin de la discussion budgétaire.

M. le président . r_ résulte des explications qui viennent d'être
fournies que ni la commission, qui a le droit de demander la
réserve, ni le Gouvernement qui en a également le droit, ne
l'ont fait.

Il résulte également des débats que la réserve demandée par
M. Darchicourt a pour seul but de faire échec aux dispositions
de l'article 40.

Dans ces conditions, j 'estime que la demande de réserve n'est
pas recevable. (Applaudissements à gauche et au centre .)

M. Fernand Darchicourt . Nous en prenons acte, monsieur le
président.

M . le président. M . Hanin, rapporteur pour avis, a déposé un
amendement n° 22 tendant à rédiger comme suit le début du
texte proposé pour remplacer le cinquième alinéa de l'article
L . 256 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic-
times de la guerre :

e Pour l'année 1962 et sans qu'il puisse être porté atteinte
dans les années à venir à leurs droits acquis en vertu du présent
alinéa, les titulaires . . . s (le reste sans changement).

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Raymond Hanin, rapporteur pour avis . Cet amendement,
mes chers collègues a pour but de limiter à 1962 le paiement à
35 nouveaux francs de la retraite des anciens combattants de
1939-1945.

Il constitue à nos yeux une nouvelle et pressante invitation
lancée au Gouvernement de rétablir dès que possible l'égalité des
droits à la retraite pour les anciens combattants âgés de 65 ans
au taux de l'indice 33 .
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M. Raymond Hanin, rapporteur pour avis . Je réponds à la fois
à M. le ministre et au dernier orateur que si j'ai été poussé
à défendre cet amendement, c'est qu'au nom de la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales, je considère que
la situation financière dont le tableau nous a été fait, il y a
quelques jours, par M. le ministre des finances, permettra au
Gouvernement, au cours de l'année 1963, de rétablir cet équi-
libre entre les deux générations du feu, et qu'après les résultats
financiers — dont je me réjouis personnellement — présentés
par le Gouvernement, je ne pense pas que celui-ci puisse davan-
tage reculer la satisfaction que nous lui demandons au nom
des victimes de guerre.

M. Tony Larue. On nous a déjà dit cela la dernière fois !

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 22 présenté
par M . le rapporteur pour avis.

Je suis saisi par le groupe des indépendants et paysans
d'action sociale d'une demande de scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans l'ensemble des locaux du
Palais et sera ouvert dans cinq minutes.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mines et MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Je rappelle que je mets aux voix l'amendement n° 22 de la
commission des affaires culturelles, à l'article 50 du projet de loi
de finances pour 1962.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :

Nombre des votants	 508
Nombre de suffrages exprimés	 492
Majorité absolue	 247

Pour l 'adoption	 485
Contre	 7

L'Assemblée nationale a adopté . (Applaudissements .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l' article 50 modifié par l'amendement n° 22.

M. Paul Cermolacce . Les députés communistes votent contre.
(L'article 50, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.)

[Articles 51 et 52 .]

M. le président. a Art. 51 . — Dans le quatrième alinéa de
l'article L 51 du code des pensions militaires d'invalidité et des
victimes de la guerre, l'indice 110 est substitué à l'indice 105.

a Cette disposition prendra effet au 1" janvier 1962 . a
Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 51.
(L'article 51, mis aux voix, est adopté.)
a Art. 52. — Dans le sixième alinéa de l'article L 54 du code

des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre,
l'indice 160 est substitué à l'indice 150.

e Cette disposition prendra effet au 1" janvier 1962 . » —
(Adopté .)

M . le président . Nous en avons terminé avec le budget du
ministère des anciens combattants.

[Articles 27 et 28.]

Caisse nationale d'épargne.

M. le président . Nous abordons l ' examen du budget annexe
de la caisse d 'épargne, dont les crédits figurent aux articles 27
et 28 de la loi de finances, articles qu'il y a lieu de réserver.

La parole est à M. Tony Larue, suppléant M . Deliaune, rap-
porteur spécial.

M. Tony Larue, rapporteur spécial suppléant. Mes chers
collègues, M . Deliaune, qui devait rapporter le budget de la
caisse nationale d'épargne, m'a prié, parce que souffrant, de
bien vouloir le suppléer . Je vous présente donc ce rapport en
son nom.

Pour l'année 1962, le projet de budget annexe de la caisse
nationale d'épargne s'équilibre en recettes et en dépenses à la
somme globale de 704 .192 .920 NF, alors qu'en 1961 les masses
correspondantes ne dépassaient pas 682 .420.000 NF . C'est donc
une augmentation de 21.772 .920 NF, c' est-à-dire 3 p . 100, qui
apparaît d'une année à l'autre.

Votre commission des affaires culturelles, familiales et sociales
considérant que l'Assemblée ne pouvait en aucune façon revenir
sur le vote acquis le 20 novembre 1960, a donné un avis favo-
rable au texte de cet amendement.

Son rapporteur, bien sûr, vous invite à confirmer par un
vote massif cette décision . II se permet de vous rappeler qu'il
avait déjà déposé un autre amendement demandant l'application
immédiate de cette mesure, amendement auquel l'article 40
de la Constitution a été opposé.

C'est donc à titre de position de repli que je demande instam-
ment le vote de cet amendement, de façon que le Gouvernement,
si possible au début de l'année 1963, pose le problème et que
nous n'ayons pas à revenir l'an prochain, d'une manière aussi
désagréable, sur une question aussi douloureuse.

M. le présider . . M. le rapporteur pour avis, en défendant cet
amendement, vient de donner l'avis de la commission.

Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre des anciens combattants et des victimes de
guerre. Le Gouvernement ne s'oppose pas à l'amendement, mais
il demande à l'Assemblée de ne pas suivre M . le rapporteur
pour avis . (Exclamations et rires .) Je veux dire que le Gou-
vernement laisse l'Assemblée juge, mais que, selon l'avis
personnel du ministre des anciens combattants, il ne convient
pas de suivre M. le rapporteur pour avis.

En effet, M. le rapporteur pour avis nous demande de ne
pas recommencer l'année prochaine cette discussion pénible.
Fort heureusement, celle-ci s'est engagée cette année d'une façon
beaucoup plus paisible que l'an dernier et, par là même, la
position du ministre des anciens combattants, qui est tuteur
à la fois des anciens combattants ''e 1914-1918 et de ceux de
1939-1945, a été beaucoup moins douloureuse.

Cela dit, je persiste à ne pas comprendre l'intérêt qu'il y a
à rendre cette mesure annuelle . Cela ne présente pas d'avantages
pour l'augmentation de la retraite des anciens combattants de
1939-1945 . En effet, vous partez d'une point acquis . Si vos
commissions et vous-mêmes vous mettez d'accord l'an prochain
avec le Gouvernement . ..

M. Albert Lalle . Cela ne tient qu ' à vous!

M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre.
. . .si vous persuadez celui-ci de faire un geste nouveau en faveur
des anciens combattants de 1939-1945 — vous dites vous-même,
monsieur Hanin : il sait que bon nombre d'entre nous
discutent encore les conditions dans lesquelles la carte du
combattant a été attribuée à ceux de 1939-1945 », c'est vous
dire le remous que tout cela pourrait faire naître,— si nous
arrivons à éviter ce remous et à nous mettre d'accord, il sera
toujours possible à ce moment là de déposer un texte modifiant
définitivement celui que vous auriez adopté, comme le Gou-
vernement vous le demande, dans la mesure où un autre texte
n'est pas voté par l'Assemblée nationale souveraine . Pourquoi,
dans ces conditions, donner un caractère annuel à cette mesure ?

J'ajoute que ce caractère présente un certain danger, car
il est possible que vous vous trouviez un jour devant un gouver-
nement qui ne reprenne pas la mesure annuelle . Ce ne sera
pas le cas de ce Gouvernement qui a pris un engagement à
cet égard et qui maintiendra ce taux de 35 nouveaux francs à
coup sûr. Néanmoins pourquoi donner toujours un caractère
annuel à une mesure qui mériterait d 'être définitive ? Un tiens
vaux mieux que deux tu l'auras . Vous assurez dès maintenant
ce taux de 35 nouveaux francs et le jour où nous serons d'accord
pour faire un nouveau pas, l'Assemblée aura toujours la possi-
bilité de voter un nouvel texte. (Applaudissements à gauche et
au centre .)

M. le président . La parole est à M . Cance.

M. René Cance. L ' amendement qui nous est proposé par
M. Hanin manque de sérieux . C'est une opération que vous me
permettrez de qualifier de « terre-neuve s.

L'année dernière, nous avons discuté et accepté un amende .
ment identique pour le budget de 1961 . Va-t-on reprendre chaque
année le même amendement pour aider le Gouvernement ?
Voilà la question que je pose.

J' ai déjà rappelé toutes les promesses qui ont été faites aux
anciens combattants dès 1954, puis il y a eu cette fameuse com-
mission des voeux, puis le plan triennal . Aujourd'hui même,
M. le ministre a insisté longuement sur un nouve . .0 plan
quadriennal.

A la vérité, mesdames, messieurs, on se moque des anciens
combattants et la meilleure façon de contraindre M . le ministre
à faire une concession, c'est de voter contre l'article 50 et de
l ' obliger ainsi à nous faire de nouvelles propositions . (Applau-
dissements ser certains bancs à l ' extrême gauche .)

M. le président . La parole est à M. Hanin, rapporteur pour avis .
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Cette augmentation affecte de façon différente les recettes
et les dépenses de fonctionnement, d'une part, et les recettes
et les dépenses en capital, d'autre part.

Alors que la section c Fonctionnement » ne s 'accroît que de
2,4 p . 100, la section c Capital » — c'est-à-dire Equipement » —
faiblement dotée en 1961, s'augmente sensiblement.

Les évaluations de recettes du budget annexe sont en augmen-
tation de 21 .772.920 nouveaux francs, par rapport à 1961. Parmi
ces recettes, il faut noter particulièrement le produit du place-
ment des fonds en dépôt, qui constitue 98,7 p. 100 des ressources
de la Caisse nationale d'épargne.

Les évaluations de cette ligne passent de 677 .800 .000 nouveaux
francs, en 1961, à 695 .100.000 nouveaux francs en 1962.

Quant aux dépenses, elles varient par catégorie, de la façon
suivante :

Les dépenses de dette publique, constituées essentiellement
par la charge des intérêts à servir aux déposants, est en dimi-
nution.

La réduction, qui atteint 9.250 .000, nouveaux francs, apparaît
pour le principal comme la compensation de deux mouvements
de sens inverse : incidence de la diminution à compter du 1' jan-
vier 1961 du taux d'intérêt servi aux déposants, qui est ramené
de 3 p . 100 à 2,80 p . 100, soit — 22 .050 .000 nouveaux francs :
répercussion de l'accroissement du volume global des dépôts.
soit + 12 .800.000 nouveaux francs.

Les dépenses de personnel, de charges sociales, de matériel
ainsi que les dépenses diverses, s'accroissent dans la proportion
moyenne de 10 p. 100.

En fait, un examen plus attentif des propositions budgétaires
met en évidence que les modifications en « mesures nouvelles »
se soldent par une diminution de 124 .874 nouveaux francs, en
dépit d'une majoration importante des crédits pour la prime de
résultat d'exploitation dont le taux va passer de 280 nouveaux
francs à 320 nouveaux francs.

Quelle est la cause de cette réduction ? Elle se trouve dans
les suppressions d'emplois rendues possibles par la mise en
service d'un nouvel ensemble électronique au centre de compta-
bilité de Paris.

L'économie globale en année pleine est évaluée à 165 .366 nou-
veaux francs . Elle a évidemment sa contrepartie . Une dépense
supplémentaire de 1 .800.000 nouveaux francs est prévue en effet
pour la location du nouvel ensemble électronique . La question
se pose donc de savoir si en définitive le recours à ce matériel
électronique coûteux est rentable.

D'après les indications fournies par la Caisse nationale
d'épargne, il semble qu'il le soit, dès lors qu ' on apprécie l'opéra-
tion sur une perspective assez longue.

Les nouvelles méthodes d'exploitation ont d'ores et déjà permis
de supprimer 193 emplois qui coûteraient 2 .264.137 nouveaux
francs.

Elles ont nécessité, en revanche, la création de sept emplois
d 'agents contractuels de 2' catégorie, ce qui entraîne un surcroît
de dépense de 131.866 nouveaux francs.

L'économie réalisée en annuité sur les dépense: ; de personnel
s'élève donc, en fait, à 2.132.271 nouveaux francs.

L'utilisation d'un ensemble électronique à la Caisse nationale
d 'épargne n'a affecté jusqu ' à présent que les comptes de la
région de Paris . La deuxième phase de mécanisation qui doit
débuter en 1962 a pour objet de tenir sur bandes magnétiques
tous les comptes d'épargne de la ;métropole . Elle entraînera la
suppression de 250 emplois environ, soit 26 en 1962, une centaine
en 1963 et le reliquat en 1964.

Elle permettra, en outre, une diminution sensible des dépenses
d'établissement de l'inventaire, diminution qui, dès 1962, sera de
l'ordre de 100.000 nouveaux francs.

En regard de cette économie, la location du matériel électro-
nique en service en 1961 exigera une dépense de 1 .100 .000 nou-
veaux francs.

On peut logiquement penser que la mise en service, à partir
de 1962, d'un ordinateur électronique plus puissant aura pour
effet de réaliser des économies et de susciter des dépenses nou-
velles dans une proportion semblable, les premières l 'emportant
nettement sur les secondes.

Le versement de la Caisse nationale d'épargne au budget
général et à la « Dotation » du budget annexe est en notable
augmentation.

La progression des versements annuels de la caisse nationale
d'épargne au budget général est continue.

En 1954, ce versement a été de 74.320.000 nouveaux francs ; il
s'élèvera en 1962 à 255 .469.000 nouveaux francs.

En ce qui concerne les dépenses en capital, il faut noter que
les propositions budgétaires pour 1962 comportent une augmen-
tation très sensible des dépenses d'équipement.

Pour couvrir ces dépenses d'investissement, la caisse prévoit
l'aliénation dune fraction des valeurs mobilières de sa « dota-
tion », pour un montant de 5.342.920 nouveaux francs .

Qu 'est-ce que la dotation de la caisse nationale d'épargne ?
Quelle est son origine et à quoi sert-elle ?

La caisse nationale d'épargne possède, sous le nom de « dota-
tion » un fonds de réserve et'de garantie dont les éléments ne
peuvent être aliénés qu'en vertu d'une loi.

Jusqu'en 1934, la dotation a été alimentée par l'excédent annuel
des recettes sur les dépenses.

De 1935 à 1946, le montant de la dotation n'a pas varié, les
excédents constatés pour chacun de ces exercices ayant été verses
au budget général par application de l'article 22 de la loi de
finances du 24 décembre 1934.

Depuis le 1" janvier 1947, l 'article 35 du code des caisses
d'épargne permet d'affecter à re dotation ses revenus propres ;
en outre, la loi de finances du 31 décembre 1959 a antorisé pour
l'année 1960 un versement exceptionnel et forfaitaire de
3 millions de nouveaux francs.

Alors qu ' en 1934 le capital de la dotation représentait 9 p . 100
des fonds déposés à la caisse nationale d'épargne, cette proportion
n'atteignait plus que 1,5 p . 100 en 1346 et ne s'élève en 1960
qu'à 0,29 p. 100 des dépôts.

Telles sont les principales mesures que propose à votre examen
le projet de budget de la caisse nationale d'épargne pour 1962.

Ces données budgétaires ne constituent qu'un reflet de l'acti-
vité de ce service public. Pour connaître celle-ci, il faut pénétrer
dans le détail des opérations qui la constituent.

L'évolution des opérations de la caisse nationale d'épargne
apparaît clairement à l'examen de l'accroissement du montant
total des dépôts au 31 décembre de chaque année.

Depuis une dizaine d'années les dépôts à la caisse nationale
d'épargne n'ont cessé d'augmenter. Cette augmentation constante
a comporté toutefois des sensibles variations du taux d'augmen-
tation annuel des dépôts.

Après avoir atteint 20,4 en 1953, le pourcentage d'augmentation
des dépôts, exprimé pal- rapport à l'année précédente, est
deccendu progressivement, en quatre ans, à 9 p . 100 en 1957 pour
remonter à , 14,3 p. 100 en 1958, 15,8 p . 100 en 1959, il ne dépasse
pas toutefois 10,5 p. 100 en 1960, ce qui est faible. D'aucuns invo-
quent notamment, pour expliquer ce ralentissement de la pro-
gression des dépôts de la C . N . E ., la fermeture des bureaux de
poste le samedi après-midi.

Les opérations effectuées au titre de l'épargne-crédit demeu-
rent à un niveau encore trop modeste pour influer profondément
sur les résultats d'ensemble . Elles représentent cependant une
forme nouvelle d'épargne qui connaît une plus grande faveur à
l'étranger q u'en France, où elle souffre sans doute d ' être insuf-
fisamment connue.

Cependant, le nombre des comptes ouverts au titre de l'épargne-
crédit ne cesse de croitre . Au nombre de 910 en 1959, ils étaient
de 2 .113 en 1961, correspondant à 10 .975 .250 nouveaux francs de
dépôts.

Dans le cadre de l'épargne traditionnelle, la diminution cons-
tante du nombre de livrets retient en revanche l'attention.

Au 31 décembre 1954, on comptait 12.929.000 livrets . On estime

qu'au 31 décembre prochain, il y en aura 12.468 .000.
Ainsi, depuis 1954, le nombre de livrets n' a cessé de décroître.
L'accession du Maroc et de la Tunisie à l'indépendance a eu

pour effet d'éliminer la caisse nationale d ' épargne de ces pays
et, par conséquent, d'obliger les possesseurs de livret à se faire
rembourser.

II n'est pas sans intérêt d ' étudier la répartition des livrets
suivant l'importance du credit des déposants.

A cet égard, veus trouverez dans le rapport de M. Deliaune des
indications qui vous permettront de vous faire une idée exacte de
l'évolution de cette répartition.

Je voua simplement préciser que le taux moyen de rendement
du portefeuille, qui était de 4,8 p. 100 en 1956 et de 4,9 p. 100
en 1957, est de 5,7 p .. 100 pour le premier semestre de 1961 et
que les évaluations de 1962 ont été basées sur le taux moyen de

p. 100.
La caisse nationale d'épargne apparaît, au terme de cette étude,

comme une administration saine qui s'efforce de mettre au
service des épargnants les facilités de l'épargne populaire et
les commodités de l'administration postale.

Pourtant dans le volume total de l'épargne collectée par les
I caisses d'épargne, qu'elles soient privées, ou qu ' il sagisse de la

caisse nationale d 'épargne, la part de cette dernière diminue.
En 1950, les avoirs en compte à la caisse nationale d'épargne

correspondaient à 95 p . 100 des avoirs existant dans les caisses
d'épargne ordinaires.

En 1960, le rapport n'est plus que de 69 p . 100 . C'est une
situation préoccupante. Faut-il en trouver la cause dans le fait
que le taux servi aux déposants par la caisse nationale d'épargne,
2,8 p. 100, est inférieur au taux servi par les caisses ordinaires,
3 p . 100 ? C 'est très vraisemblable . Une telle différence pouvait
peut-être s'expliquer lors de la création de la caisse nationale
d' épargne en 1881 ; elle ne se justifie guère aujourd'hui .
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d'épargne. Dans la plupart des cas, les chiffres successifs rete-
nus ne traduisaient que le simple souci de tenir compte de la
dévalorisation de la monnaie.

Les données du problème n'étaient évidemment plus les
mêmes qu'au siècle dernier, mais les solutions adoptées depuis
la fin de la guerre de 1914-1918 n'en tenaient le plus souvent
aucun compte, ce qui revient à dire qu'elles étaient mauvaises
et que !e problème n'a par conséquent jamais été résolu.

Chaque jour les caisses d'épargne se voient dans l'obligation de
refuser des sommes parfois importantes pour la simple raison
que lem s détenteurs possèdent un livret qui a déjà atteint ce
fameux plafond de 10 .000 nouveaux francs . Dans i'immense
majorité des cas, ces sommes sont thésaurisées parce que les
clients des caisses d'épargne ne se soucient pas de les placer
sur le marché financier . Ils ne connaissent que la caisse
d'épargne.

Il faut avouer que dans un pays qui a tant besoin d'investir,
cette situation est pour le moins paradoxale.

Les objectifs que se propose d'atteindre le IV' plan nécessi-
teront, en effet, un effort considérable d'investissements publics
et privés auxquels nous ne pourrons faire face que si l'épargne
annuelle de la nation représente environ 20 à 22 p . 100 du
revenu national.

Or, actuellement, nous n ' en sommes sous ce rapport qu'à
18 p. 100 ; les progrès à accomplir sont donc fort importants.

C'est dire que la thésaurisation sous toutes ses formes doit
être combattue et il serait véritablement incohérent d'empê-
cher l'épargne de se former pour la simple raison que le
maximum des dépôts dans les caisses d'épargne resterait immua-
ble au milieu de l'évolution générale.

M' adressant à •MM. les maires et à MM . les conseillers géné.
raux qui peuvent siéger sur ces bancs, je leur demande com-
ment les pouvoirs publics envisagent le financement des impor-
tants programmes nécessaires à l'équipement du territoire, puis-
que nous devons rattraper dans ce domaine — je songe plus
particulièrement à certaines régions sous-équipées en adduction
d'eau, électrification et voirie notamment — le retard que nous
avons accumulé depuis le début de ce siècle . Comment les
collectivités locales, que vous fréquentez tous dans vos circons-
criptions, pourront-elles aussi faire face au financement du
plan d'équipement sportif qui vient s'ajouter à leurs préoccu-
pations déjà nombreuses dans leurs domaines d ' activités tradi-
tionnelles? Elles attendent l'application de la loi Minjoz.

Le marché financier ne peut répondre à un tel afflux de
demandes de la part du secteur public, car l'industrie privée,
elle aussi, a d'immenses besoins si elle veut s'affirmer au sein
du Marché commun. En effet, il ne faut pas se leurrer . La
clientèle des caisses d'épargne ne s'adresse pas au marché
financier pour c placer s, comme on dit un peu partout,
ses économies . La preuve en a été faite maintes fois : à
chaque relèvement du maximum des dépôts déjà intervenu dans
le passé, c'est un apport important de petits capitaux qui est
venu grossir les fonds recueillis par ces caisses d'épargne.

Qu'on ne vienne pas dire non plus que les sommes ainsi
recueillies par ces établissements sont soustraites ii l 'économie,
puisqu'elles servent au financement d ' importants travaux d'inté-
rêt national, régional ou local . Tout le monde le sait. De toute
façon, elles ne seraient jamais dirigées vers les banques ou
d'autres organismes qui n'ont rien à gagner, bien au contraire,
à une thésaurisation stérile pour l'ensemble de la collectivité.

Si c'est perdre son temps que de rappeler des vérités élé-
mentaires, c'est agir contre l'intérêt général que de ne pas en
tenir compte en adoptant une attitude malthusienne qui ne
répond plus aux réalités actuelles.

Une solution opportune s'impose dans l'immédiat : c ' est de
porter à 20 .000 nouveaux francs le maximum autorisé . Bien des
problèmes d ' investissements pourraient alors être résolus et les
caisses d'épargne françaises qui ont la confiance de la population
et dont le rôle social particulièrement éminent mérite un peu
plus d'égards, ne seraient plus clans la pénible situation qu'elles
connaissent actuellement, à savoir de refuser une épargne qu'elles
ont tout fait pour promouvoir.

C'est en 1818 que fut fondée à Paris par ces philanthropes :
Benjamin Delessert et le duc de la Rochefoucauld Liancourt, la
première caisse d ' épargne de France . Depuis ce temps, des cen-
taines de caisses locales ont pu célébrer leur centenaire à la
satisfaction générale.

Retenez ces chiffres, mes chers collègues : on compte en
France 581 bureaux de caisses d'épargne privées, ce qui fait
6 .500 guichets, avec leurs succursales, leurs cars itinérants tra-
ver§ant hebdomadairement nos cantons, à la disposition de toute
leur fidèle clientèle.

Ces caisses comptent 14 millions de clients ; la caisse postale
qui fut créée seulement en avril 1881 en rassemble 12 millions,
soit au total 26 millions d'épargnants . Je crois que cette addition
dépasse, en France, le plus beau des référendums.

Ce qui doit déterminer la position des pouvoirs publics dans
cette affaire, c'est l'évolution respective des masses de dépôts
auprès des caisses d'épargne privées et auprès de la caisse
nationale d'épargne . Voici dix ans, ces masses étaient sensiblement
équivalentes. Le problème est de faire en sorte qu'elles le rede-
viennent. Pour y parvenir, le moyen le plus efficace est d'aligner
le taux d ' intérêt de la caisse nationale d'épargne sur celui des
caisses ordinaires. Aucune disposition réglementaire ne s'y
oppose.

Sous le bénéfice de ces observations, votre commission des
financer, des affaires économiques et du plan vous propose
d'adopter le budget annexe de la caisse nationale d'épargne.

M. le président . La parole est à M. Forest.

M . Pierre Forest . Monsieur le président, mes chers collègues,
je dois d'abord remercier mon ami M . Tolly Larue, suppléant
aujourd'hui l'éminent rapporteur spécial du budget annexe de
la caisse nationale d' épargne, pour le rapport précis qu'il vient
de présenter devant notre Assemblée

Je m'adresse aussi à M . le ministre des finances, ainsi
qu'à son dévoué secrétaire d'Etat.

Je ne risquerai pas pour ma part de subir les rigueurs
del 'article 40, mais je puis assurer que les collègues pré-
sents dans l'hémicycle partageront certainement mon point
de vue à l'unanimité . Car ils ont tous un livret de caisse
d'épargne depuis leur jeunesse et ils représentent ici les épar-
gnants de leurs circonscriptions.

c Finance », monsieur le secrétaire d'Etat, fait penser à
économie, et économie » fait penser à prévoyance . Vous
êtes le ministre de l'économie nationale et, si l'économie
est la fortune du riche, l'épargne est la réserve du travail.
Vous comprendrez alors que je vous interpelle en faveur de ce
qu l'on appelle les caisses d'épargne et de prévoyance de
France.

Au mois de mai dernier, la conférence générale des caisses
d 'épargne, qui rassemble dans ses congrée régionaux et à
sa conférence nationale tous les conseils d'administration de
l'épargne française, exprimait son désir et demandait officiel-
lement au ministre des finances, et à vous-même, monsieur
le secrétaire d'Etat, qui connaissez bien les caisses, qui les
fréquentez comme moi, de procéder à un relèvement substan-
tiel du maximum des dépôts dans les caisses en le portant à
20 .000 NF .

	

-
Aucune réponse n'a été faite à cette demande, car il n'est

pas suffisant de tenir pour telle l'explication donnée au
Journal officiel, débats parlementaires de l'Assemblée nationale,
du 11 octobre 1961, page 2493, à la suite de la question n° 11858
que je vous ai posée.

Vous évoquiez, ce jour-là, en réponse, cette forme particulière
de l ' épargne liquide disant qu'elle a des garanties certaines
avec taux plus élevé que tout autre dépôt à vue — ce qui
reste encore à prouver, d ' ailleurs . Et vous ajoutiez : c Le
caractère social de l'institution qui justifie ces avantages
commande en même temps que le domaine d'application en
demeure soigneusement limité . C'est dans cet esprit qu'est
actuellement plafonné à i0 .o0o NF le montant des dépôt indivi-
duels, remarque étant faite que dans une même famille
un livret peut être ouvert au nom de chacun des conjoints et
même de chaque enfant et qu'ainsi le total des épargnes fami-
liales constituées sous cette forme peut être relativement
élevé.

Vous poursuiviez, dans la réponse que je recevais : c Dans le
passé, des relèvements du plafond sont intervenus à différentes
époques pour tenir compte de la double évolution du pouvoir
d'achat de la monnaie, d'une part, et des ressources des dépo-
sants, d'autre part. Pour l'avenir . . . — et merci pour cette
intention — l'intention du Gouvernement est de procéder
périodiquement, et notamment, comme il est normal, au sein
de la commission supérieure des caisses d'épargne, à l ' examen
de ces facteurs, afin d'en tirer s ' il y a lieu les conclusions
appropriées . s

Et nous attendons encore.
Alors, monsieur le ministre, dire que dans l'avenir il sera

procédé périodiquement à l ' examen de cette question du maxi-
mum, cela n'apporte évidemment aucun élément nouveau,
puisque précisément c'est à cet examen que nous demandons
qu'il soit procédé dans le présent, les choses ayant déjà beau-
coup trop tardé.

Retenez ici, messieurs les députés, que le maximum des
dépôts autorisés par livret de caisse d'épargne, est, en France,
le plus bas du monde, derrière l'Allemagne, l ' Australie, l'Autri-
che, la Belgique, et toutes autres nations . C 'est un triste record
que personne ne nous enviera, même pas dans les pays dits
sous-développés.

Aucune solution constructive n 'a d ' ailleurs été apportée à
cette question du maximum de dépôt depuis l'origine des caisses
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C ' est donc pour toutes ces petites bourses que je vous demande
un aménagement supplémentaire, urgent et indispensable : l'auto-
risation de déposer 20 .000 nouveaux francs, soit deux millions
au lieu d 'un million . La décision dépend uniquement de voua,
monsieur le ministre.

Mais il faut penser aussi à la volonté et même à la bonne
volonté de ces personnalités locales qui viennent administrer gra-
tuitement chaque jour les 581 bureaux des caisses, à ces prési-
dents choisis dans chaque région, à ces notabilités apportant leur
dévouement régulier et patient, pour une perennité qu'il faut
admirer, soutenir et encourager : l'épargne française . C'est leurs
voeux que je vous transmets en vous remerciant d'entendre ces
paroles désintéressées d ' un président d'une caisse d'épargne
(Applaudissements .)

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d 'Etat aux
finances.

M. Valery Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux finances.
Je veux répondre en quelques mots au rapporteur M . Deliaune,
à son excellent interprète, M . Tony Larue, et au sympathique
député-maire de Maubeuge.

A vrai dire, je commencerai par relever une certaine contra-
diction entre leurs exposés . En effet, le rapporteur de la commis-
sion souhaite que nous alignions le taux de la caisse nationale
d'épargne sur les taux des caisses privées, tandis que M . Forest
invoque la nécessité d'un accroissement des ressources qui vont
aux collectivités locales en application de la loi Minjoz.

Or, si nous procédons à cet alignement — mesure, en effet,
concevable — nous orientons davantage de dépôts vers la caisse
nationale d'épargne qui, comme on le sait, n'est pas soumise,
elle, à la législation Minjoz . Ainsi n'irions-nous pas dans le
sens du développement des opérations souhaitées par M. Forest.

Celui-ci a centré son exposé sur l'élévation du plafond des
dépôts des caisses d 'épargne, actuellement fixé à 10 .000 nouveaux
francs, qu 'il voudrait voir porter à 20 .000 nouveaux francs.
J'indique d'abord que, contrairement peut-être à son sentiment,
cette mesure n'intéresserait pas le plus grand nombre des épar-
gnants . En effet, si l'on examine la décomposition du nombre
d'épargnants par montant de livrets — décomposition qui figure
dans le document que vient de commenter M. Tony Larue •— on
s ' aperçoit que moins de 6 p. 100 du nombre total des dépôts
dépassent actuellement 7.500 nouveaux francs. Si bien que si
l'on élevait le plafond, cette mesure ne serait susceptible de
bénéficier, dans l'état actuel des choses — qui peut évidemment
changer — qu 'à moins de 6 p . 100 environ du nombre total des
déposants.

D'autre part, il faut songer que les caisses d'épargne s' insèrent
dans une ensemble financier destiné à drainer l'épargne privée.
Cette dernière peut faire l'objet de dépôts auprès des banques
de dépôts, où la rémunération de ceux-ci est, vous le savez,
sévèrement contrôlée, ou bien auprès de différents établissements
dont, comme le crédit agricole, la vocation est de s' adresser plus
particulièrement à certaines catégories sociales. Enfin, l ' épargne
à vue ou à court terme peut être investie en bons du Trésor.

Il importe de maintenir une certaine relation entre ces diffé-
rentes formes de placement. Actuellement, on le sait, le taux
d'intérêt servi aux dépôts constitués à la caisse nationale
d'épargne est de 2,80 p. 100 . C' est un taux relativement élevé
à un moment où la situation monétaire française s 'est assainie
et il est rare que l'on puisse actuellement rémunérer des dépôts
à vue à un tel taux . Le taux de rendement des bons du Trésor
dont la liquidité est moins grande, encore que tout de même ils
soient mobilisables, n'est plus tellement supérieur à ce taux.
C'est pourquoi nous devons préserver le maintien d'une certaine
harmonie entre les différentes formes suivant lesquelles l 'épargne
privée peut être conservée.

Je retiens néanmoins avec M . Forest que si nous sommes sortis
de la période où il convenait, en raison de la dépréciation moné-
taire, de procéder au relèvement du plafond, nous restons cepen-
dant dans une époque où c ' est, heureusement, l ' élévation du
rd : eau de vie qui peut entraîner la même nécessité . Le moment
où il sera opportun de procéder à l'élévation de ce plafond
— dont je ne pense pas qu'elle puisse aller, dans une première
étape, aussi loin que le souhaite M . Forest — dépendra du
nombre de livrets dont le montant se rapproche du plafond ;
il est essentiel de conserver aux caisses d'épargne le caractère
social qui est à l'origine généreuse, et d'ailleurs lointaine, de
leur création.

Si nous prenions des dispositions aboutissant en fait à créer
pour un petit nombre de déposants une forme particulière
d'épargne à vue fortement rémunérée, on risquerait de susciter
des critiques qui seraient alors justifiées.

C'est donc la situation moyenne des déposants qui doit être
prise en considération . Dans la mesure, en effet, où l'évolution
de cette catégorie sociale justifiera l'élévation du plafond, je

donne l'assurance à M . Forest — dont le propos était d'ailleurs
désintéressé — que M . le ministre des finances et moi-même y
consacrerons notre attention.

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
• Je mets aux voix les crédits des services votés, inscrits à

l'article 27, au titre du budget annexe de la caisse nationale
d'épargne, au chiffre de 662.926 .877 NF.

(Ces crédits, mis aux voix, sont adopté .)

M. le président . Je mets aux voix l'autorisation de programme
inscrite au paragraphe I de l'article 28 — mesures nouvelles —
au titre du budget annexe de la caisse nationale d'épargne, au
chiffre de 7 .842 .920 NF.

(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée .)

M . le président . Je mets aux voix les crédits inscrits au para-
graphe II de l'article 28 — mesures nouvelles — au titre du
budget annexe de la caisse nationale d'épargne, au chiffre de
41 .266.043 NF.

(Ces crédits. mis aux voix, sont adoptés.)

M . le président . Nous en avons terminé avec les textes relatifs
au budget annexe de la_ caisse nationale d'épargne.

Postes et télécommunications.

M. le président. Nous abordons l'examen du budget annexe des
postes et télécommunications figurant aux articles 27 et 28 de la
loi de finances, qui demeurent réservés.

Je signale à l'Assemblée qu'aucun amendement n ' a été déposé
à ce budget, mais que si l'on tient compte du nombre des ora-
teurs inscrits et des temps qu 'ils bnt indiqués la discussion
devrait durer environ trois heures.

Etant donné l'heure et en raison du fait qu'aucun amende-
ment n'a été présenté, je me permets de lancer un pressant
appel à nos collègues pour que, rton seulement ils respectent
les temps de parole qu'ils ont eux-mêmes fixés, mais que, dans
toute la mesure du possible, ils abrègent leurs explications.

Je Ses en remercie d'avance.
Lr, parole est à M . Tony Lame, rapporteur spécial de la com-

mission des finances, de l'économie générale et du plan.

M. Tony Larue, rapporteur spécial . Mes chers collègues, il
n'est pas dans nies intentions d'abuser de votre bienveillante
attention en vous informant des indications détaillées contenues
dans mon rapport n° 1445 . Très rapidement, je désirerai sou-
ligner les caractéristiques du projet de budget annexe des
postes et télécommunications qui est soumis à votre examen.

S'agissant en premier l ieu des résultats de l'exercice 1960 et
de leur comparaison arec les prévisions budgétaires se rap-
portant audit exercice, je précise que les recettes totales men-
tionnées à la page 7 de mon rapport écrit sont supérieures de
5,30 p . 100 aux prévisions, tandis que les dépenses totales se
sont accrues de 6,70 p. 100 . Il en résulte que l'excédent prévu
se trouve ramené de 486 .224.000 NF à 451 .629 .000 NF. Le
coefficient brut de l'exploitation, qui résulte de la comparaison
entre les dépenses totales et les recettes totales, passe de 87,9
à 89,1, accusant ainsi une stabilisation à un niveau suffisant.

L'excédent de recettes a été intégralement affecté à la cou-
verture des dépenses d'investissement. Quant à celles-ci, elles
ont été supérieures de 9 p. 100 environ aux prévisions, les
dépenses effe"tuées étant de 693.800 .000 NF contre 634.569.000 NF
inscrits au budget de 1960.

Telles sont les explications que je devais donner en ce
qui concerne l'exécution du budget de 1960.

Avant de procéder à l'examen du projet de budget pour 1962,
je désire attirer votre attention sur sa présentation.

Dans mon précédent rapport, je vous avais signalé la décision
prise par le Gouvernement d'appliquer le plan comptable général
au budget annexe des postes et télécommunications. La commis-
sion des finances avait approuvé cette décision et s'en était peut-
être réjouie un peu tôt, puisque, contre toute attente et sans qua
nous puissions en découvrir les raisons, les documents budgétaires
qui nous ont été distribués, à l'exception d'un 'tableau se trot::-
vant aux pages 20, 21 et 22 du budget voté de 1961, . ne font
plus état de cette réforme.

Surpris par cette précision inattendue, votre rapporteur a
posé au Gouvernement la question suivante : Pour quelles rai-
sons les documents budgétaires ne sont-ils pas présentés sein
les dispositions du plan comptable ?

II lui a été répondu : r Afin de faciliter la lecture du document,
il a été jugé préférable de respecter, dans la présentation, l'ordre
budgétaire traditionnel e,

La commission des finances juge inacceptables les termes de
cette réponse qu'elle interprète comme la volonté de transgres -
ser les dispositions de l'article 45 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 j .an.
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viee 1959 portant loi organique relative aux lois de finances et
demande que ce texte soit enfin appliqué.

Cela dit, j'en viens ait projet de budget pour 1962.

Les propositions du Gouvernement se résument ainsi : recettes,
première section, 4 .917.433 .480 NF ; deuxième section, 351 .803.000
nouveaux francs . En ce qui concerne les dépenses : première sec-
tion, 4.336 .516.480 nouveaux francs ; deuxième section, 932 .810.000
nouveaux francs.

Il en résulte que l'excédent de recettes de la première section
est égal à l'excédent de dépenses de la deuxième section. En
d'autres termes, l'excédent de recettes de la première section
sera utilisé pour financer un montant équivalent d'investis-
sements.

Cependant, les recettes de la deuxième section appellent une
observation importante.

L ' an dernier, la différence entre le montant des investissements
prévus à la deuxième section et le montant couvert par l'excédent
de la première section ne figurait pas en recettes et consti-
tuait ainsi une partie de l'impasse totale. Or, contrairement à
cette pratique, le Gouvernement, qui parait avoir omis d ' attirer
notre attention sur ce point, a inscrit en recettes le montant
d'un amprunt projeté -- l'indication figure à la page 13 du projet
de bu Iget — soit 346 .600 .000 nouveaux francs.

Comparée à celle du budget précédent, l'impasse, pour être
justement appréciée, doit donc être majorée du montant de
l'emprunt envisagé.

En ce qui concerne les recettes de la première section, nous
croyons utile de faire une autre remarque q ui concerne, cette fois,
le coefficient d'augmentation qui a été retenu par le Gou-
vernement.

II semble que l'application de ce coefficient aux recettes prévi-
sionnelles du précédent budget ait porté à une limite extrême
les possibilités d'expansion de ce grand service, rendant ainsi
fragile l'équilibre proposé, aucune réserve ne permettant de faire
face à des dépenses nouvelles et non prévues . à moins que cette
manière de procéder ne dissimule l'intention du Gouvernement de
procéder à une augmentation des tarifs . Nous serions heureux,
monsieur le ministre, si vous consentiez à neus informer sur ce
point.

Les dépenses de la première section sont en augmentation
de près de 13 p . 100 par rapport au budget précédent . Il convient
de remarquer que 77 p . 100 de ces dépenses sont absorbées par
les frais de personnel et les charges sociales y afférentes . Cela ne
signifie pas pour autant qu'il y a pléthore de main-d'oeuvre, bien
au contraire. En procédant à l'examen détaillé de la situation des
différentes branches d'exploitation, nous pourrons constater que
les effectifs sont insuffisants pour en assurer la marche correcte.

Ces considérations d'ordre général étant exposées, je crois
devoir vous communiquer des renseignements se rapportant à
chacun des trois grands compartiments des postes et télécommu•
nications qui sont : la poste, les services financiers et les télé-
communications.

Pour ce qui est de la poste, il convient de noter que les
opérations se sont accrues de 80 p . 100 de 1949 à 1960, alors
que le nombre de personnes employées n'a augmenté que de
8,5 p . 100 . A cet égard, il importe de souligner que le nombre
de postes créés reste insuffisant, cc-nnte tenu de l'automatisation
partielle ou totale de certaines installations . C'est là une des
raisons essentielles qui fait que le service guichet, malgré les
protestations de certains membres de la commission des finances
de l ' Assemblée naticnale, reste fermé le samedi après-mi à partir
de seize heures et que la dernière distribution de ce même jour
a été supprimée.

Notons cependant qu'ont été équipés de grands services de tri
et qu'une amélioration et une accélération du trafic sont mainte-
nant réalisées . Les pages 24 et 28 (le mon rapport vous appor-
teront tous les détails à ce sujet.

Je passe maintenant aux services financiers.
Le compartiment des chèques postaux est de loin le plus

important des services financiers . Au 31 août de la présente
année, 4.800.000 comptes étaient ouverts ; le montant des avoirs
particuliers s'élevait à 12 milliards de nouveaux francs, tandis
que celui des 'comptes des comptables publics atteignait 6 mil-
liards de nouveaux francs.

Malgré le développement constant de cette activité, l'ensemble
des services financiers sera, selon les évaluations du Gouverne-
ment, en déficit de 200 millions de nouveaux francs.

Les statistiques établies par le ministère des postes et télécom-
munications nous enseignent que l ' expansion de ce service aurait
été limitée par les taxes d'ouverture et de tenue des comptes,
cas taxes n 'étant pas perçues par les banques pour des opéra-
tions de cette nature.

Pour pallier ces inconvénients, l'administration prévoit . dès
le 1" janvier prochain, un réaménagement des tarifs. Si vous
approuvez cette proposition, la taxe d'ouverture des comptes

sera supprimée, tandis que sera augmentée la taxe sur les
versements et retraits de fonds . De ce réaménagement, le Gou-
vernement attend une recette supplémentaire de 11 .500 .000 nou-
veaux francs.

La commission des finances. qui a approuvé ces dispositions,
souhaite que l'augmentation de cette dernière taxe n'aille pas
à l'encontre du but recherché.

Mais la commission des finances demande à nouveau et
d'une manière très ferme que, dès 1963 — ce qui n'est pas
prévu dans le projet de budget que nous examinons — soit
augmenté le taux de l'intérêt que sert le Trésor public sur les
importantes sommes mises à sa disposition . Porté à 3 p . 100,
ce taux, bien que doublé par rapport au taux actuel, procurerait
un intérèt qui permettrait à ce service d'équilibrer ses recettes
et ses dépenses, observation faite que ce taux resterait inférieur
à celui que devrait offrir le trésor public s'il devait rechercher
ailleurs les fonds dont il dispose.

Il est bien évident qu'une telle élévation augmenterait la
charge du budget général, mais il y aurait là un élément de
clarté et de sincérité dans la présentation des résultats de
gestion du service des chèques postaux . II est, en effet, abso-
lument anormal que la progression de ses activités soit direc-
tement génératrice d'un déficit d ' exploitation jamais réel mais
toujours apparent.

J'en viens aux télécommunications.
J 'informe l'Assemblée nationale que les investissements réa-

lisés jusqu'à maintenant restent insuffisants, eu égard aux
besoins : 113.543 demandes d ' installations téléphoniques sont
encore en instance, dont certaines remontent à 1956.

Du point de vue de la densité téléphonique, la France
occupe toujours le dix-huitième rang dans le monde et le
sixième rang en Europe. Un peu plus de 59 p. 100 de son
réseau est automatisé, tandis que celui de l'Allemagne fédérale
l'est à 99 p . 100.

Un très important effort doit être tenté à cet égard dans un
avenir prochain . Aussi souhaitons-nous que le quatrième plan,
dont nous devons bientôt discuter, tienne largement compte de
cette nécessité.

Mes chers collègues, on ne peut parler des télécommunications
sans penser au centre national d'études de ce service dont le
nombre et la qualité des études et des réalisations sont de
notoriété mondiale . J ' ai cru bien faire en incluant dans mon
rapport écrit, aux pages 40 à 45, un résumé indicatif des
recherches et des résultats hautement appréciables obtenus
par une équipe de chercheurs remarquables auxquels l'Assem-
blée nationale est heureuse, monsieur le ministre, de rendre
hommage.

Venons-en aux chapitres du personnel.
Traditionnellement, la commission des finances consacre une

partie de son rapport au personnel de cette administration dont
la condition n'a cessé et ne cesse de retenir sa vigilante
attention.

Le projet de budget qui nous est- proposé fait état de la
création de 3.694 emplois de titulaires et d'heures d ' auxiliaires
de renfort correspondant à 900 emplois, soit 2 p . 100 de l'effectif.

Ces crédits n'en sont pas moins insuffisants, étant donné le
retard à rattraper d'une part et l'expansion escomptée des
différents services d'autre part.

Vous trouverez à la page 46 de mon rapport la liste des
mesures qui sont prises au titre de l'exercice 1962 en faveur
du personnel . Mais vous ne manquerez pas de prendre connais-
sance des mesures réclamées par le personnel qui demeureront
insatisfaites, ce que regrette votre commission des finances.
Elle le regrette d'autant plus qu'il lui est apparu que certaines
améliorations de détail, qui n ' entraineraient que d'infimes
dépenses, n'ont pas été effectuées.

A titre d'exemple je cite : l ' amélioration des indices des
receveurs de 5' et de 3' échelons ; l 'intégration d'agents d'exploi-
tation dans le corps des contrôleurs, la transformation d'emplois
de préposés en préposés spécialisés.

La commission des finances, ainsi qu'elle l'avait fait l ' année
dernière, demande l'indexation de la prime de résultat d'exploi-
tation sur la productivité afin de lui donner son véritable
caractère.

Elle signale en outre l'insuffisance des crédits de la prime
de rendement. Ces crédits n'ont pas suivi l'évolution des effectifs
et des traitements ; ils n ' atteignent actuellement que 50 p . 100
du montant qu'ils devraient avoir.

Votre commission des finances demande au Gouvernement
de bien vouloir tenir compte des observations qui précèdent
et les prendre en considération.

En revanche, la commission des finances se félicite de l'accrois-
sement des crédits destinés au service social et au logement du
personnel . Si elle approuve, notamment, l'initiative de M . le
ministre relative à l'aide aux mères célibataires, elle souhaite
qu'un effort plus important soit réalisé dans la construction
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de foyers, non seulement en faveur de cette catégorie d'agents,
mais aussi en faveur de ces nombreuses jeunes employées de
province venues dans les grandes villes où, faute de logement
à loyer modéré, elles se trouvent dans l'obligation de loger à
l'hôtel, dans des conditions toujours inconfortables et à des ,prix
souvent prohibitifs compte tenu de la modeste rémunération
y i'elles perçoivent.

M. Jean Chazelle . Ce serait en effet très judicieux.

M. Tony Larue, rapporteur spécial. Voilà pour la première
section.

Les dépenses inscrites à la deuxième section concernent les
investissements.

Les autorisations de programme s'élèvent à 852 .067.000 nou-
veaux francs, dont 508.730.000 nouveaux francs en application
de la loi de programme. La différence, soit 344.237 .000 nou-
veaux francs, concerne des investissements nouveaux.

Comme je vous l' ai précisé lorsque je vous ai entretenus
du chapitre des télécommunications de la première section,
ces autorisations de programme sont encore nettement insuffi-
santes et ne permettront ni de rattraper le retard que nous
avons pris dans ce domaine, ni de faire face aux besoins
nouveaux.

Je me réserve de revenir plus longuement sur cet important
aspect des investissements des té'scommunicalions lors du pro-
chain examen du quatrième pie,.

Sous le bénéfice de ces eisservations, la commission des
finances a unanimement nppreavé le projet de budget que nous
présente le Gouvernement l our les postes et télécommunica-
tions . (Applaudissements .)

M. le président. La parole es' à M . de Gracia, rapporteur pour
avis de la commission de la production et des échanges. (Applau-
dissements à gauche et au centre .)

M . Lucien de Gracia, rapporteur pour avis. Mes chers collè-
gues, le rapport pour avis n" 1459 que je présente à l'Assemblée
au nom de la commission de la production et des échanges a été
distribué.

Je me bornerai donc, après l'exposé du rapporteur spécial de
la commission des finances, à indiquer les objectifs du budget
des postes et télécommunications et à attirer l'attention de son
ministre, du Gouvernement et de l ' Assemblée sur certaines obser-
vations précisées par la commission de la production et des
échanges, observations propres à l'évolution de ce budget.

S'agissant d'un service aussi solidaire de l'économie du pays
que celui des postes et télécommunications, il est légitime de
rechercher dans le budget la traduction de la conjoncture propre
au service, en même temps que les moyens de la réalisation de
ses objectifs.

L'examen des évaluations de recettes proposées pour 1962
révèle une augmentation globale de 8,3 p. 100 des recettes d' ex-
ploitation par rapport aux produits escomptés pour 1961, ce qui
est la reconduction pure et simple du taux d'accroissement,
attendu par rapport à 1960, des résultats déjà constatés pour
l'année en cours.

Par branches d'exploitation, les prévisions de recettes ont été
fondées sur des hausses de trafic par rapport à 1961, de 6 p . 100
pour le trafic postal, de 10,5 p. 100 pour les communications
téléphoniques, de 3,8 p . 100 pour les services financiers.

Il suffit de rapprocher ces chiffres du taux moyen de crois-
sance de 5,50 p . 100 retenu par le Gouvernement pour l'en-
semble de l'économie pour constater que l'expansion du trafic
des postes et télécommunications s'effectue à un rythme nette-
ment supérieur au taux d'accroissement moyen estimé nécessaire
pour la réalisation des objectifs du IV' plan.

Tant à raison de l'accomplissement des tâches qu' il implique
que de la nécessité de sa conservation, un tel taux exige, de toute
évidence, que soient donnés à l'administration des postes et télé-
communications les moyens d'assumer ses responsabilités de ser-
vice public.

De ee point de vue, le projet de budget annexe pour 1962 tra-
duit effectivement un certain effort d'adaptation des moyens de
fonctionnement.

En matière d'effectifs, la création de 4 .000 emplois nouveaux
représente, compte tenu des emplois accordés au titre de 1961
par la loi de finances rectificative, un accroissement de 1,6 p . 100
au maximum par rapport aux moyens en personnel utilisables
pour l 'année en cours.

En ce qui concerne les crédits de fonctionnement en matériel,
les propositions du projet de budget sont en augmentation de
11,2 p . 100 par rapport aux dotations accordées en 1961.

Bien que le projet soumis au Parlement comporte un certain
nombre de mesures tendant à l'amélioration de la situation du
personnel, tant en matière de traitements que sur le plan des
indemnités, il convient cependant de regretter que rien n'ait

été prévu pour satisfaire les légitimes revendications de cer-
taines catégories et, parmi elles, celles des agents des catégories
B et C.

En particulier, si des améliorations de carrière ont été accor-
dées, en 1960, aux contrôleurs principaux et contrôleurs, il
n'est absolument rien prévu, ni pour les corps issus de ces em-
plois, ni pour les catégories homologues.

J'appellerai plus spécialement l'attention de l'Assemblée sur
les cas des surveillantes et surveillantes principales, emplois
d'avancement pour les contrôleurs féminins, dont l'indice maxi-
mum du grade reste inférieur à celui de contrôleur principal de
classe exceptionnelle ; or, depuis la dernière réforme, cette classe
est attribuée dans des conditions plus libérales qu'autrefois,
puisque, désormais, elle groupe 20 p . 100 de l'effectif total des
contrôleurs. La création des grades de chef de section et de chef
de section principal permettrais de remédier à cette disparité.

Ii conviendrait également de prévoir des revalorisations indi-
ciaires pour les corps parallèles à ceux des contrôleurs, tels les
dessinateurs-projeteurs, les contrôleurs des travaux de mécanique,
les agents techniques et postaux, par exemple, ainsi que la créa-
tion d'emplois nouveaux de débouchés pour ces corps.

De même, la modification de l'ancienne échelle 6 C n'a résolu
que partiellement le problème posé par le déclassement des
agents d'exploitation. Il conviendrait d'envisager le reclasse-
ment de ces fonctionnaires dans une échelle supérieure de la
catégorie C.

Je crois devoir rappeler que le refus de la prime de risque
aux agents auxiliaires est sans justification, lorsque ces der-
niers sont employés aux mêmes tâches que des agents titulaires
auxquels elle est accordée.

Enfin, en ce qui concerne le personnel retraité, certaines
revendications, parmi lesquelles celles des chefs de section
principaux, chefs de brigade, receveurs et inspecteurs, ne sont
pas .encore satisfaites ; il y aurait lieu de donner une solution
définitive à ces légitimes revendications.

Il appartient au premier chef à la commission de la production
et des échanges de chercher à apprécier dans son ensemble la
portée économique du projet de budget annexe des postes et
télécommunications.

De ce point de vue, il est impossible de ne pas rapprocher,
d'une part, le taux de croissance des produits d'exploitation
retenu pour l'établissement du projet, soit 8,3 p. 100 par
rapport à l'année en cours et pratiquement équivalent, en hypo-
thèse de stabilité des tarifs, au taux d'accroissement du trafic,
d'autre part, l'augmentation de 1,6 p . 100 des moyens en per-
sonnel destinés à faire face aux tâches qui en résulteront.

Compte tenu de l'impossibilité d'imposer, de propos délibéré,
à un personnel déjà surchargé et dont l'éloge n 'est plus à faire,
un supplément de charge, une telle disparité ne peut traduire
autre chose que l'option pour une politique systématique d'inves-
tissement.

Une telle option ne peut recueillir que des approbations, lors-
qu ' il s'agit d'un service en constante expansion, pour lequel les
efforts de mécanisation et d'automation ont encore une très large
carrière.

Dans, le domaine des télécommunications en particulier, où une
situation permanente de pénurie, qui n'a pas cessé depuis la
dernière guerre, entrave encore de façon considérable l ' acti-
vité de nombreuses entreprises et où des progrès techniques
incessants peuvent apporter des améliorations très sensibles, des
investissements massifs sont devenus inéluctables.

A défaut de pouvoir analyser dans le détail les réalisations
projetées pour 1962 et de les confronter avec' les besoins tou-
jours très largement supérieurs aux possibilités, qu ' il me soit
permis d'attirer l'attention de l'Assemblée sur une des nécessités
les plus urgentes que crée à l'administration des postes et télé-
communications sa mission de service public : l ' extension et la
modernisation du réseau téléphonique dans les régions rurales.

Au 31 décembre 1960, 240 communes étaient encore totale-
nient isolées du point de vue téléphonique . Sans doute, le ratta-
chement de ces localités au réseau général se heurte-t-il à des
difficultés matérielles génératrices de dépenses importantes,
mais il est indispensable de rappeler encore que l'efficacité du
service postal ne saurait pourvoir à tous les besoins et que le
souci de la rentabilité, quelque louable qu'il soit, ne saurait être
admis comme seul critère de l'investissement public.

En ce qui concerne l'extension de l'automatique rural, on doit
relever que de trop nombreuses communes ne bénéficient pas
encore de ce système d'exploitation et de la pe-manence du
service qui en est une des conséquences les plus i.ensibles pour
les abonnés.

Les crédits prévus à ce titre au budget de 1962 doivent per-
mettre d'étendre ce mode d'exploitation à 13 .000 lignes nou-
velles ; malgré cela, la résorption de l'exploitation entièrement
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manuelle ne progresse qu'à une cadence modérée. Alors, en
effet, que plus de 80 p . 100 des abonnés des campagnes- béné-
ficiaient de l'automatique rural au janvier 1960, ce n'est
qu'au 31 décembre 1965, c'est-à-dire au terme de l'exécution du
IV' plan, que ce type d'équipement sera entièrement généralisé.
L'on peut estimer qu'au 31 décembre 1961 l'automatique rural
intéressera 91 p . 100 des abonnés ruraux.

Ces prévisions ne sont guère de nature à inspirer un opti-
misme sans mesure, mais on doit à la vérité d'ajouter qu'en
raison du volume des investissements consacrés au service des
télécommunications et aux dépenses élevées que l'administra-
tion devait engager pour équiper les zones non encore pourvues
de l' automatique rural, la réalisation des installations demeure
subordonnée au versement, par les collectivités locales, d'une
avance remboursable évaluée au tiers des dépenses à effectuer.

Quoi qu'il en soit, l'on doit regretter très vivement que l'in-
suffisance des crédits ait pour conséquence de priver du pro-
grès que représente l'automatique rural les régions les plus
déshéritées.

Il faut ajouter, enfin, que les services de la poste et des
chèques postaux, irremplaçables auxiliaires de l'économie, bien
que les réalisations n'y soient pas toujours spectaculaires, doi-
vent être également l'objet d'un large effort de modernisation.

Dans le domaine particulier de la distribution postale, l'effort
de motorisation poursuivi avec succès depuis plusieurs années
n'a pas encore permis à l'administration de vaincre toutes les
difficultés qu ' elle rencontre dans la desserte des régions rurales,
notamment lorsqu'il s'agit de pourvoir de personnel intérimaire
les tournées vacantes.

Sans doute le projet de budget soumis au Parlement traduit-il
un effort incontestable, puisque les autorisations d'investisse-
ments prévues pour 1962 ont été portées à un total de 970 mil
lions de nouveaux francs contre 85C millions pour l'année en
cours.

Toutefois, bien que la progression soit sensible, la comparaison
avec les années antérieures ne laisse pas d'être préoccupante,
comme le montrent les chiffres établis pour chaque année par
rapport à l'année précédente : 1959, 47,10 p . 100 ; 1960 —
chute — 19,2 p. 100 ; 1961, 18,2 p . 100 ; 1962, 14,7 p. 100.

Ce ralentissement du taux d'accroissement des dépenses d'in-
vestissement, qui contraste étrangement avec le niveau élevé du
pourcentage d'augmentation de l ' activité du service, s'explique,
bien sür, par la volonté du Gouvernement de limiter la part de
l' impasse inhérente au budget annexe des postes et télécommu-
nications, d'un montant de 347 millions de nouveaux francs.

Notre collègue M. Tony Larue nous a donné des précisions
sur les causes du déficit du service des chèques postaux. Je
n'y insisterai pas davantage . Notons cependant que l'augmenta-
tion du taux de 1,5 p. 100 à 3 p. 100 apporterait au budget
annexe un appoint de recettes qui permettrait de résorber sen-
siblement ce déficit. On pourrait également songer à rassembler
dans une même unité financière les postes et télécommunica-
tions et la caisse nationale d ' épargne, gérée en fait par les
postes et télécommunications, mais isolée budgétairement pour
des motifs de pure opportunité.

Ces remarques conduisent d'ailleurs à se demander si la struc-
ture du budget annexe correspond encore aux nécessités actuelles.
L'entreprise des postes et télécommunications, car il s'agit bien,
en même temps que d ' un service public, d'une véritable entre-
prise, a demandé déjà maintes fais que soient tirées toutes les
conséquences du caractère industriel et commercial qui lui est
reconnu . Il n'est pas douteux que le maintien de la situation
actuelle, dont une conséquence est de laisser au budget annexe
la charge du déficit résultant du fonctionnement des chèques
postaux et des tarifs de faveur consentis à la presse — 16 mil-
liards d' anciens francs cette année — fausse le jeu et conduit
en fait, en augmentant r tificiellement l 'impasse, à limiter gra-
vement les investisesments d ' un service national essentiel.

Il apparaît donc de plus en plus urgent de donner au service
des postes et télécommunications un statut mieux adapté aux
besoins de sa gestion, que les principes rigides du droit budgé
taire classique . Plusieurs grands pays, notamment la Grande-
Bretagne et la République fédérale d'Allemagne, ont déjà
reconnu cette nécessité.

S'obstiner à opposer à des demandes justifiées une fin brutale
de non-recevoir ne pourrait qu'aggraver le problème et rendre
sa solution plus difficile et plus inéluctable encore.

Au demeurant, et pour conclure, pour répondre aussi à des
observations de certains de nos collègues qui tendraient à ne
juger l'ceuvre de cette administration qu'au vu des équipes de
pose ou d'entretien des lignes sur les routes de France, qui, selon
les préceptes du bon philosophe, se hâtent lentement, quelquefois,
pour l'exécution de leur mission, il me plaît, au nom de la com-
mission de la production et des échanges, de rendre un hommage
sans réserve aux fonctionnaires de ce département ministériel,
de les féliciter et de les encourager pour leur esprit de corps, leur
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discipline, qui honorent cette grande administration française
qu'est l'administration des postes et télécommunications pt de la
sorte, mes chers 'sollegues, de vous proposer d'accepter le budget
qui vous est présenté . (Applaudissements à gauche et au centre.)

M. le président . M . le ministre des postes et télécommunica-
tions ayant manifesté; le désir de parler après les orateurs inscrits
dans la discussion générale, je propose à l'Assemblée de sus-
pendee la séance quelques instants.

Il n'y a pas d'opposition ? . ..
La séance est suspendue .

	

.
(La séance, suspendue le jeudi 26 octobre à zéro heure trente-

cinq minutes, est reprise à zéro heure quarante minutes.)

M. le président . La séance est reprise.
La parole est à m. Chazelle, premier orateur inscrit.

M . Jean Chazelle . Monsieur le ministre, monsieur le président,
mes chers collègues, les rapporteurs de ce budget ainsi que tous
nos collègues de l'Assemblée ont la possibilité de s ' adresser en
la circonstance au même ministre que I'an dernier.

C'est un avantage de la stabilité ministérielle qui n'est pas
négligeable puisqu'il permet un échange fructueux au rendez-vous
budgétaire.

A l'heure dite, monsieur le ministre . et même encore plus tôt
que l'an dernier, ce qui est aussi un indice favorable, nous avons
à dresser le bilan de cette grande administration dont les agents
font l'admiration de tous les usagers malgré les difficultés inhé-
rentes au fonctionnement de tout service public.

Les rapporteurs au fond et pour avis ont exprimé louanges
et critiques à propos du fonctionnement de l'administration ou des
investissements prévus pour un meilleur service des postes et
télécommunications . Je n'y reviendrai pas, mais vous me per-
mettrez, cette année encore, de vous poser certaines questions
à propos du fonctionnement au niveau du personnel . Elles auront
trait aux indications données dans vos réponses de l 'année der-
nière, aux problèmes en instance et non encore résolus, enfin
aux améliorations souhaitées depuis longtemps en ce qui concerne
le service des usagers.

Tout d'abord, laissez-moi vous rappeler la constatation que vous
avez faite vous-même l'an dernier à propos-des agents des postes
et télécommunications en admettant que 52 p. 100 d'entre eux
percevaient moins de 500 nouveaux francs par mois, ce qui vous
a permis de leur rendre un hommage justifié.

Il est juste, en contrepartie, de reconnaître qu ' un effort a été
consenti en leur faveur. Cependant, je crois nécessaires d'attirer
votre attention sur la situation des 36.000 préposés terminant leur
carrière à l'indice 225. Si vous me permettez cette comparaison
motivée par une modification vestimentaire récemment adoptée
par votre administration, est-il possible pour ces 36 .000 agents
porteurs d'une splendide casquette à galon argenté de se voir
considérer et rémunérer en parité avec les agents des douanes
revêtus du même couvre-chef ?

Une même constatation, relative au non respect de la parité
est faite à pronos des préposés-chefs, des conducteurs de la dis-
tribution par rapport aux agents de constatation et contrôleurs
du corps des douanes.

Pour les derniers nommés, votre vigilance et votre intervention
au conseil supérieur de la fonction publique ne peut leur être
que bénéfique et nous espérons une conclusion positive en leur
faveur.

Mais reprenant une déjà vieille suggestion et considérant que
votre administration ne compte que 8.000 préposés spécialisés
environ en regard des 36 .000 préposés, compte tenu aussi des
289 créations d'emplois de préposé spécialisé prévues au budget
de 1962, je crois opportun d' avoir votre avis sur les avantages
de la fusion préposés — préposés spécialisés qui apporterait une
première réponse à l'attente de ces nombreux agents dont le
remarquable dévouement assure lui aussi le rayonnement des
postes et télécommunications.

Il en va de même pour la fusion souhaitée des catégories
agents techniques — agents techniques spécialisés des lignes.

Vous m'aviez également indiqué l'an dernier : a Je réponds
que, sur 4 .800 emplois de bureau, 1 .000 emplois ont été trans-
formés au titre du budget de 1960 et qu' un décret va permettre
prochainement l'intégration de 1.000 agents de bureau en qualité
d'agents d ' exploitation. Mille autres transformations sont incluses
dans le budget de 1961 . Les autres emplois seront transformés
au titre des budgets à venir . >

Si j'en juge par l'addition de ces trois chiffres, je conclus que
3 .000 agents de bureau seraient transformés en agents d'exécution
en fin 1961 et qu'il en resterait seulement 1 .800 susceptibles
d'être intégrés.

Or, en réalité, l'intégration des 1 .000 agents prévue au budget
de 1961 n'est pas encore effectuée et il apparaît que l'intégration
des 1 .000 agents prévue au décret que vous m'annonciez est
tombée dans les oubliettes . En tout cas, on n'en parle plus.



ASSE llil .liE

	

NATIONALE

	

—

	

3'

Sous réserve de l'exactitude de mes renseignements

	

et en
vertu de la règle des 20 p. 100, il semble donc que près de
4 .000 agents soient en attente d'une décision et nous voulons
espérer, mes collègues et moi-même, que la tranche concernant
la suppression actuelle de 500 emplois d'agents de bureau prévue
au budget de 1961 sera corrigée par une mesure plus importante
dans un délai très rapide.

Nous avons enregistré avec satisfaction la réforme du cadre B
interministériel, intervenue à la suite du décret n° 61-204 du
27 février dernier . Cette réforme donnait satisfaction aux agents
de cette catégorie qui souhaitent, là aussi, la parité avec certains
agents d'autres ministères ayant bénéficié d'une bonification
d'ancienneté qui, en toute logique, doit être consentie à tous les
ayants droit.

Il est à souhaiter, enfin, que les crédits nécessaires à la création
du grade de chef de section, dont le principe est acquis, soient
inscrits au présent budget ou, à la rigueur, dans le prochain
collectif.

La réforme, bien modeste, du service automobile, que vous
espériez imminente, est encore repoussée, et rien n'est prévu au
budget de cette année en faveur des ouvriers d'Etat des garages,
des conducteurs automobiles et des moniteurs de l'auto-école des
postes et télécommunications.

Dans une réponse prudente, mais très nettement orientée quant
à votre choix politique, en ce qui concerne l'intéressement des
travailleurs à l ' entreprise, vous nous disiez ,votre désir de tra-
vailler dans le sens souhaité par le rapporteur et par les divers
orateurs, notamment en ce qui concerne une sorte d'indexation
de cette prime de résultats, qui suivrait les variations du budget.

Le pourcentage d'augmentation de ladite prime, s'il ne donne
pas entière satisfaction, est néanmoins perceptible, et nous sou .
Imitons apprendre une bonne nouvelle de votre part, nous annon-
çant la méthode retenue qui permettrait de lier la prime de
résultats aux variations du budget.

Le deuxième point de cette intervention constitue le rappel d'un
certain nombre de questions n'ayant pas reçu de solution, en
dépit de demandes déjà anciennes . Si nous prenons en premier
lieu le cas des guichetiers, dont les risques d'erreurs monétaires
peuvent être d'autant plus fréquents que les manipulations sont
nombreuses, ils se voient attribuer une indemnité de responsa-
bilité variable, selon l'importance du bureau, entre 3 et 6 anciens
francs de l'heure, soit une augmentation de 0,50 franc à 1 ancien
franc, dont nous mesurons tous la valeur, d'autant plus sym-
bolique que le guichetier manipule des sommes importantes dans
une agitation parfois insoupçonnable.

Nous estimons qu'il y a là une lacune qu'il importe de combler
au plus tôt.

Il serait également souhaitable de voir les auxiliaires du ser-
vice technique considérés de manière analogue aux auxiliaires
de bureau et nous estimons mauvais et peu conforme à la nature
des choses de ne pas accorder la prime de risque aux auxiliaires
des lignes au même titre qu'à leurs collègues titulaires.

Cette discrimination désagréable m ' amène à vous rendre sen-
sible au problème du recrutement des auxiliaires en général,
notamment dans les petites villes semi-urbaines, semi-rurales et
dans lesquelles les conditions exigées de l'administration à leur
encontre sont telles qu'elles en rendent impossible le recrutement
et mettent dans le plus grand embarras les receveuses ou rece-
veurs qui sont en prise directe avec les difficultés . Il arrive très
fréquemment qu'en raison même de ces exigences — visites médi-
cales conséc'itives et renouvelables à chaque nécessité de recru-
tement, etc. — le recrutement de préposés auxiliaires — malgré
leur belle casquette — ou celui des porteurs de dépêches, ne peut
plus être assuré du tout, ce qui ne facilite la tàche ni du receveur
ni de l'administration et crée une gêne réelle peur l 'usager.

J'ai déjà fait allusion aux ouvriers d'Etat du service garage.
Mais ceux-ci sont utilisés également dans bien d'autres de vos
services . Ils sont en général hautement qualifiés et fréquem-
ment convoités par l'industrie privée, électricité ou électronique,
et il n'est pas étonnant que leur recrutement soit difficile.

Cela me conduit à vous rappeler avec insistance la nécessité
de mettre sur pied, en accord avec les organisations profession-
nelles, un statut des ouvriers d'Etat des P . et T. qui leur garan-
tirait les conditions de rémunération et d'avancement auxquelles
ils peuvent prétendre.

Enfin, pour terminer cette deuxième partie, je crois indispen-
sable d ' attirer votre attention sur deux aspects particuliers des
effectifs, d'abord celui ayant trait aux mutations du personnel.

Je vous questionne personnellement assez souvent à ce sujet
pour me faire ici l 'écho de tous mes collègues en souhaitant avec
insistance la création et la mise en .place d 'un c planning » des
tableaux de mutations qui permettrait d ' accélérer l 'étude des
demandes de mutations très souvent justifiées par des motifs
familiaux et donnerait ainsi satisfaction aux agents tout en ren-
dant plus faciles les mouvements de personnel au sein des P. et T.

SEANCE DG 25 OCTOI111E 1961

	

3041

Le deuxième aspect relatif aux effectifs proprement dits, et
auquel ont fait allusion les deux rapporteurs, est également le
problème numéro 1 de l ' Etat . Il est toutefois étonnant et troublant
de remarquer que vous n'avez pu obtenir l'accord de votre col-
lègue des finances que pour seulement 4.000 emplois nouveaux,
alors que vous en demandiez 7.000 et que le conseil supérieur des
P. et T. recommandait le recrutement de 10 .000 agents nouveaux.

Si nous rapprochons ce chiffre de 4.000 emplois nouveaux
prévus à ce budget des besoins sans cesse croissants de votre
administration pour faire face au service des usagers, nous consta-
tons que l'augmentation du trafic relevée par la commission du
plan est de 7 p . 100, qu'en conséquence, malgré tous les efforts
déployés par les uns et les autres, cette restriction de recrutement
ne peut être que dommageable aux usagers, ce qui est parfaite-
ment regrettable.

Les rapporteurs au fond et pour avis ont énuméré les arguments
techniques relatifs à l 'expansion de votre administration . Il me
parait indispensable, néanmoins, de vous redire à nouveau les
difficultés éprouvées par les directions régionales ou départe-
mentales quand elles ont à répondre à la demande croissante
d'abonnements au téléphone.

Certes, nous croyons savoir que les accords passés avec le
ministre de la construction à propos de la desserte d ' ilote neufs
donne de bons résultats mais, vous ne l'ignorez pas, l'expansion
commerciale, artisanale, voire industrielle d'une ville ne se
réalise pas seulement dans sa périphérie et nous constatons trop
souvent l'impossibilité faite à vos collaborateurs de répondre
favorablement aux demandes d'abonnements nouveaux, même
lorsqu'elles sont discrètement recommandées par un parlemen-
taire, voire même dans les cas les plus recommandables.

Saturation, est la réponse fréquente que ne peuvent esquiver
vos directeurs départementaux et qui est parfaitement domma-
geable, car en règle générale la rentabilité de ces impossibles
installations ne fait de doute pour personne.

J'ai prononcé à dessein le mot de rentabilité r à propos des
abonnements téléphoniques urbains, car vous l'avez employé
dans votre réponse de l'an dernier à propos des installations
téléphoniques rurales.

Certes, il n'est pas possible de dire que dans l'ensemble, les
installations individuelles rurales se révèlent rentables eu égard
aux investiss vents nécessaires, et nous aurions mauvaise grâce
de ne pas admettre cet argument . Cependant, mon collègue
M . Louis Fourmont avait insisté sur les besoins ruraux et avait
suggéré l'installation de postes automatiques téléphoniques dans
les écarts ruraux, vans une perspective analogue à. l'électrifi-
cation des écarts . Il avait renouvelé sa proposition lors de la
discussion du collectif en juillet dernier et, comme soeur Anne,
il ne voit toujours rien venir.

Telles sont, monsieur le ministre, les observations qu'au nom
de mes collègues du groupe des républicains populaires et du
centre démocratique je devais vous transmettre afin de vous
permettre un-examen approfondi des questions ou des problèmes
paraissant de minime importance . Les solutions apportées condi-
tionnent toutefois l'essor de cette grande administration dont
vous avez la charge ainsi que la satisfaction toujours plus
complète des besoins étendus des usagers . (Applaudissements .)

M . le président . La parole est à M . Jaillon.

M . Louis haillon . Mesdames, messieurs, mon intervention sera
courte, puisqu'elle ne porte pratiquement que sur le chapitre
du personnel.

Le projet de budget des postes et télécommunications qui nous
est soumis comporte la création de 3 .694 emplois de titulaires
et de 2 .102 .400 heures d'auxiliaires de renfort, ce qui, d'après
notre rapporteur, transformées en unités à temps complet,
équivaut à environ 900 emplois.

Or, monsieur le ministre, c 'est de ces auxiliaires que je veux
vous parler une fois de plus, ainsi que de leur situation par
rapport à leurs collègues titulaires . Les agents titulaires de la
distribution et des lignes perçoivent chaque mois une indem-
nité de risque, ce qui nous parait normal . Les auxiliaires des
mêmes services, qui dans l'exécution de leur service encourent
exactement les mêmes risques que les titulaires, n'ont pas droit
à cette indemnité

Pourquoi cette différence, monsieur le ministre ? A travail
égal, salaire égal, d'autant plus que les agents travaillent dans
la même administration et pour la même cause. Pourquoi refuser
à ces modestes ouvriers une indemnité de risque proportionnelle
à leur durée journalière d'utilisation, comme elle est versée à
leurs collègues titulaires ?

Vous avez bien voulu, monsieur le ministre, par lettre du
6 octobre, me faire connaître que l ' attribution au personnel non
titulaire des services de la distribution et des lignes d'une indem-
nité analogue à l'indemnité de risque et de sujétion retient, depuis
plusieurs années, l 'attention de vos services. Je vous serais recon-
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naissant de ne plus attendre et donner enfin satisfaction à la
requête de ce personnel .

	

'
En ce qui concerne les préposés ruraux de la distribution, qui

se trouvent, eux aussi, désavantagés par rapport à leurs collègues
de certaines villes où la distribution a été supprimée le samedi
après-midi, ne serait-il pas possible, dès le 1" janvier 1962, de
leur accorder une compensation, soit sous la forme d'un repos
tous les quinze jours, soit par un réaménagement de la distri-
bution tendant à diminuer sensiblement la durée hebdomadaire
du travail qui est actuellement, je crois, de quarante-huit heures
par semaine ?

Ensuite, monsieur le ministre, permettez-moi de vous faire
quelques observations sur la situation anormale faite dans votre
administration aux surveillantes.

Nous savons qu'elles sont nommées à ce grade après avoir subi
une sélection sévère fondée, non seulement sur le travail d'exé-
cution, mais sur les qualités d'organisation et de conduite du per-
sonnel . Par ailleurs, la promotion de çes personnels a lieu, la
plupart du temps, hors de leur résidence.

Les frais supplémentaires ainsi engagés ne sont nullement com-
pensés, et l'administration des postes et télécommunications
éprouve des difficultés croissantes pour combler certains postes
existants, pourtant indispensables.

On sait, d'autre part, que certaines surveillantes principales
assurent notamment les fonctions nécessaires de coordination et
d'organisation générale.

Une réforme s'impose en faveur de cette catégorie (le person-
nel, par la transformation automatique de tous les emplois (le
surveillantes et surveillantes principales en chefs de section, avec
modification de l'indice terminal brut.

Si j'ajoute à tout cela, monsieur le ministre, que j'ai déjà eu
l'occasion de vous entretenir du cas social posé par la trop fré-
quente séparation des époux dans votre administration par suite
d'un règlement draconien, en contradiction avec la loi Roustan,
j'en aurai terminé avec les questions concernant le personnel
des postes et télécommunications.

Je voudrais, enfin, m'adresser à l'ancien secrétaire d'Etat à
l'intérieur pour lui présenter une requête que les municipalités
et les syndicats d'initiative des communes de petite ou (le
moyenne importance, mais à vocation touristique, historique ou
gastronomique verraient avec plaisir satisfaite : pourquoi ne pas
diminuer les tarifs imposés pour l'usage (les flammes d'oblité-
ration ?

La contribution de votre administration à la propagande pour
telle ou telle de nos communes serait plus efficace si les tarifs
n'étaient pas aussi prohibitifs ; je suis persuadé que le ministre
des postes et télécommunications se souviendra place Fontenoy
qu'il fut aussi place Beauvau et fera reviscr les tarifs comme le
souhaitent de nombreux maires.

J'en ai maintenant terminé avec mon intervention qui, si elle
retient votre attention, contribuera, j'en suis certain, à améliorer
le sort d'une partie de votre personnel, particulièrement digne
d'intérêt, et favorisera la bonne marche de l'administration dont
vous avez la charge . (Applaudissements .)

M. le président. La parole est à M . Dumortier.

M. Jeannil Dumortier . Mesdames, messieurs, (l'un examen
superficiel du budget des postes et télécommunications qui nous
est soumis, nous pourrions tirer des conclusions hâtives si, nous
reportant aux exercices précidents, nous nous contentions d'en-
registrer comme particulièrement satisfaisant un excédent d'ex-
ploitation de l'ordre de 580 millions de nouveaux francs, contre
moins de 480 millions au titre des prévisions de l'exercice en
cours.

Mais si nous savons que l'exécution du budget -de 1961 fait
apparaître des plus-values de recettes dépassant 6 p . 100, nous
ne croyons cependant pas que les recettes prévues pour 1962
dans le présent projet de budget pourront être atteintes et nous
considérons qu'elles ont été très sérieusement surestimées.

Cela est, à nos yeux, éminemment regrettable, car un budget
comme celui des postes et télécommunications a besoin de garder
une certaine souplesse, en raison du caractère industriel et com-
mercial de cette administration, et la surestimation de ses
recettes risque d'avoir des répercussions gênantes au cours du
prochain exercice.

Le plus grave est que nous constatons avec stupéfaction que
les moyens, tant en personnel qu'en matériel, correspondant à
l'important accroissement de trafic qui devrait intervenir pour
aboutir à ces recettes, n ' ont pas été, eux, inscrits dans les
dépenses de fonctionnement . Ainsi, dans l'hypothèse où le trafic
traduirait les prévisions de recettes qui nous sont présentées,
nous pouvons craindre des difficultés sérieuses dans l'exécution
du service, au détriment, en particulier, des personnels, dont
la charge dépasserait la cote d'alerte sur le plan de la résistance
physique et nerveuse des individus .

C'est pourquoi nous condamnons (le la façon la plus formelle
de tels procédés, qui sont imposés, nous le savons, par le minis-
tère des finances, dont la tutelle s'affirme ainsi plus totale et
plus catastrophique que jamais sur un budget dont l'autonomie
apparait de plus en plus nécessaire.

Permettez-moi de vous rappeler, monsieur le ministre, qu'à la
suite de mon intervention de l'an dernier vous aviez bien voulu
indiquer à l'Assemblée que des travaux très poussés avaient été
entrepris sur la perspective de cette autonomie et que vous
pensiez alors être en mesure de faire devant le Parlement un
exposé sur cette im p ortante question de l'autonomie budgétaire.

D'autres constatations m'incitent encore à croire à l'urgence
de cette autonomie, par exemple le refus du ministère des
finances de compenser aux P . et T . le déficit résultant du trans-
port de la presse en-dessous du prix de revient . Nous avons
souvent exprimé notre sentiment là-dessus . Nous persistons à
dire que, s'il est naturel de faciliter la diffusion de la pensée
et sa libre expression, il est au moins anormal que ce soit le
seul budget des P . et T. qui supporte les conséquences d'une
politique que nous approuvons certes sur un autre plan, mais
qui ressortit au budget de l'information ou au budget général.

Il en va du reste de même en ce qui concerne les chèques
postaux, ainsi que l'a judicieusement souligné le rapporteur
spécial de la commission des finances.

Quant on sait que plus de 13 milliards de nouveaux francs
sont mis par cette institution à la disposition du Trésor public
et qu'au chapitre 770. article 1"', de ce projet, on ne trouve
en paiement de ce service rendu qu'une recette de 195 millions
de nouveaux francs correspondant à un intérêt de 1,5 p . 100,
on reste confondu . Même, en effet, en admettant la thèse assez
répandue clans les services de la rue de Rivoli que les P . et T.
ne sont qu'un collecteur de fonds n'ayant aucun droit sur ces
fonds, il faut bien reconnaître que le collecteur n'est pas payé
de sa peine et qu'en définitive il en est de sa poche — si je
puis me permettre cette expression — ce qui est proprement
inadmissible.

Tout cela nous amène à conclure que si tous les services
rendus par les services des postes et télécommunications étaient
seulement rétribués au niveau de leur prix de revient . les recettes
prévisibles seraient d'un tout autre niveau, et il n'eût pas été
nécessaire de surélever dangereusement certaines d'entre elles
ou de faire figur er des produits d'emprunt en recettes, ce qui
est une façon un peu curieuse de faire de la comptabilité.

Cette nécessité aurait été encore moins grande si l'opposition
des finances n'était maintenue à l'extension de la loi Minjoz à
la caisse nationale d'épargne, extension qui permettrait l'utili-
sation de la moitié des excédents des dépôts sur les retraits
pour le financement des dépenses en capital, à un taux moins
onéreux encore que le recours aux prêts d'avances (le la caisse
des dépôts et consignations utilisé actuellement.

Et, sans doute, une fusion des deux budgets annexes des
postes et télécommunications et de la caisse nationale d'épargne
serait-elle, avec l'octroi d'une véritable autonomie de gestion,
la solution qui permettrait à un grand service public de se
moderniser et de se développer à la satisfaction des usagers,
des personnels et de la nation tout entière.

Ces critiques d'ordre général ne nous font pas oublier d'autres
insuffisances criantes et d'autres erreurs recélées dans ce projet
de budget.

Les personnels en sont au premier chef les victimes, des
arguments de rigueur financière ayant été parfois opposés, que
détruisent nos observations précédentes . Mais, trop souvent,
c'est le simple diktat des services de la rue de Rivoli qui a rayé
d'un trait de plume et sans autre justification des mesures que
vos propres services, monsieur le ministre, avaient jugé bon de
proposer.

Nul n'ignore avec quel souci de l'intérêt administratif et de
l'intérêt général vos directions régionales prévoient, pour les
besoins de l'exploitation et avec la préoccupation de conserver
une qualité de service irréprochable à l'égard du public, les
effectifs nouveaux nécessaires pour faire face à l'augmentation
constante du trafic . Nous avons (lit tout à l'heure que, dans le
cas présent, si les estimations de recettes étaient tenues, il en
résulterait une situation catastrophique dans les conditions
d'exploitation . Mais, avant même cette réévaluation, le ministère
des finances avait limité à 4 .000 le nombre des créations d'em-
plois accordées et nous vous disons, monsieur le ministre, notre
inquiétude devant cet arbitraire.

Les conditions de travail sont extrêmement dures dans toutes
les branches de votre administration et il serait nécessaire de
réduire et d'aménager des horaires et des charges qui deviennent
insupportables . Comment — nous vous posons la question, mon-
sieur le ministre — pensez-vous remédier à cet état de fait avec
les moyens ridiculement insuffisants qui vous ont été accordés ?
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Dans un autre domaine, celui du service social, l'augmeatation
des crédits peut paraître importante, puisqu'elle est du tiers
des crédits actuels . Mais si l'on veut . bien considérer le chiffre
global de 15 millions de nouveaux francs au chapitre 618, pour
une entreprise utilisant plus de 240 .000 agents titulaires et
auxiliaires, ce montant est en vérité bien modique et encore
insuffisant pour assurer avec une réelle efficacité l'organisation
sociale d'un personnel aussi nombreux, à forte proportion de
jeunes et d'agents féminins.

Aussi croyons-nous utile de réclamer un financement automa-
tique de cette importante section sur la base d'un pourcentage
des recettes de fonctionnement . Quant aux mesures en faveur
du personnel, l'examen du budget nous renseigne sur leur indi-
gence . Il n'était que de lire et d'entendre tout à l'heure l'énumé-
ration comparative faite par M . Tony Larue entre ce qui figure
dans le budget et ce qui n'y est pas pour être fixé.

Pour les indemnités, le crédit supplémentaire accordé au cha-
pitre 61-28 de 739 .000 nouveaux francs .dit assez le peu de
satisfactions nouvelles qu'y peuvent trouver les intéressés . Ainsi,
l'indemnité horaire de guichet n'est portée que de 2,50 anciens
francs à 3 anciens francs, alors qu'il n'est pas déraisonnable
d'estimer que son taux, lié à la circulation fiduciaire, devrait
être au moins au niveau de la taxe de base, c'est-à-dire de
0,25 nouveau franc. II en va en général de même pour
toutes les autres indemnités revalorisées à un niveau trop
bas. Mais les mesures rejetées par le ministère des finances
ne sont pas moins nombreuses et importantes : alignement de
l'indemnité spéciale sur les taux de l'indemnité de risques et
extension à tous les auxiliaires ; revalorisation et extension de la
prime de 40 nouveaux francs dite de difficulté de recrutement
aux agents des installations, ouvriers d'Etat, personnel du dessin,
etc. ; revalorisation des indemnités pour travail de nuit ; sup-
pression de l'abattement imposé aux agents logés par nécessité
absolue de service » sur l'indemnité de gérance et de responsa-
bilité ; revalorisation des indemnités représentatives de frais
qui intéressent, certes, l'ensemble de la fonction publique, mais
touchent un grand nombre d ' agents des postes et tilécommunica-
tions qui subissent les hausses du coût de la vie sans aucune
compensation.

Nous pourrions en citer d'autres que votre propre administra-
tion a renoncé à présenter en raison de refus successifs et répé-
tés, mais nous nous contenterons de souligner l'insuffisance
criante des crédits consacrés à la prime de rendement dont le
rapporteur a dit justement tout à l'heure qu'ils étaient à peine
à la moitié de leur niveau normal . Et ce disant, nous n'oublions
pas la doctrine si longtem ps défendue à cette tribune par
un de mes excellents amis qui fut un parlementaire de grand
mérite, M. Robert Contant, qui réclamait à juste titre une
répartition uniforme des crédits de cette prime de rendement.

Une autre indemnité enfin requiert notre attention, c'est la
prime de résultat d'exploitation. Il y a un an, monsieur le
ministre, vous aviez bie . . voulu indiquer à cette Assemblée,
que vous recherchiez une formule permettant à cette prime
une indexation sur la marche de l ' entreprise . Or, nous consta-
tons avec regret que si elle passe dans le budget de 1962 de
280 à 320 nouveaux francs, il ne parait pas être question de
cette indexation qui aurait permis de la porter à un niveau
nettement supérieur, ce qui, dans une certaine mesure, aurait
répondu aux efforts toujours amplifiés et renouvelés de nos
personnels dont chacun se plait régulièrement à reconnaître les
mérites et la conscience professionnelle, sans que jamais ils ne
reçoivent une récompense plus matérielle que des louanges
de tribune.

En ce qui concerne les réformes statutaires et indiciaires,
j'appelai l'an dernier, monsieur le ministre, votre attention sur
plusieurs points et je suis obligé d'y revenir à l'occasion du
présent bugdet, malgré un commencement d'exécution pour cer-
taines d'entre elles.

Ainsi en va-t-il de la réforme de la catégorie B qui n'a pra-
tiquement pas progressé dans ses réalisations depuis un an,
la normalisation de l'indice maximum des surveillants et quel-
ques autres modifications indiciaires fort restreintes qui ne
sont pas de nature à régler ce problème d'ensemble.

Les r .eveurs des postes et télécommunications n'ont pas du
reste ac teilli sans réserve la suppression annoncée de la qua-
trième classe, car cette suppression pose• pour eux de graves
problèmes d'avancement et rend plus aiguë encore la question
de leur reclassement indiciaire.

De même la création attendue du corps des chefs de section
et chefs de section principaux n'est pas inscrite dans ce budget
et tous les agents contrôleurs et assimilés, surveillantes et
surveillantes principales attendent avec anxiété la convocation
d ' un comité technique paritaire devant fixer ce statut et la
confirmation d'un examen du classement indiciaire des deux

nouveaux emplois devant le conseil supérieur de la fonction
publique, qui doit se tenir avant la fin de l'année.

Et je n' énumère pas ici les autres corps et emplois dont le
sort dépend de cette nouvelle classification . C' est pourquoi, mon-
sieur le ministre, je vous pose aujourd'hui nettement ces ques-
tions :

Quand votre administration compte-t-elle réunir ce comité
tcehnique paritaire pour l'examen du statut de chef de section,
à l'image de ce qui a été fait dans les administrations financières ?

Pouvez-vous nie confirmer, monsieur le ministre, l'examen du
classement indiciaire des deux grades de chef de section et de
chef de section principal, avec les répercussions obligatoires sur
les receveurs, la niait_ ise des dessinateurs, des employés, des
agents du service des lignes, de ceux du service automobile, etc.
au prochain conseil supérieur de la fonction publique avant la
fin de cette année ?

Les agents d ' exploitation, agents des installations et assimilés
ont vu cette année leur situation améliorée . Nous ne pouvons
cependant, monsieur le ministre, considérer leur situation comme
définitivement réglée et nous pensons que votre administration
qui n'est pas elle-mime arrivée à l'aboutissement de ses demandes,
considère avec les intéressés que cette amorce de reclassement
doit être parachevée . Et nous soulignons en passant que votre
administration n'a pas, à notre connaissance, reçu réponse à sa
demande d'ouverture à 20 p . 100 de la liste d'aptitude pour le
passage dans le corps de contrôleur .

	

-
Nous relevons encore dans ce budget quelques transformations

d'emplois qui nous amènent à poser quelques questions.
Dans le budget de 1961 ont été inscrites mille transformations

d'agents de bureau en agents d'ex ploitation et nous retrouvons
dans celui de 1962 cinq cents de ces transformations . Nous nous
interrogeons, d ' une part, sur le motif de cette actuelle limitation
et, d'autre part, sur la raison quia retardé jusqu'à présent l 'inter-
vention d'une mesure réglementaire permettant aux agents de
bureau en fonction de bénéficier de ces transformations en pas-
sant dans le corps des agents d'exploitation.

Nous savons, d'autre part, que votre administration des postes
et télécommunications avait proposé, dans son projet initial,
2.504 transformations de préposés en préposés spécialisés et nous
n'en voyons maintenant figurer que 221 . Aussi, nous nous permet-
tons d'insister tout particulièrement sur la situation ainsi créée.
Nous appelons à ce sujet, monsieur le ministre, toute votre atten-
tion, ainsi que celle de votre collègue M . le secrétaire d'Elat aux
finances.

	

.
De très heureuses mesures améliorant les possibilités d 'avan-

cement dans les douanes actives ont été prises et nous savons
qu'une nouvelle réforme y est à l'étude . Nous nous en réjouissons
bien vivement pour les intéressés et leurs services qui le méritent
bien . Traditionnellement, leurs homologues sont les préposés des
postes et télécommunications. Vous ne permettrez pas, ren suis
sûr, que de graves distorsions soient créées ou aggravées entre
ces deux corps et vous prendrez, je l'espère, toutes les mesures
nécessaires en vue de réajuster les possibilités de progression des
préposés en modifiant ieur pyramide d'avancement.

Un sourd malaise se développe parmi ces agents si connus et
si estimés du public et certains utilisent déjà ce mécontentement
à des fins qui n'ont rien à voir ni avec l'intérêt public, ni avec
les intérêts du personnel . Aussi, je vous déclare fermement, mon-
sieur le ministre, qu'une solution s'impose d'urgence et que je
regrette profondément, au nom de tout mon groupe, que rien
d'autre ne soit prévu dans ce budget que ces 221 transformations.

D'autres mesures encore, amorcées dans les précédents bud-
gets, ne sont pas poursuivies cette année : transformation
d'ouvriers d'Etat en maîtres ouvriers, de mécaniciens dépanneurs
en contrôleurs du service automobile . Il s'agit cependant de
personnels techniques dont la situation mériterait que le minis-
tère des finances leur réserve un sort meilleur. Les rémuné-
rations offertes dans le secteur privé pour des professionnels
de qualification équivalente sont autrement attrayantes que celles
de la fonction publique qui ne peut même pas présenter
en compensation des perspectives suffisantes de carrière.

Aussi le tour d'horizon auquel nous venons de nous livrer
rapidement est-il cette année spécialement sombre . Il ne semble
vraiment pas correspondre aux propos optimistes que nous
avons entendus de la bouche de M . le Premier ministre, il
y a quelques semaines . Laissez-moi vous dire, monsieur le
ministre, que votre budget apparait comme particulièrement
vide de réalisations aux bénéfices de vos personnels.

L'austérité financière au lieu de se relâcher s'est donc plus
que jamais appesantie sur les travailleurs des postes et télé-
communications dont le plus grand nombre figurent parmi les
plus modestes de la fonction publique.

A ce sujet, monsieur le ministre, et au moment où des dis-
cussions sont ouvertes entre le Gouvernement et les organi-
sations syndicales, je inc permettrai de vous demander de veil-
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ler à ce que les agents des catégories C et D, qui sont si
nombreux dans votre administration, voient compléter le::
mesures qui ont été amorcées à leur profit au 1" juillet
1961 . Car si une saine et juste hiérarchie est normale pour ne
pas dire indispensable, elle n'a de réelle justification que
lorsque les rémunérations des catégories situées dans le bas
de l'échelle sont décentes et suffisantes pour permettre une
vie individuelle ou familiale exempte du souci quotidien des
besoins les plus essentiels.

Un pays n'est grand que si la misère ne peut s'installer
sur son sol et, à plus forte raison, parmi ses serviteurs, les
plus humbles peut-étre, mais souvent les plus fidèles . (Appleuu-
dissenients à l'extrême gauche.)

M . le président . La parole est à M. Desouches.

M. Edmond Desouches. Monsieur le ministre, mes chers col-
lègues, le grand service national que constituent les postes et
télécommunications voit ses activités réparties en trois bran-
ches, ainsi que M. Tony Larue l'r parfaitement expliqué dans
son excellent rapport.

Si je m'arrête un instant sur le déficit des services finan-
ciers, c'est pour déplorer qu'il soit imputable au Trésor, alors
que ce dernier tire grandement profit des chèques postaux . Il
reste dons, les deux autres directions qui . elles, sont bénéfi-
ciaires . C'est tout à l'honneur de votre ministère, monsieur le
ministre, de vos services et de tout le personnel qui compose
la grande famille des postes et télécommunications. Il serait
normal qu'en contrepartie la rémunération du personnel soit exa-
minée avec bienveillance, compte tenu des services rendus et
de la nécessaire évolution du standard de vie.

Si certaines mesures ont été prises en sa fa, eur . n'oublions pas,
avec M . le rapporteur spécial, que d'autres y auraient une place
justifiée . Je m'associe à ses voeux et à ceux de la commission
des finances pour vous demander de prendre en considération
les justes revendications du personnel.

Mais il est un point sur lequel je tiens à insister tout parti-
culièrement, car, s' il n 'y est pas apporté rapidement une amélio-
ration importante, nous assisterons à une paralysie de la vie éco-
nomique : c'est l'obligation d'accroître considérablement les cré-
dits d'investissement nécessités par la modernisation et l'augmen-
tation des moyens de télécommunication.

Nous avons pu constater que ce secteur va prendre une place
de plus en plus grande dans l'ensemble du budget faisant l'objet
de notre discussion.

Pour les télécommunications, les recettes sont chaque année
beaucoup plus importantes que ne le sont les dépenses . 222 mil-
liards d'anciens francs, nous dit notre collègue M . Tony Larue,
ont été perçus en 1960, soit une aumgentation de 11 p. 100,
alors que les dépenses ne se sont accrues que de 5,8 p . 100 ;
l'excédent des recettes passe à 5 .260 millions d'anciens francs,
marquant une progression de 26 p. 100.

Malheureusement, je suis obligé de constater également la pro-
gression des demandes de raccordement téléphonique non satis-
faites . Cela est très grave . Comment concevoir l'expansion si nous
ne pouvons pas éponger rapidement le nombre extraordinaire
des demandes en attente ?

Comment pourrez-vous, monsieur le ministre, au moment où
certaines localités, du fait de raisons bien connues — transfert
de populations, démographie en expansion, etc . -- connaissent un
accroissement de population, faire droit aux demandes absolu-
ment impératives déposés dans les directions départementales ?
Le Gouvernement sollicite la décentralisation industrielle, mais,
malgré la bonne volonté — et elle est grande — des responsables
locaux, il ne leur est possible de répondre que par une formule
d'attente.

Le téléphone est devenu un instrument de liaison indispensable
aux relations économiques. Il est impossible à nos localités en
expansion de laisser s'installer une hiérarchie des urgences qui
aura pour conséquence de sacrifier un commerçant ou un repré-
sentant de commerce au bénéfice d'un industriel ou de se substi-
tuer à l'Etat pour financer les travaux.

Je ne parle que pour mémoire des besoins qui ne se révéle-
ront qu'en 1965, lorsque l ' accroissement démographique amènera
plus de population active dans la vie nationale . Ce sera une
échéance redoutable si le retard qui s'accumule chaque année
n'a pas été résorbé.

N 'est-il pas possible qu'un effort sérieux soit fait pour
doter notre pays des moyens de liaison absolument indispen-
sables ? Nous souhaiterions que le ministère des finances vous
accorde rapidement les crédits d ' investissement nécessaires.

Parmi toutes les difficultés qui se présentent à ceux qui
réalisent des petits, moyens et grands ensembles d'habitation,
il en est une que je voudrais évoquer . Dans ces ensembles, il y a
des locataires qui ont besoin du téléphone, quelle que soit

leur s'tuation sociale . Nous avons donc prévu le passage des
câbles . Il appartient à vos services d'envisager l'installation des
lignes en souterrain.

Or, en l'absence du matériel de cette nature, en raison de son
coût trop élevé, les installations extérieures se font trop souvent
au moyen de lignes aériennes et de câbles provisoires posés en
tous sens.

Au moment où votre collègue de la construction attache à
juste titre beaucoup de prix à l'aménagement des espaces verts
et au bon aspect de ces ensembles immobiliers, il faut convenir
que ces lignes aériennes n'ont rien d'esthétique et risquent,
dans un avenir proche, de nuire aux plantations faites à grands
frais.

Je suis persuadé, monsieur le ministre, que vous voudrez bien
nous aider à résoudre ces problèmes, car nous connaissons votre
souci d'adapter votre ministère aux temps modernes et d'harmo-
niser vos réalisations avec celles du ministère de la construc-
tion . Il serait dommage qu'il en fût autrement . (Applaudisse-
ments.)

M. le président. La parole est à M . Bertrand Denis.

M. Bertrand Denis . Monsieur le ministre, quand j'ai demandé,
ii y a quelques jours, à vous présenter certaines observations sur
le fonctionnement de vos services, je ne pensais pas que je le
ferais à une heure trente du matin ! Je vais donc essayer
d'être aussi bref que possible, cc qui ne diminue d'ailleurs

• en rien l'importance que j'attache à ces requêtes.
Avec M. de Gracia j'ai été très hem-eux de constater le

bon fonctionnement de vos services et je remercie M . le rappor-
teur pour avis d'avoir exprimé cette satisfaction au nom de
la commission dont je fais partie avec lui.

Très souvent, je me réjouis en constatant' les améliorations
apportées aux bureaux de postes en France. Peu à peu, ils
tendent à ressembler à ceux d'autres pays qu'on' peut admirer
pour leur propreté . Cependant, pour certains détails, ces bureaux
ne témoignent pas de l'ordre et du soin qu'on leur accorde
chez certains de nos voisins. Les peintures ne sont pas refaites
assez souvent, une publicité désordonnée couvre les murs et
souvent le matériel mis à la disposition des employés n'est ni
à la taille ni au cùt du jour et du bâtiment qui les abritent, ce
qui donne un ensemble disgracieux.

Il conviendrait, monsieur le ministre, de s'occuper de cette
question, car elle a une résonance certaine sur l'ensemble des
usagers des bureaux de postes.

Le service de la distribution du courrier est de plus en plus
motorisé. Pour les habitants de fermes isolées, il est vraiment
très désagréable de ne plus voir le facteur. Si vous devez
développer cette motorisation, je vous demande de ne pas
le faire dans les régions où les fermes sont isolées au milieu
des champs, du moins si vous ne permettez pas à toutes les
voitures automobiles d'aller jusque dans toutes les fermes, ce
qui n'est pas possible . Or, si le facteur passe seulement au bout
du chemin, à 300 ou 400 mètres de la ferme, il ne remplit
pas compléternent son rôle.

Autre observation : pour être préposé à la distribution et être
titularisé, il faut, tout au moins en ce qui concerne notre
département, effectuer un séjour à Paris, d'où des abandons de
famille involontaires très regrettables . En effet, le jeune homme,
le jeune marié, qui veut être préposé à la distribution est
obligé d'aller passer un an, quelquefois deux, à Paris . Il ne
trouve pas à se loger et femmes et enfants doivent rester à
la campagne.

D'autres ministres s'efforcent de garder ou de rendre à nos
campagnes certaines activités.

M. Jean Durroux. Si peu !

M. Bertrand Denis. Au contraire. il semble que votre admi-
nistration cherche à nous priver de nos jeunes en les envoyant
à la ville dans des conditions regrettables et peu familiales.

Monsieur le ministre, ne pourriez-vous étudier cette question ?
En effet, les confidences qui m'ont été faites montrent que
bien souvent ce problème est mal résolu.

Autre problème : de plus en plus, dans nos campagnes, les
vétérinaires et les médecins s'organisent par équipes pour
pouvoir disposer tantôt du samedi, tantôt du dimanche . Je suis
heureux de cet esprit d ' équipe qui s'est instauré parmi eux.
Mais alors il leur faut prévenir leurs clients qu'en cas d'urgence
ils devront s'adresser à tel autre praticien . Tout naturellement,
ils se tournent vers vos employés et leur demandent de bien
vouloir avertir que c'est c hez tel confrère qu'il faut aller aujour-
d'hui dimanche . s Pardon, leur est-il répondu, ici nous avons
l'automatique rural et nous ne pouvons pas donner ce rensei-
gnement . » On se tourne alors vers le directeur départemental
qui déclare : c Je ne peux pas ; j'ai des ordres » . Voilà com-
ment on freine l'esprit d'équipe qui commençait à s'instaurer
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chez les vétérinaires et les médecins . Les gens de passage
n'arrivent pas à trouver, le jour où il y a un accident, le
médecin ou le vétérinaire nécessaire.

D'autres vous ont dit avant moi, monsieur le ministre, çue
nous n'avions pas assez de téléphones. Bien sûr, dans les
statistiques figurant dans les rapports, on voit que la France a
encore un rang honorable. Mais nous sommes tout de mème,
parmi les grands pays euro péens, l'un des derniers . Pourtant
beaucoup de personnes demandent le téléphone. Nos pères, à
l'époque des premiers chemins de fer et du métro, ont su
investir. Est-ce que nous leur serions inférieurs ? Pourquoi
ne pas investir, pourquoi ne pas donner le téléphone, non pas
à ceux qui ne le demandent pas, mais à tous ceux qui sont prêts
à payer le prix pour l'avoir? Je crois qu'il y a là un frein au
développement économique et qu ' un gouvernement comme le
vôtre doit . dans ce domaine également, favoriser l'expansion
économique qui conditionne l'expansion sociale . (Applaudisse-
ments .)

M . le président . La parole est à M . Japiot. (Applaudissements
à droite .)

M . François Japiot. Monsieur le ministre, vous vous efforcez
généralement de répondre rapidement et avec un souci d'effica-
cité aux lettres que l 'on vous adresse et aux questions que l ' on
vous pose . C'est un compliment que je ne pourrais pas faire à
tous vos collègues.

Malheureusement, je vous ai, depuis le début de la législature,
posé deux questions orales dont je n'ai pu obtenir l'inscription,
ce qui prouve que cette institution n'a pas la vertu souveraine
que le Premier ministre lui attribue.

Il me faut donc vous interroger dans cette enceinte quand j'ai
le bonheur de vous y rencontrer, fût-ce à une heure tardive et
même si, dans cette course contre la montre que constitue le
débat budgétaire, on est prié d'être bref.

Aussi je vous demande de bien vouloir répondre aujourd'hui --
ce qui nous évitera sans doute un nouveau et trop lointain
rendez-vous — à ma dernière question orale, que je vous rappelle :

« Quelles mesures comptez-vous prendre, premièrement, pour
pallier, conformément à l'avis du conseil supérieur des postes et
télécommunications, l'insuffissance actuelle des effectifs des
agents de vos services, notamment en province ;

« Deuxièmement., pour donner satisfaction aux légitimes reven-
dications suivantes du personnel:

« a) Relèvement de la prime de résultat d'exploitation en fonc-
tion de l'augmentation de la productivité conformément aux cri-
tères retenus Iors de son institution en 1953 ;

a b) Extension de la prime de technicité aux catégories sui-
vantes : agents des installations, ouvriers d'état et maîtrise,
personnel des lignes et maîtrise ;

« c) Extension aux auxiliaires de la distribution et des lignes,
de l'indemnité de risques et de sujétion accordée au personnel
titulaire de ces services ? s .

	

-

Je précise rapidement ces différents points de mon interroga-
tion . Voyons, d'abord, les effectifs.

Le conseil supérieur des postes et télécommunications récla-
mait 10 .000 emplois nouveaux. Le budget vous en accorde 4.000
Qui sera victime de cette insuffisance ?

Le public, dans une certaine mesure, mais aussi et d'abord
votre propre personnel, monsieur le ministre, dont ce public
connaît pourtant et salue comme ils le méritent !a compétence
et le dévouement.

De ce personnel, vous êtes le patron, et un bon patron ne
peut pas accepter que ses subordonnés travaillent dans des
conditions anormales . Les receveurs des bureaux de troisième,
quatrième et cinquième _classe, d'après une enquête faite récem-
ment dans ma région, travaillent en moyenne plus de onze
heures par jour ; certains même commencent leur travail à
cinq heures et demie pour le terminer à vingt heures trente. Si
l'on ajoute à cela la charge d'assurer des services de garde et
d'effectuer des travaux supplémentaires en fin de mois, on peut
affirmer qu'ils ne disposent que de rares heures de liberté . Il
importe donc que vous ayez les titulaires ou les auxiliaires
nécessaires pour décharger ces receveuses ou receveurs d'une
partie de leurs tâches.

Si j'ai insisté sur le cas de la province et notamment des
campagnes, c'est qu ' il est, dans presque tous les emplois, pire
qu'à Paris . Ainsi, les téléphonistes de province font par semaine
six heures de plus ; les agents des bureaux-gares travaillent
deux nuits sur trois en province, contre deux nuits sur quatre
à Paris ; quant aux préposés ruraux, dont la tâche est spéciale-
ment pénible, ils ne bénéficient pas, comme leurs collègues
urbains, du congé du samedi après-midi et leur motorisation
s'effectue à un rythme beaucoup trop lent.

De méme, dans les centres de chèques postaux, où le trafic
augmente sans cesse, le personnel féminin est souvent surmené

et l'on constate actuellement une prolifération des cas de
maladie.

C ' est donc toute une série de graves problèmes qui se trouvent
posés par la pénurie d'effectifs.

La deuxième partie de ma question concerne certaines primes
et indemnités. A une époque où I'on prévoit très justement une
association plus étroite des travailleurs aux fruits des entre-
prises, n'est-il pas regrettable que la prime normale d'exploi-
tation ne soit portée que de 280 à 320 nouveaux francs, alors
que vos propres services, monsieur le ministre, demandaient
400 nouveaux francs?

Ainsi, malgré l'insuffisance des effectifs qui l ' oblige à écouler
un trafic sans cesse croissant, le personnel ne bénéficie pas
de la hausse de productivité que lui promettait la formule ins-
tituée en 1953 . Vous nous direz pourquoi.

Quant à la prime de technicité, quelle erreur d'en frustrer
les agents des installations, les ouvriers d'Etat et leur maîtrise,
le personnel des lignes qui se trouvent ainsi déclassés par rap-
port à certaines catégories similaires du secteur nationalisé!

Aucun crédit n'est prévu à cet effet dans le budget alors que
le recrutement de ces emplois est difficile, surtout dans les
régions à l'économie prospère.

Enfin, dans le dernier paragraphe de ma question orale, j'atti-
rais votre attention, monsieur le ministre, sur un injustice lour-
dement ressentie par les auxiliaires de la distribution, de la
manutention et des lignes . Leurs collègues titulaires perçoivent
une indemnité de risque. Pourquoi la refuser aux auxiliaires
alors qu'ils partagent les mêmes dangers et sont, comme eux,
victimes d'accidents de service ?

Bien d'autres points mériteraient d'être développés sur les-
quels j'aimerais au moins que vous nous fassiez connaître vos
intentions . Faute de temps et parce que cela a déjà été dit par
d'autres orateurs et par M . de Gracia, rapporteur de la commis-
sion de la production et des échanges — qui a eu l'occasion de
m'en entendre parler au cours d'un exposé que j'ai fait à cette
époque — je me bornerai à citer ces problèmes : aucune nou-
velle intégration n'est prévue dans le cadre B pour les agents
d'exploitation et les agents des installations ; la situation des
surveillantes et des surveillantes principales dont on a beau-
coup parlé à juste titre, comme celle des catégories assimilées
au cadre B, est toujours en suspens, ce qui causa un profond
découragement dans leurs rangs.

Les agents de bureau sont sous-rémunérés pour les tâches
qu'ils effectuent . La rémunération et la durée d'emploi jour-
nalière des auxiliaires sont tellement insuffisantes que l 'admi-
nistration éprouve de plus en plus de peine à en trouver, d 'où
les difficultés rencontrées dans la distribution pendant les
congés et les retards dans la remise du courrier aux usagers.

En bref, je crois que ni vous, monsieur le ministre, ni aucun
membre de cette Assemblée ne peut demeurer indifférent aux
problèmes que je viens de soulever.

M. Jean Durruux. C'est sûr!

M. Français Japiot . Quand la situation financière d ' une entre-
prise s'améliore -- et c'est le cas de l'entreprise France, votre
collègue des finances nous l'a brillamment démontré — le
premier devoir des responsables est d'améliorer corrélativement
le sort de ceux qui, par leur conscience et leur peine, en sont
les artisans à tous les degrés, spécialement aux échelons les
moins favorisés.

L'heure est venue, dans l'admirable service que vous avez
l ' honneur de diriger, monsieur le ministre, de réparer sans plus
attendee des erreurs et des injustices trop longtemps maintenues.
Vous voudrez bien rne dire tout à l'heure comment vous entendez
vous y employer . (Applaudissements.)

M. Jean Durroux . La majorité se réveille.

M. le président . La parole est à M . Cermolacce.

M. Paul Cerrnolacce. Mesdames, messieurs, dans sa grande
masse, le projet de budget des pestes et télécommunications
pour l'année 1962 prévoit 492 milliards d'anciens francs de recet-
tes et 384 milliards d'anciens francs de dépenses, soit 58 mil-
liards de bénéfices.

Ce budget, celui d'un grand service public, n ' est donc pas
équilibré au sens propre des recettes et des dépenses . Ii
contient un excédent considérable et officiel . Cependant, cet
excédent est un minimum auquel il convient d ' ajouter le mon-
tant de frais pris en charge par les postes et télécommunications.

Il s ' agit, en particulier, du manque à gagner résultant des
tarifs déficitaires de presse, de l'insuffisance du taux de l'intérêt
servi par le Trésor sur les sommes mises à sa disposition
par le service des chèques postaux, de la prise en charge de
la totalité des pensions servies au personnel retraité .
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En réalité, les bénéfices atteignent ou dépassent 100 mil-
liards d'anciens francs et nous rappelons que l'an dernier, au
cours de l'examen du projet de budget pour 1961, nous avions
déjà souligné ces importantes caractéristiques et fait ces
remarques.

Le Gouvernement n'en a tenu compte puisque ce budget nous
est présenté d'une façon identique, au moins en apparence.

Je dis en apparence, car il y a tout de même du nouveau dans
ce budget. En effet, la notion de service public qui présidait
jusqu'à présent au fonctionnement des postes et télécommuni-
cations, est abandonnée au profit de la notion de service indus-
triel et commercial . Ii s'agit là d'une différence d'importance
qui permet au Gouvernement de faire disparaître les excédents
qui sont affectés alors à l'autofinancement.

En la circonstance, tous les excédents serviront au finance-
ment du quatrième plan de modernisation et d'équipement, alors
que les crédits nécessaires devraient être à la charge du budget
général.

Evidemment, il est aisé de comprendre que ces milliards
serviront à gonfler les bénéfices des monopoles, en particulier
ceux des trusts des télécommunications, niais que par contre
ce sont les usagers et le personnel des postes et télécommuni
cations qui feront les frais de cette nouvelle orientation gou-
vernementale.

A partir de là, un certain nombre de mesures appliquées dans
les postes et télécommunications s'expliquent mieux.

Ne va-t-on pas, et c'est déjà commencé, vers la suppression à
la campagne de recettes-distributions qui étaient pourtant utiles
aux paysans et aux commerçants des bourgs et des villages ?

Pour réaliser des économies nouvelles dans les télécommuni-
cations, l'administration introduit de nouvelles méthodes d'en-
tretien dont un des résultats sera de diminuer la qualité du
service assuré aux abonnés.

Si la population dans son ensemble subit ou subira les effets
de cette néfaste orientation, que dire des conséquences qu'elle
comporte pour les travailleurs des postes et télécommunications
dans l'immédiat et pour l'avenir ?

Dans l'immédiat, ces milliards de bénéfices obtenus pour l'es-
sentiel grâce aux efforts considérables accomplis par le per-
sonnel ne seront pas affectés à satisfaire les revendications légi-
times, méritées et déposées depuis de nombreuses années.

Pour l'avenir, afin que le budget comporte de plus en plus
d'excédents, l'intensification du travail, déjà poussée, sera encore
aggravée dans tous les secteurs . Les conditions de vie et de
travail du personnel en subiront elles aussi une aggravation.

E .'idemment, comme vos prédécesseurs, vous adresserez des
félicitations verbales ou écrites aux travailleurs des postes et
télécommunications, oubliant volontairement que ceux-ci ne
vivent pas de bonnes paroles mais exigent que leurs revendi-
cations soient satisfaites.

Depuis le début de l'année et à plusieurs reprises, ils ont
exprimé leur mécontentement par de multiples actions et, notam-
ment, par des grèves qui se déroulent par catégorie, par service
ou sur le plan national.

Tout dernièrement encore, le 19 octobre, dans plus de 200 cen-
tres, le personnel des lignes vient d'arrêter le travail vingt-qua-
tre heures pour obtenir la suppression de la coupure en deux de
la catégorie agents techniques, agents techniques spécialisés,
c ' est-à-dire pour être plus précis, la fusion des échelles de traite-
ment J C et 2 C, la revision des indices des agents techniques,
agents techniques conducteurs, des agents techniques de première
classe, -les conducteurs de chantier, chefs de secteur et chefs
de district.

Dans les services techniques, aux côtés du personnel des lignes,
travaillent les ouvriers et les ouvrières d'Etat, les agents et
contrôleurs des installations électro-mécaniques, les agents de
service ; comme leurs camarades des lignes, ils sont déclassés
et notamment par rapport à leurs homologues des secteurs privé
ou nationalisé.

Les ouvrières et ouvriers d'Etat des postes et télécommunica-
tions n'ont obtenu aucune réforme depuis 1948 . Ils ont vu, par
contre, allonger la durée de leurs échelles de traitement . Il est
urgent de préparer et d'appliquer une réforme véritable classant
ces personnels à la place qui leur est due.

Les agents des installations, ceux qui réparent ou posent les
téléphones chez les abonnés, attendent toujours leur intégration
dans le cadre B.

Les contrôleurs des installations des centres des lignes à grande
distance, des centraux automatiques, des stations radio, du télé-
graphe, demandent eux aussi, avec raison, enfin la revision et
l'amélioration de leur situation.

Dans le domaine de ia philatélie, le timbre-poste français est
particulièrement renommé . Les ouvrières et ouvriers des ateliers
du timbre-poste qui, grâce à la qualité de leur travail, ont parti-
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cipé à la renommée artistique du timbre français et permis de
réaliser un milliard d'anciens francs de bénéfice, sont obligés
de faire grève pour que leurs revendications soient défendues et
elles ne figurent pas dans ce budget.

Précisons aussi que les agents de service, la catégorie la plus
basse, la plus misérable, veut, et le Gouvernement refuse, la
fusion des échelles 1 D et 2 D.

Enfin, précisons que tous les personnels techniques demandent
une prime de technicité uniforme, le retour aux quarante heures
en cinq jours, le classement en catégorie B pour la retraite.

A ce propos, va-t-on accorder le bénéfice du service actif à
tous les conducteurs d'automobile de première catégorie et faire
cesser ce scandale qui veut que, selon que l'on travaille dans
!a Seine ou en province, on est classé pour la retraite en service
actif ou en service sédentaire ?

Aux côtés des personnels techniques travaillent les agents.
Ce sont les personnels des bureaux-gares, des centres de tri, des
centres chèques, des bureaux de postes et les téléphonistes.

Ils voient . clans teus leurs services des progrès techniques s'ap-
pliquer, mécanisation, automatisation, introduction de l'électro-
nique ; malheureusement, cela se fera à leur détriment.

En effet, il s'ensuit, aussi bien au service téléphonique que
dans 1m' services financiers ou les centres postaux, non pas des
allégement' mais bien au contraire des aggravations de condi-
tions -le travail.

Cela se traduit par l'accélération des cadences et une fatigue
plus grande du personnel.

Alors, comment s'étonner que toutes ces travailleuses et tous
ces travailleurs aient réclamé avec raison par toute une série de
grèves au printemps dernier des effectifs pour assurer des condi-
tions normales de travail, la semaine de trente-six heures pour
les téléphonistes, les deux jours de repos consécutifs dans les
centres-chèques, les deux nuits intégrales sur quatre dans les
bureaux-gares, la semaine de quarante heures dans l ' ensemble des
services avec la fermeture des bureaux dès douze heures le samedi
apr- s-midi, le service actif pour le personnel féminin et les agents
des bureaux-gares et centres de tri ?

Par ailleurs, comme pour tous leurs camarades, il est urgent
d'améliorer leur situation et en particulier de transformer tous
les agents de bureau en agents d'exploitation, d'appliquer aux
agents d'exploitation, comme à tous les personnels assimilés,
l'échelle indiciaire 6 C proposée par le conseil supérieur de la
fonction publique le 20 juin dernier.

Il est temps de donner aux contrôleurs des postes et télécom-
munieations et au personnel assimilé les dix-huit mois de boni-
fication d'ancienneté accordés aux contrôleurs des finances et
qui, sans raison aucune, sont refusés à ceux -les postes et télé-
communications.

Enfin, il faut relever l'indice de début des contrôleurs, ce qui
corespondrait pour eux à une amélioration immédiate et sou-
haitée . II est nécessaire de créer, pour cette catégorie, des
débouchés dans le grade de chef de section, dont l'indice maxi-
mum devrait être de 605 brut.

Enfin, il est nécessaire de corriger et d'améliorer rapidement
les situations des personnels classés en catégorie B qui sont
restées en l'état . Techniciens et agents ont des doléances légi .
times.

Il en est de même pour le personnel de la distribution et do
l'acheminement . Comme leurs camarades des lignes, les pré-
posés demandent qu'il soit mis fin à la coupure en deux de leur
catégorie ; ils demandent aussi des revisions indiciaires pour
toutes les catégories de la distribution et de l 'acheminement.

Nous voudrions, comme l'an dernier, préciser que le personnel
de la distribution et de l'acheminement revendique les quarante
heures en cinq jours, et nous sommes toujours saisis de très
nombreuses -doléances des préposés ruraux qui, d ' une manière
générale, continuent d'effectuer quarante-huit heures et plus
par semaine et qui demandent avec force que les heures accom-
plies au-delà de la quarante-cinquième heure soient compensées
par des repos.

Nous répétons que nous ne comprenons pas que l'administra-
tion s'oppose à la satisfaction de cette revendication.

La semaine dernière, dans la presse, à la télévision, on a pré-
senté la nouvelle casquette des préposés . Mais on s'est bien gardé
de parler des difficultés rencontrées pour habiller régulière-
ment et en tissu de bonne qualité, non seulement les préposés,
mais aussi tous les personnels qui reçoivent des dotations . Là
encore, il faut donner les crédits nécessaires pour mettre un
terme à des difficultés inadmissibles dans un grand service
comme celui des postes et télécommunications.

De la mémé façon, la revalorisation des frais de voyage, des
indemnités de nuit, de chaussures, est une nécessité . Et nous
rappelons notre proposition d'indexer les indemnités représen-
tatives de frais sur les traitements .
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Que pensez-vous faire, monsieur le ministre, pour régler favo-
rablement ces questions qui sont posées, mais qui ne sont pas
les seules ? En effet, les cadres supérieurs, eux aussi, formulent
des revendications . Ce sont d'abord les receveurs et chefs de
centre. Pour eux l'augmentation du trafic accroit les charges.
Or, à chaque reclassement quinquennal, des établissements sont
déclassés, bien que leur trafic ait augmenté.

Pour éviter qu'il en soit de même à la suite de la statistique
de 1961, il est indispensable de procéder, dans le budget de
1962, à des surclassements de recettes et de centres de toutes
classes, de la 5' classe à la classe exceptionnelle incluse.

Les receveurs et chefs de centre de la à la 5' classe deman-
dent un relèvement de leurs indices qui doivent être mis en
harmonie avec leur nouvelle appellation.

La suppression de la quatrième classe n'est pas de nature à
résoudre les problèmes actuels de ce cadre.

Pour les inspecteurs, les mesures les plus importantes à prendre
sont:

Premièrement, le relèvement de l'indice de début, car la situa-
tion actuelle provoque une désaffection à l'égard du recrute-
ment externe : 38 reçus pour 220 places offertes au concours
de 1961 ;

Deuxièmement, la carrière unique inspecteur-inspecteur cen-
tral ;

Troisièmement, la création dans le budget de 1962 d'emplois
de chef de division et un relèvement indiciaire de ce grade.

Enfin, pour les cadres administratifs, la réforme de la caté-
gorie A a établi, au détriment de ceux-ci, une situation défa-
vorisée par rapport à leurs homologues de la direction générale
des impôts.

Pour olttenir la parité des débouchés, il conviendait de porter
à 250 le nombre d'emplois de directeur départemental adjoint.
Dans une première phase, le budget de 1962 devrait créer
43 nouveaux emplois, de manière à porter l'effectif à 150.

En vérité, telle est la situation dans les postes et télécommu-
nications . Cela suffit pour comprendre qu'il est urgent de prendre
des mesures indispensables en vue de l'améliorer.

Quelques propositions initiales avaient été faites dans ce sens
par l'administration et par le conseil supérieur.

Il était notamment réclamé 10.000 créations d'emplois. Elles
ont été ramenées à 4.000 . La prime de résultat d 'exploitation
devrait être de 40 .000 anciens -francs. Elle est ramenée à 32 .000.

Les crédits pour revaloriser certaines indemnités ont été sys-
tématiquement diminués ou supprimés. Parmi les suppressions,
nous relevons l 'extension à de nouveaux bénéficiaires de l'indem-
nité de difficulté de recrutement de 40 nouveaux francs.

Nous pensons qu'il serait légitime de réinscrire ce crédit et
son extension à tous les personnels techniques.

Nous pensons également qu'il y aurait lieu de rétablir l ' in-
demnité pour connaissances spéciales en faveur des agents du
service des lignes à grande distance — ceux-ci nous ont d'ailleurs
saisis avec raison de leurs protestations à ce sujet — ainsi que
pour leurs frais de mission et de déplacement.

Qu'attendez-vous pour leur donner satisfaction ?
De plus, les crédits portant sur l'extension des auxiliaires

intérimaires ou occasionnels de la distribution, de l ' achemi-
nement, du service des lignes ou du service automobile, de l ' in-
demnité de risque ont été rayés au moins pour la troisième fois.
Il faut les rétablir et, pour en terminer avec ce problème des
auxiliaires à temps complet, il est indispensable de créer les
emplois nécessaires à leur titularisation.

Citons encore )e refus d'étendre le bénéfice de certaines
indemnités pour travaux dangereux ou insalubres, pour travail
matinal du dimanche ou des jours fériés.

Nous ne pouvons pas être d'accord avec le contenu d ' un tel
budget : d'un côté, des excédents se montant à des dizaines de
milliards de francs sont prévus ; de l' autre côté, non seule-
ment les revendications essentielles des travailleurs des P . et T.
ne sont pas inscrites, mais les quelques crédits qui avaient été
proposés sont supprimés.

Nous estimons qu'il serait logique que votre budget comporte
la création d'au moins 10 .000 emplois et la titularisation des
auxiliaires . La prime de résultat d'exploitation devrait être
portée à 50 .000 francs . Les crédits nécessaires aux réformes
demandées par les diverses catégories devraient être prévus
ainsi que les crédits indispensables à la diminution du temps de
travail, à la revalorisation de toutes les indemnités, à leur
extension et, enfin, à la création de véritables oeuvres sociales.

Si ces propositions ne sont pas retenues, ce qui, compte tenu
de la politique gouvernementale, est largement prévisible, ne
vous étonnez pas que nous soyons en désaccord avec votre
budget . (Applaudissements sur certains bancs à l ' extrême
gauche .)

M. le président. La parole est à M . Delachenal. (Applaudis-
sements à droite .)

M . Jean Delachenal . Monsieur le ministre, mes chers collègues,
à une heure aussi matinale, je ne voudrais pas revenir sur les
diverses questions qui ont déjà été traitées à cette tribune,
notamment par mon ami M . Japiot, concernant la nécessaire
revalorisation des traitements des employés des postes qui
doivent accomplir un travail accru représentant un trafic supplé-
mentaire de 6 p . 100 pour les postes et de 11 p . 100 pour les
téléphones, sans que pour autant le personnel supplémentaire
prévu au budget de 1962 leur permette de faire face à cet accrois-
sement de trafic.

Je voudrais seulement limiter mon intervention à deux points
particuliers de votre budget. D'abord, l'insuffisance des crédits
accordés par votre ministère pour la construction de bureaux
de poste dans les communes rurales . Votre administration s'en
remet, en réalité, aux communes du soin de financer ces
diverses opérations . C'est évidemment un moyen simple et éco-
nomique, mais hélas ! beaucoup trop onéreux pour les budgets
de nos communes rurales qui parviennent à peine à faire face
à leurs dépenses ordinaires . Or ces communes ont à supporter
non seulement la charge de l'entretien, mais encore celle de la
construction de bureaux de poste et de l'appartement du rece-
veur, alors que, pourtant, l 'administration des postes est un
service d'État dont . le fonctionnement ne dépend p' des
communes.

La seule subvention dont bénéficient les communes est une
somme de 500.000 anciens francs et un loyer annuel de
18.000 francs, alors que le prix de construction de l ' immeuble
représente, à lui seul, une dépense de l ' ordre de sept millions
de francs . . -

Beaucoup de communes ne peuvent faire face à une telle
dépense et votre administration, dans ce cas, supprime le bureau
existant, pénalisant ainsi les habitants des communes rurales
déjà tant . défavorisés.

Nous nous permettons donc de compter sur vous pour remédier
à cette situation et donner satisfaction à cette juste revendi-
cation des administrateurs communaux, en relevant d 'une façon
substantielle la subvention accordée par votre ministère.

Le deuxième point sur lequel je voudrais insister — et je
serai très bref puisque mon ami M . Bertrand Denis en a parlé —
c'est la nécessité de faire un effort supplémentaire pour satis-
faire les demandes nouvelles d'abonnements téléphoniques.

Il n'est pas normal qu'en 1960 34 .740 demandes n ' aient pu
être satisfaites pour des raisons techniques qui n ' auraient pas
dû exister si les résaux avaient été équipés pour y faire face.

Nous sommes prêts à voter les crédits nécessaires à cet effet,
persuadés, en définitive, qu'il s'agit là d' investissements ren-
tables et, sur ce point, nous serons très heureux, tout à l'heure,
d'entendre votre réponse.

J'espère, monsieur le ministre, que vous pourrez nous donner
satisfaction sur ces deux points, dans l'intérêt même de votre
service public . (Applaudissements.)

M. le président . La parole est à M . Chamant.

M. Jean Chamant. Monsieur le ministre, alors que tant d'ora-
teurs ont passé au crible de leurs sévères critiques le budget
que vous nous présentez, je m'en voudrais de présenter, après
eux et certainement moins bien qu'eux, les mêmes observations.

Mais, pour être plus bref, mon propos n'en sera pas moins
formel.

C'est de la situation de l ' ensemble du personnel de votre
administration que je voudrais vous entretenir.

Je regrette, comme la plupart des orateurs précédents, l ' absence
de toute mesure d'intégration visant à rendre à ces personnels
la parité avec leurs homologues des régies financières . Cependant,
monsieur le ministre, j'ai cru discerner chez vous un mouve-
ment d'approbation lorsque M . Jaillon vous a entretenu de la
situation des surveillants et des surveillantes de votre adminis-
tration et lorsqu'il vous a demandé non seulement d'envisager,
mais de décider la transformation automatique de leur emploi
en emploi de chef de section, avec un indice terminal minimum
dont il a fixé le taux.

Si votre attitude était vraiment approbative, je me réjouirais
que l'intervention précédant la mienne eût au moins abouti à
ce résultat, et j'espère que dans un instant nous en aurons confir-
mation.

Je voudrais également vous dire, après beaucoup d'autres aussi,
combien les auxiliaires de la distribution et des lignes sont cho-
qués de l'injustice qu'ils subissent puisque leur est refusée
l'indemnité de risque que vous accordez aux agents titulaires.
Cependant, vous le savez mieux que quiconque, monsieur le
ministre, ils accomplissent les mêmes tâches et subissent les
mêmes servitudes . Dans nos communes rurales plus spécialement,
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dans toutes celles qui constituent, comme pour beaucoup de mes
collègues, l'ensemble de ma circonscription, ces auxiliaires, à
l'instar des titulaires — je puis vous l'assurer — font preuve
d'un dévouement auquel il me plaît, ce matin, de rendre
hommage.

M. Jean Durroux . Très bien !

M. Jean Chamant. C'est, encore une fois, pour eux l'expression
d'une injustice qu'ils ne peuvent pas comprendre et je pense
que tout "omme vous, personne ici ne serait à même de l'expli-
quer ni, bien entendu . de la justifier.

C'est donc en leur nom et en leur faveur, monsieur le ministre,
qu'avant de conclure ce bref propos je fais appel une fois de
plus à votre compréhension . Vous avez la chance extraordinaire
— permettez-moi de vous le dire — d'être à la fois le tuteur
et le protecteur d'un personnel d'élite auquel on ne rendra
jamais assez hommage.

M. Jean Durroux. Cela est nouveau et fait plaisir à entendre !

M. Jean Chamant . Il me semble que les qualités de dévouement,
de compétence et de sérieux dont fait preuve ce personnel méri•
teraient mieux qu'un débat engagé dans cette intimité un peu
trop grande à mon sens et qu'une discussion instaurée à la
sauvette exigée par la rapidité avec laquelle nous devons dis-
cuter l'ensemble des budgets.

Que du moins il soit tenu compte, dès maintenant et pour l'ave-
nir. de ce que nous aurons présenté à titre d'observation mais
qui, dans notre esprit, constitue une invitation très pressante à
agir en faveur de ce personnel dans le sens même que vous
avez indiqué. (Applaudissements.)

M. le président. La parole est à M. Neuwirth.

M . Lucien Neuwirth . Monsieur le ministre, mon propos sera
extrêmement bref.

Je veux, au nom de mes amis, vous exprimer notre satisfaction
pour les efforts de modernisation que vous avez entrepris, avec
vos collaborateurs et votre personnel, afin de transformer et
d'adapter les postes et télécommunications françaises aux néces-
sités auxquelles doit faire face une grande nation moderne.

Vous ne vous étonnerez pas si je veux vous rappeler combien
nous attachons d'importance et avec quelle attention nous suivons
le problème de l'intéressement du personnel et aussi celui des
conditions de travail.

A ce sujet, nous souhaitons qu'un effort de compréhension,
d'humanisation même soit fait dans le service des mutations parce
que l'on voit trop souvent des jeunes ménages de postiers rester
séparés trop longtemps.

J'ai tu l'occasion personnellement, au mois de juin, d ' attirer
votre attention sur la situation de deux catégories de personnel,
d'abord celle des surveillantes principales et des surveillantes, et
aussi sur la situation des receveurs de la dernière classe.

Je veux d'ailleurs vous remercier puisque vos efforts ont en
partie abouti, et nous espérons que le département de la fonction
publique aura définitivement accepté au 31 décembre prochain
vos propositions.

Le sort des surveillantes principales et surveillantes parait en
principe réglé puisqu'elles sont transformées en chefs de section
principale et en chefs de setion ; bien que cela n ' apparaisse
pas dans le budget, n lus espérons que bientôt nous serons infor-
més mais une questic . reste à préciser — et nous attendons que
vous la précisiez — celle de leur indice.

Par contre, en ce qui concerne les receveurs de la dernière
classe, le fait de maintenir, comme il en est question, leur indice
net à 310, correspond, en somme, à un échelonnement à l ' intérieur
du cadre C, ce qui est déjà une injustice . Mais cela pourrait
avoir aussi des conséquences graves que je vais souligner . C 'est
d'abord les difficultés qu'ils auront à accéder à la classe supé-
rieure, et il est nécessaire que nous recevions à ce sujet des
assurances pour que cette accession soit rendue possible ; ''est
enfin le problème que poserait la diminution de la qualité du
recrutement.

Vous voyez que mes observations ont été assez limitées en
Toison de l'heure tardive, et je pense, monsieur le ministre, que
vous pourrez tout à l'heure nous donner Is réponse favorable
que nous espérons. (Applaudissements.)

M. le président. La parole est à M. Dreyfous-Ducas.

M. Daniel Dreyfous-Ducas . Mes chers collègues, mes observa-
tions seront brèves. Je voudrais tout dabord souligner combien
l'ensemble de la population apprécie la qualité du service des
postes et télécommunications.

Il suffit de comparer la manière dont fonctionne ce service
avec le fonctionnement des services similaires des autres pays
européens pour se rendre compte de sa qualité . Je crois qu'à
cet égard l'Assemblée sera unanimement d'accord .

M. Jean Durroux. Il y a longtemps qu'on le sait et que l'una-
nimité est faite.

M. Daniel Dreyfous-Ducas . Je voudrais aussi vous remercier,
monsieur le ministre, pour les mesures que vous avez pu obtenir
l'année dernière, du ministère des finances notamment, en faveur
du personnel du cadre B . J'étais intervenu à ce moment-Ià et, très
rapidement, vous avez pu obtenir satisfaction.

Je ne voue parlerai pas des autres catégories de personnel,
de nombreux orateurs l'ayant fait avant moi.

Je connais, monsieur le ministre, par une conférence que vous
avez tenue récemment, tous les efforts que vous faites auprès de
votre collègue des finances et j'espère que vous pourrez nous
informer des promesses que vous avez obtenues.

Enfin je voudrais insister rapidement sur la question du
développement des banlieues de grandes villes . Je sais combien
elle est ardue, mais je crois important d'attirer l'attention de vos
services sur les problèmes d'urgence qui se posent pour ces
banlieues et pour les nouveaux ensembles urbains en ce qui
concerne notamment l'installation du téléphone et la création
de bureaux de poste . Un effort considérable est à faire à ce
point de vue.

Je limiterai là, monsieur le ministre, mon intervention
et j'espère que vous pourrez nous donner quelques apaise-
ments . (Applaudissements .)

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes
et des télécommunications . (Applaudissements.)

M. Michel Maurice-Bokanowski, ministre des postes et
télécomunications . Monsieur-le président, messieurs, me voici
devant vous pour la seconde fois, et c'est avec la plus grande
attention que j'ai écouté M. le rapporteur spécial et M. le rap-
porteur pour avis développer leurs conclusions et apporter
des observations pertinentes sur l'ensemble du projet de bud-
get des postes et télécommunications pour 1962.

Je leur sais gré d'avoir fait preuve dans cette tâche diffi-
cile d'un esprit objectif et d'un souci d'information impartiale
qui éclairent et qui respectent l'économie du projet.

C'est aussi avec beaucoup d' intérêt que j 'ai écouté les dif-
férentes interventions qui ont marqué la discussion de ce bud-
get et, au cours de mon exposé, je m'efforcerai de répon-
dre à l'essentiel de leurs questions.

Je pourrais, je crois . répondre â toutes les questions qui m'ont
été posées, mais je ne vous cache pas que ce serait très long.
Il me faudrait pour cela environ deux heures, et je crois
qu'arrivé au point de ce débat, après avoir entendu mes expli-
cations, vous n'avez qu'un désir, celui d'aller vous reposer.

C'est pourquoi je demanderai aux interpellateurs et aux inter-
venants à qui je n'auri pas nu dermes satisfaction a cette
tribune de bien vouloir m'envoyer une note. Je leur promets,
de leur envoyer, dans les huit jours, une réponse a leur
demande.

Je vais, dans une première partie, parler des premiers resuI-
tats de la gestion des crédits pour l'exercice en cours et, dans
la seconde partie, vous présenter le projet de budget pour
l'exercice 1962.

Mais, avant même de revenir sur les premiers résultats du
budget de 1961, il me faut apporter trois considérations préli-
minaires.

Certes, . la nouvelle nomenclature nous permet de comparer,
chapitre par chapitre, les dépenses et les recettes pour l'exer-
cice en cours à celles prévues au budget de 1962, mais seule
la stabilité du franc nous permet de comparer ces grandeurs
en valeur absolue.

La, seconde considération a trait à la stabilité des institutions
dont j'ai bénéficié et qui me permet de vous rendre compte
d ' opérations que j 'ai pu entreprendre grâce aux crédits qua
vous avez mis à ma disposition l'année dernière.

Enfin, la dernière considération tient au caractère particulier
des enseignements de ce premier examen . Ils ne valent, en
effet, que dans le cadre d'un budget annexe et pour un service
public à caractère industriel et commercial, qui reflète étroite-
ment les fluctuations de l ' économie.

Donc, avant de passer en revue les différents aspects du budget
de 1962, je crois devoir vous exposer brièvement l'utilisation
des crédits que vous avez votés l'an dernier pour la deuxième
section du budget annexe, car l'équipement des services
conditionne la marche future de l'entreprise.

Je ne puis évidemment, dans ce domaine, parler de réali-
sations, mais seulement d'opérations engagées, puisque la
plupart des marchés nécessitent, plus particulièrement pour les
télécomunications, des délais d'exécution d'au moins deux ans.

Ainsi, dans le domaine de la poste, j'ai continué au cours
de l'année 1961 l'exécution du plan d'équipement en bureaux
de poste, dont le besoin se fait sentir dans les nouvelles zones
d'habitation : quarante-huit recettes ont été mises à la disposi-
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ressanc tous les fonctionnaires . Je le ais tout spécialement à l'in-
tention de M. Dumortier, qui, si je l'ai bien compris, m'a
courtoisement reproché de n'avoir à peu près rien fait pour les
agents en 1961. Je lui signalerai seulement les principales mesures
intervenues.

L'échelon normal des contrôleurs a été porté de l'indice
brut 390 à l'indice brut 430, et le pourcentage des classes excep-
tionnelles a été élevé de 10 à 20 p . 100 . Cette mesure intéresse
30 .000 agents.

L'indice de début des agents d'exploitation, des agents des ins-
tallations, des dessinateurs et des receveurs distributeurs a été
relevé de 150 à 180 et l'indice maximum de 300 à 320 . Ces mesures
intéressent 65.000 agents.

Les autres personnels des catégories C et D ont bénéficié du
relèvement des indices de début de carrière . Cette mesure inté-
resse 95 .000 agents.

J'ai, bien entendu, poursuivi l'effet t amorcé en 1960 sur le
plan du service social . Les crédits votés p our 1961 ont permis les
réalisations suivantes : 7 foyers-dortoirs, dont 3 à Paris et 4 en
province, comptant au total près de 400 lits, ont été aménagés ou
construits ; quatre cantines, dont trois en province, comprenant
1 .420 places, ont été créées dans des immeubles neufs, quatre
autres ont été soit transférées dans des locaux plus spacieux, soit
mieux aménagées, soit agrandies sur place ; 85 salles de repos
ont été équipées et 40 salles existantes ont été améliorées ; deux
nouvelles colonies de vacances, permettant de recevoir
500 enfants, ont été créées ; huit colonies existantes ont été
agandies ; quatre centres d'éducation physique, deux à Paris
et deux en province, ont fait l'objet d ' extensions.

Pour le logement du personnel, problème qui me préoccupe
beaucoup, les subventions versées à des organismes d'I? . L. M.
ont permis de porter à 9 .700 le nombre des appartements réservés
à des agents des postes et télécommunications, 5.000 sont d ' ores
et déjà attribués.

Malgré cet effort indéniable, le problème reste, je ne le cache
pas, difficile à résoudre . Actuellement 9 .000 demandes émanant
d'agents mariés, dont 4.000 pour la seule région parisienne,
restent à satisfaire.

Après ces considérations sur l'exercice en cours, j 'aborderai
maintenant l 'examen du projet de budget de 1962.

Dans l 'évaluation des recettes . il a été largement tenu compte
de l'augmentation, de trafic constatée pour les neuf pruniers
mois de 1961, augmentation à laquelle je faisais allusion tout à
l ' heure.

C'est ainsi que les recettes d'ex ploitation pour 1962 ont été
évaluées à 4 .702 millions de nouveaux francs, ._ ce qui traduit
une prévision d ' augmentation de trafic de 6,5 p . 100 pour la
poste, de 9,3 p. 100 pour les télécommunications, de 3,5 p. 100
pour les services financiers, par rapport au trafic constaté pour
les neuf premiers mois de 1961.

Pour les services financiers la moins-value résultant de la sup-
pression, pour le service des chèques postaux, de la taxe d'ou-
verture de compte — et non de tenue de compte comme il a été
indiqué à tort — est compensée par un réaménagement de cer-
tains tarifs applicables aux mandats.

La suppression de la taxe d'ouverture de compte est une
mesure de caractère social destinée à permettre aux usagers de
condition modeste de se faire ouvrir un compte courant postal
pour la perception de leurs salaires ou même de leurs pensions
de retraite.

Le projet de budget prévoit en recettes, pour la première sec-
tion, 4 .917 millions de nouveaux francs, soit près de 600 millions
de plus qu'en 1961, et, en dépenses, 3 .837 millions de nouveaux
francs.

Si les prévisions de recettes paraissent à M . Tony Larue un peu
trop optimistes, et, à M . Dumortier, dangereuses, c'est uniquement
de notre part un acte de foi clans l'avenir, et surtout la quasi-
certitude que les investissements de ces dernières années com-
menceront à porter leurs fruits en 1962.

Il n'est pas question d ' augmenter les tarifs, comme pouvait
le craindre M . Tony Larue, je lui en donne l'assurance formelle.

L'excédent des recettes est affecté en priorité au financement
d' une partie des dépenses d'équipement prévues à la deuxième
section . Je reviendrai tout à l'heure sur ce point.

Ce sont évidemment les dépenses de personnel et les charges
sociales qui sont les plus lourdes dans ce budget de fonction-
nement.

Au cours de cette discussion, on a beaucoup parlé de l 'augmen-
tation du nombre des agents . Chacun ici est d ' accord pour la
trouver insuffisante, et c'est également mon avis, car je pense
qu'il est bon que nous ayons des réserves en cas de a coup dur a.

Je suis cependant convaincu, la possibilité d'un brusque accrois-
sement encore imprévisible du trafic étant écartée, que les
moyens prévus pour 1962 par le projet de budget permettront
de faire face aux nécessités résultant de l'extension du trafic
sans qu'il en résulte un accroissement de l'effort demandé au
personnel.

lion du public, dix par création pure et simple, et trente-huit
par transformation . La dotation en véhicules à moteur obtenue
pour 1961 aura rendu possible, à la fin de l'année, la création
de plus de 800 tournées motorisées nouvelles.

La mécanisation des services postaux, vous le savez, est accé-
lérée . Les crédits de programme mis à ma disposition ont permis
de commander trois machines à trier pour le futur centre de
tri le Paris, boulevard Brune, et les installations de manutention
mécanique pour sept bureaux-gares importants de Paris et de
province.

Cette année, ont pu être mises en service deux machines à
trier les lettres et deux machines à trier les paquets à Paris-
Austerlitz, ainsi qu'une machine à trier les lettres au centre de
Lille-Gare.

Dans le domaine des télécommunications, les autorisations de
programme accordées pour 1961 ont permis de commander notam-
ment vingt nouveaux centraux automatiques représentant 44 .000
lignes d'abonnés ; l'extension de 56 centraux automatiques exis-
tants, représentant 92 .000 lignes ; les équipements nécessaires
pour l'extension de ces centraux manuels ; des extensions d'ins-
tallations automatiques interurbaines : 500 kilomètres de câbles
coaxiaux ; 1 .100 kilomètres de câbles régionaux et à moyenne
distance ; l'extension du faisceau hertzien Paris-Nancy (960 voies) ;
65 millions de nouveaux francs de câbles et 77 millions de nou-
veaux francs de travaux de canalisations pour l'extension des
réseaux souterrains urbains.

A titre de comparaison, j'indique rai que les commandes passées
en 1959 ont permis de remettre en service depuis le début de
1961 : 11 nouveaux centraux automatiques d'un équipement
total de 30 .000 lignes ; 75 .000 nouvelles lignes au titre de l'exten-
sion de centraux automatiques existants.

Pour l'équipement automatique rural, les avarices reçues des
collectivités locales dépasseront cette années dix millions de
nouveaux francs ; elles ont été complétées, ainsi que je t'avais
promis l'an dernier, par des crédits budgétaires d'un montant
double.

Il a été ainsi possible d'engager 30 millions de nouveaux francs
de travaux qui intéressent la presque totalité des départements
dans lesquels l'automatisation des zones rurales n 'est pas encore
terminée.

Dans le domaine des services financiers, il a été commandé
300 machines comptables et 250 machines à additionner pour les
centres de chèques postaux, 760 machines à timbrer les mandats
pour compléter l' équipement des guichets dans les bureaux de
poste.

L'acuité des p roblèmes de personnel et de locaux posés par
1 expansion continue du service des chèques postaux impose
l'examen concret des possibilités d'accélération de l'automation.

A cet effet, un essai devant permettre de définir les conditions
et les limites de l' utilisation des ordinateurs dans les centres de
chèque postaux va être entrepris incessamment à Rouen.

De néme, les résultats satisfaisants obtenus au centre de comp-
tabilite de caisses nationales d'épargne de Paris, où des méthodes
électroniques de gestion sont appliquées depuis 1958, conduisent
à envisager l'extension du système à la tenue de comptes de
province.

Ces modernisations ne seraient pas possibles sans une politique
de construction . Les crédits votés l'an dernier pour les bâtiments
administratifs ont permis le lancement, au cours de cet exercice,
de plus de cent opérations importantes ou seulement moyennes,
et notamment les constructions suivantes : une station pour
l'étude des communications spatiales à Lannion : ; le deuxième
centre de chèques postaux de Paris ; douze hôtels des postes ou
bureaux succursales de grandes villes ; onze bâtiments pour cen-
traux téléphoniques.

En ce qui concerne le budget de fonctionnement, qui constitue
la première section du budget annexe, je doii souligner qu'au
cours des neuf premiers mois de 1961, l 'accroissement du trafic
a dépassé très largement les prévisions . Par rapport à 1960,
l'augmentation des recettes a atteint 9,2 p . 100 pour la poste,
10,2 p . 100 pou . les télécommunications, 4,3 p. 100 pour les ser-
vices financiers.

Pour ces derniers, d'ailleurs, ce taux est loin de représenter
l 'accroissement réel du trafic, puisque la plupart des opérations
des chèques postaux sont gratuites.

Il est bien évident que, sans augmentation suffisante des
effectifs, un tel accroissement de trafic n'a pu être écoulé que
grâce à un effort exceptionnel du personnel. Depuis vingt mois
que je suis à sa tète, j ' ai pu apprécier, outre sa qualité, la solidité
de ses compétences, son esprit de corps et sa conscience profes-
sionnelle, et j'aurais voulu pouvoir manifester d ' une façon plus
marquée la sollicitude que j'éprouve à son égard . Mais il s'agit de
problème interministériels qui intéressent l'ensemble de la fonc-
tion publique.

Dans ce domaine, je tiens à noter que quelques améliorations
ont pu être apportées cette année en dehors des mesures inté-
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lent, vous pouvez en être certain, car elles sont très attachées
à ce système. Des listes spéciales sont établies pour tenir compte
de situations particulières telles que rapprochement d'époux
ou raisons de santé.

La réglementation existante me paraît donc correspondre
parfaitement aux désirs de M. Chazelle.

M . Jaillon m'avait posé une question concernant l'extension
au personnel non titulaire du service de la distribution et du
service des lignes, de l'indemnité de risques accordée aux titu-
laires . Mon administration avait fait une proposition dans ce
sens dont le coût s'élevait à 5.900.000 nouveaux francs.

Mais la conjoncture budgétaire n'a pas permis d'inclure cette
mesure dans le projet de budget de 1962 . Nous reprendrons cette
affaire pour le budget prochain.

Je vous ai parlé de l'effort effectué en faveur des oeuvres
sociales en 1961 . 11 est poursuivi pour 1962 . Les crédits affectés
à la gestion des oeuvres sociales, tant à la première qu'à la
deuxième section, sont augmentés de 4 millions et demi de
nouveaux francs, si bien que les crédits correspondants auront
plus que doublé de 1960 à 196 .2 : 8 millions de nouveaux francs
en 1960, 12.400.000 nouveaux francs en 1961, 17 millions en
1962.

Au titre de la deuxième section s 'y ajoutent 14 .075 .000 nouveaux
francs destinés au versement de subventions à des organismes
d'II. L . M . ; je pense qu'outre les constructions directes par
l'administration, en particulier de chambres individuelles et de
foyers-dortoirs, il sera possible de réserver 2 .500 appartements
nouveaux auprès d 'organismes d'H . l,. M. pour les agents des
P . et T.

C'est, du reste, dans le cadre de cette action sociale que, je
l'espère, M. Bertrand Denis trouvera des motifs de satisfaction
pour les jeunes auxquels il s'intéresse . Mais, s'il a regretté l'envoi
dans la capitale de jeunes ruraux reçtfs au concours de préposé,
je dois lui dire que le plus grand nombre des emplois vacants
de préposés attribuables aux candidats reçus au concours de
préposé se trouvent à Paris et en banlieue . Ces concours sont
ouverts pour combler les besoins parisiens et tous les candidats
en sont prévenus avant dé passer les épreuves ; c'est dire
qu'ils viennent ici en toute connaissance de cause . Je tenais à
ce que M. Bertrand Denis en fût informé.

Compte tenu de l'ensemble de ces mesures, la section de fonc-
tionnement du budget annexe des P . et T. se traduit par un
excédent de l'ordre de 580 millions de nouveaux francs affecté
à la couverture de dépenses d'équipement.

Mais il ne s'agit pas d'un bénéfice réel, puisque aucune annuité
d'amortissement iu matériel ne figure au titre des charges de
fonctionnement. Il suffit de rappeler que les résultats budgé-
taires et comptables de 1960 qui, selon la promesse faite lors
de la discussion du dernier budget, ont pu être déterminés et
diffusés en temps utile pour être rapprochés du présent projet,
prévoient une charge d'amortissement des immobilisâtions de
316 millions de nouveaux francs.

Quoi qu'il en soit, ces 580 millions de nouveaux francs qui cor-
respondent pour partie à l'amortissement industriel des installa-
tions, pour partie à un véritaile autofinancement, permettent
de financer une partie importante du programme d'équipement
prévu pour 1962, le reliquat étant trouvé dans une autorisation
d'emprunter 346 millions de nouveaux francs à la caisse des
dépôts et consignations, qui, paradoxalement du reste, reprête
ainsi à l'administration une partie des fonds déposés par les titu-
laires de livrets de la caisse nationale d'épargne.

Compte tenu de ces prévisions de recettes, les crédits demandés
à la deuxième section du projet de budget pour 1962 atteignent
donc 932,8 millions de nouveaux francs, dont 144,9 millions de
nouveaux francs pour les remboursements d ' emprunts et 787,9 mil-
lions de nouveaux francs de crédits de paiement proprement dits.

Les autorisations de programme demandées pour lancer des
opérations nouvelles sont de 853 millions de nouveaux francs ce
qui, compte tenu des équipements réalisés sur la première sec-
tion, correspond à un programme réel de 970 millions de nou-
veaux francs . Rapproché du chiffre correspondant du dernier
budget, 850 millions de nouveaux francs, il correspond à un
accroissement de l'ordre de 14 p . 100, par rapport à 1961, des
programmes prévus en 1962 . En fait, ces opérations nouvelles
constituent la première tranche du quatrième plan de modernisa-
tion et d'équipement de l'administration des postes et télécom-
munications en cours d'élaboration et qui vous sera soumis,
mesdames, messieurs, à une date assez proche.

Je veux maintenant répondre franchement à une question fort
importante posée par M . Desouches et M. Japiot.

J'affirme à M . Japiot que je ne recule jamais devant une ques-
tion orale, quelle qu' elle soit. Je regrette beaucoup que celles
qu'il a posées ne me soient par parvenues . Effectivement, comme
M. Japiot l'a indiqué, une enquête doit être faite sur la ques-
tion.

On ne saurait oublier, en effet, que se poursuit l'exécution
a'un programme d'équipement des services qui, par le dévelop-
pement de l'automation et de la mécanisation, tend au premier
chef à réduire l'intervention et la pénibilité du travail humain.

Des résultats très appréciables ont déjà été obtenus dans ce
domaine, par exemple la motorisation des tournées de distribu-
tion postale et du transbordement dans les gares.

Le budget de 1962 permettra d'ajouter d'autres améliorations
dans le domaine des travaux de tri, de l'entretien des lignes de
télécommunications et de l'exécution des travaux comptables.

Ainsi l ' effort considérable d'investissement que poursuit l'admi•
nistration, même s'il ne permet pas de taire face à tous les
besoins actuels, permettra du moins, non seulement, de ne pas
aggraver ce qui serait insuffisant et — j'en suis certain —
d'améliorer dans toute la mesure du possible les conditions de
travail du personnel.

La poursuite, en 1962, du projet gouvernemental de revalori•
sation des traitements des fonctionnaires conduit à l'inscription
d'un crédit actuellement évalué à 200 millions de nouveaux
francs. Il s'y ajoute la ré p ercussion de certaines mesures, soit
de transformation d' emplois, soit de revalorisation d'indemnités
en faveur du personnel des postes et télécommunications.

Je n'insisterai pas sur ces mesures que d'aucuns trouvent
insuffisantes . Je voudrais cependant signaler le nouveau palier
de revalorisation de la prime annuelle de résultat d'exploitation.
portée de 280 à 320 nouveaux francs.

Comme l'a fait ressortir M . le rapporteur, cette augmentation
— ceci répond à une question posée par M . Dumortier — s'accom
pagne d'ailleurs d'un accord de mon collègue des finances sur
le principe d'une indexation automatique du taux de cette prime
à la productivité du personnel à partir de 1963.

Que M. Dumortier soit persuadé que mes efforts concernant
l'octroi de cette prime ne sont pas uniquement oraux et annuels
du haut de cette tribune.

Je suis très attaché à l'obtention de cette mesure et, pour cela,
j'ai les mêmes raisons que celles qu'a exprimées à cette tribune
M. Neuwirth.

Il est surtout reproché à ce projet de budget l'absence de toute
mesure en faveur de certains personnels de la catégorie B pour
faire suite aux avantages de carrière accordés récemment aux
contrôleurs et contrôleurs principaux . Je dois préciser que ce
domaine concerne des emplois dont les homologues eristerit dans
la plupart des administrations publiques et dont les indices ne
peuvent être fixés que sur le plan interministériel.

La non-inscription de mesures de l'espèce au projet de budget
des postes et télécommunications pour 1962 ne sera pas un
obstacle à des mesures en faveur de ces personnels, soit sous
forme de relèvement des indices de traitement, soit par des créa-
tions de débouchés, ces questions devant être examinées avant
la fin de l'année par le conseil supérieur de la fonction publique.

Je voudrais maintenant répondre aux questions posées par
MM. de Gracia, Chazelle, Japiot et Dumortier.

Ils ont parlé de la question fort importante des chefs de
section.

Je puis répondre ceci : un projet de statut des chefs de sec-
tion des postes, télégraphes et téléphones avait été pré-
paré en juin dernier en s'inspirant du projet de statut des
chefs de section de la direction générale des impôts . Or ce dernier
projet a été abandonné en juillet par le ministère des finances
et n'a pas été remplacé par un nouveau projet . Des contacts sont
maintenus à ce sujet entre ma direction du personnel et celle du
ministère des finances.

Mais j ' insiste sur le fait que,-même si ces nouveaux projets
de statut ne sont pas élaborés avant la pr,chaine réunion du
Conseil supérieur de la fonction publique, c'est-à-dire, si j'ai
bonne mémoire, au début de décembre, des propositions d'échelles
indiciaires seront soumises prochainement au ministère des
finances et à la direction de la fonction publique, pour que le
conseil supérieur de la fonction publique puisse examiner la
situation des futurs chefs de section et chefs de section princi-
paux, qui doivent remplacer les surveillantes et les surveillantes
principales des postes, télégraphes et téléphones.

M. Chazelle m 'a posé une question sur la fusion préposés-pré-
posés spécialisés, agents techniques-agents techniques spécialisés.
~1 s' agit là de deux grades différents qui ont exactement leurs
homologues aux douanes actives — préposés et agents brevetés —
et dans les eaux et forêts — agents techniques et agents spécia-
lisés . C'est dire que la question concerne plusieurs départements
ministériels.

M. Chazelle m'a également posé ur.e question importante au
sujet des mutations . Je dois lui répondre qu'il semble ignorer
qu'Il est procédé, chaque année, au récolement des voeux de
mutations ; un tableau est publié en tenant compte du millésime
des demandes et les mutations sont prononcées en respectant
rigoureusement cet ordre . Les organisations syndicales y veil-
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M . Delachenal m'a posé la même question : il s'agit de ce qu'on
appelle la pénurie en matière d'abonnements téléphoniques . Eh
bien ! malgré une augmentation de 14 p 100 des crédits d'équi-
pement — dont j'ai parlé — je ne puis encore laisser espérer la
fin de cette pénurie.

Le nombre des demandes en instance atteint encore 113 .000.
Bien que, au cours des duuze derniers mois, le nombre des nou-
veaux abonnés se soit élevé à 152.000, soit 18 .000 de plus que pen-
dant la période correspondante des années 1959 et 1960, il n'a pas
été possible de commencer à résorber le retard car, pendant la
même période, 158 .500 demandes nouvelles ont été enregistrées.

Je crois qu'il faut voir la vérité en face et considérer non pas
le nombre des demandes qui restent à satisfaire, mais le nombre
de téléphones dont a besoin la France.

Mon avis — ce n'est pas celui d 'un technicien, mais celui de
quei.. u'un qui a fait une étude du marché — est que l'on peut
facilement évaluer ce nombre à 1 .800.000 postes. Et lorsqu'on
pense que chaque poste revient, en fin de compte, à 500 .000 de
nos anciens francs, on voit l'effort considérable qui nous reste
à faire sur le plan financier, en matière d'investissements, avant
de pouvoir annoncer la fin de la crise du téléphone.

Les perspectives sont, heureusement, plus favorables pour la
mécanisation des services postaux et financiers . L'exécution des
plans de mécanisation de la manutention, du tri, du service des
guichets ainsi que du programme de motorisation de la distri-
bution, je l'ai dit tout à l'heure, permet d'écouler un trafic tou-
jours plus important.

Je vais, maintenant, m'efforcer de répondre à des questions
soulevées par M . le rapporteur spécial de la commission des
finances et par M . le rapporteur pour avis ; elles concernent l'au-
tonomie budgétaire de mon ministère — question qui a été
également posée de ce côté-ci de l 'Assemblée (l'orateur désigne
l'extrême gauche) — et le déficit de la gestion des chèques
postaux.

Je reconnais que la structure générale . administrative et juri-
dique des postes et télécommunications peut être évoquée. En
effet, si mon administration est dominée par la notion de ser-
vice public, il faut convenir que, par les conditions de son
fonctionnement, par la nature même des services que l'on exige
d'elle, par son adaptation nécessaire à l'évolution économique
et sociale du pays, elle doit satisfaire aux impératifs que com-
mande la gestion moderne d'une entreprise industrielle et
commerciale.

La conciliation de ces impératifs avec les règles de l'annualité
budgétaire et de la comptabilité publique, avec les dispositions
statutaires de la fonction publique, est difficile, sinon souvent
impossible . Mais l'autonomie financière que suggèrent M. Tony
Larue, M . de Gracia et M . Dumortier, pose des problèmes d'ordre
gouvernemental que je ne peux évoquer ici .

	

J-

D'autre part, j'admets volontiers qu'un budget de l'impor-
tnnce de celui-ci et qu'un service public aussi caractérisé par
sen ampleur et par sa généralité soient soumis en toute hypo-
thèse à l 'examen du pouvoir l égislatif ; personnellement même, je
le souhaite.

En revanche — je rejoins là volontiers MM. les rapporteurs
et M. Dumortier — il serait vraiment désirable de donner à ce
budget les moyens d'action qu'il doit normalement avoir dans
le cadre du budget annexe, c'est-à-dire aussi bien le rembourse-
ment intégral des services qu ' il rend au nom de l'intérêt général
-- j'entends, par là, la charge des transports de presse — que les
ressources nécessaires à l'équilibre de la gestion des chèques
postaux ainsi que cela se fait dans les pays étrangers.

Alors, mais alors seulement, on pourra juger de l'efficacité du
système actuel, c'est-à-dire le a budget annexe », et alors seule-
ment décider en toute connaissance de cause de l'opportunité
d' envisager des formules nouvelles, notamment l'autonomie
financière.

Telles sont, mesdames, messieurs, les précisions que je suis
en mesure de vous donner.

Je souhaiterais qu'en votant ce budget vous vous associez
à l'effort continu réalisé par le personnel de l'administration des
postes et télécommunications pour assurer aux usagers le
meilleur service possible dans des conditions, nous le savons,
parfois difficiles. Grâce à sa cohésion et malgré quelques cri-
tiques qui ne sont que de détail, les Français bénéficient d'un
service qui reste de très haute qualité et qui soutient, avanta-
geusement, dirais-je même, la comparaison avec les services
étrangers.

Oserai-je ajouter, en faisant appel à la bienveillante indul-
gence que vous avez bien voulu me manifester jusqu'à présent,
quelques mots personnels?

J'ai eu la chance de pouvoir assurer, depuis bientôt deux ans,
la responsabilité d'un même département ministériel . Cela m'a
permis de mieux connaître l'administration en général et de
reconnaître le rôle capital qu 'elle joue dans la pérennité de nos
institutions, grâce à son sens profond du service de l'Etat .

Cela m'a permis aussi de mieux 'cilnaitre un service public
dont les conditions de fonctionnement sont très particulières,
je dirai même, pour emplo,ier un néologisme très courant, très
particularistes : administration d'Etat, les P . et T. acceptent
les règles de l'annualité budgétaire et de l'autorisation parle-
mentaire et se soumettent au statut général de la fonction
publique ; et s'ils murmurent parfois contre les rigueurs de
ces diverses tutelles, ils en acceptent néanmoins, et ils le pro-
clament, leur vertu essentielle, celle du service public.

Chercheurs et. industriels, par les obligations que leur impose
leur qualité de techniciens des télécommunications, banquiers
et prestataires de services pour tout ce que peut comporter
l'expression a services financiers », ils tiennent ainsi à satisfaire
au mieux les exigences d'une clientèle qui voudrait parfois
les considérer comme une entreprise privée.

L ' importance numérique du personnel a créé une vieille et
noble tradition, empreinte d'un esprit social et de fraternité qui
peut être donné en exemple.

Ce qu'il y a d'extraordinaire en tout cela, c' est, précisément,
la conciliation, sur ces divers points de vue, de ces disciplines où
même de ces exigences parfois contradictoires.

Cette chance que j'évoquais c'est, pour un homme d'Etat,
d'avoir vécu pendant deux ans cette expérience et d'en avoir
tiré de profitables enseignements. (Applaudissements .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix lei crédits des services votés inscrits à

l 'article 27 au titre des services des postes et télécommunica-
tions, au chiffre de 4 .621 .211 .469 nouveaux francs.

(Ces crédits, mis aux voix, sont adoptés.)

M. le président . Je mets aux voix l'autorisation de programme
inscrite au paragraphe I de l'article 28 — mesures nouvelles —
au titre du budget annexe des postes et télécommunications, au
chiffre de 852 .967.000 nouveaux francs.

(L'autorisation de programme, mise aux voix, est adoptée .)
M. le président . Je mets aux voix les crédits inscrits au

paragraphe II de l'article 28 — mesures nouvelles — au titre
du budget annexe des postes et télécommunications, au chiffre
de 648 .115.011 nouveaux francs.

(Ces crédits, mis aux voix, sont adoptés .)

M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la
prochaine séance .

DEPOT D'UN RAPPORT

M. le président. J'ai reçu de M . Moore un rapport, fait au nom
de la commission de la production et des échanges, sur le
projet de loi portant ratification du décret n" 61-695 du 3 juillet
1961, modifiant les tarifs des droits de douane d'importation
en ce qui concerne le café torréfié de la rubrique n" 09-01 A II
(n° 1301).

Le rapport sera imprimé sous le n" 1475 et distribué.

-4—

DEPOT D'UN AVIS

M. le président. J'ai reçu un avis présenté au nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales sur
le projet de loi de finances pour 1962 (n" 1436) :

1" partie : éducation nationale . — M. Bègué.
2' partie : enseignement technique . — M . Beckçr.
3' partie : constructions scolaires . — M . Cerneau.
4' partie : jeunesse et sports . -- M. Le Tac.
L'avis sera imprimé sous le n" 1476 et distribué.

ORDRE DU JOUR

M. le président. Aujourd'hui, jeudi 26 octobre, à dix heures,
première séance publique :

Suite de la discussion du projet de lei de finances pour
1962, n" 1436 (deuxième partie) (rapport n° 1445 de M. Marc
Jacquet, rapporteur général, au nom de la commission des
finances, de l'économie générale et du plan) :

Prestations sociales agricoles et articles 45 à 47 (annexe
n" 36. — M . Paquet, rapporteur spécial ; avis n" 1459 de M . Ber-
trand Denis, au nom de la commission de la production et
des échanges ; avis n" 1469 de M. Godons :èche, au nom de
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales) .
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Affaires culturelles :
Affaires culturelles (annexe n° 2 . — M. Jean Taittin-

ger, rapporteur spécial ; avis n" 1472 de M . Philippe Vay-
ron et avis n" 1473 de M. Lebas (théâtre), au nom de
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales)

Cinéma (annexe n" 3 . — M. André Beauguitte, rappor-
teur spécial ; avis n" 1471 de M. Boutard, au nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales).

A quinze heures, deuxième séance publique :
Vote (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) du projet de loi

n° 991 autorisant l'approbation de la convention sur le service
militaire des double nationaux, conclue à Paris le 30 juin 1959,
entre le Gouvernement de la République française et le Gouver-
nement de l'Etat d'Israël (rapport n" 1342 de M . Dutheil, au
nom de la commission de la défense nationale et des forces
armées) ;

Vote (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) du projet de loi
n" 1323 relatif aux corps militaires de contrôle (rapport
n" 1450 de M. de Montesquiou, au nom de la commission de la
défense nationale et des forces armées) ;

Suite de la discussion des fascicules budgétaires inscrits à
l'ordre du jour de la première séance ;

Santé publique et population (annexe n" 24 . — M. Bisson,
rapporteur spécial ; avis n" 1466 de M . Fréville, au nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales).

A vingt et une heures trente, troisième séance publique:

Suite de la discussion des fascicules budgétaires inscrits à
l'ordre du jour de la deuxième séance ;

Légion d'honneur (annexe n' 34 . — M. Jaillon, rapporteur
spécial) ;

Ordre de la Libération (annexe n" 34 . — M. Jaillon, rappor-
teur spécial).

La séance est levée.

(La séance est levée à deux heures quarante-cinq minutes.)

Le Chef du service de la sténographie
de l'Assemblée nationale,

RENÉ MASSON.

Ordre du jour établi par le conférence des présidents.
(Réunion du mercredi 25 octobre 1961 .)

M. le président de l'Assemblée nationale a convoqué pour
le mercredi 25 octobre 19131 la conférence des p résidents consti-
tuée conformément à l'article 48 du règlement.

En conséquence, la conférence s'est réunie et a établi comme
suit l'ordre du jour des séances que l'Assemblée tiendra à partir
du mercredi 25 octobre, soir, jusqu'au vendredi 10 novembre
1961 inclus.

1. — Ordre du jour prioritaire fixé par le Gouvernement.

Mercredi 25 octobre 1961, soir :
Suite de la discussion du budget des anciens combattants
Caisse nationale d'épargne ;
Postes et télécommunications,

ce débat devant être poursuivi jusqu'à son terme.

Jeudi 26,octobre 1961:

Matin : prestations sociale : agricoles, affaires culturelles.
Après-midi : affaires culturelles ; santé publique.
Soir : santé publique ; Légion d'honneur ; ordre de la Libé-

ration.

Vendredi 27 octobre 1961 :

Matin : éventuellement suite de l'ordre du jour du 26 ; marine
marchande,

Après-midi (après les questions orales) : marine marchande
industrie.

Soir : industrie ; éducation nationale.

Le budget de l'industrie devant être, en tout état de cause,
mené jusqu 'à son ternie.

Samedi 28 octobre 1961, matin, après-midi et soir :
Suite de l'éducation nationale, ce débat devant être poursuivi

jusqu'à son terme.

Dimanche 29 octobre 1961, matin, après-midi et soir, et lundi
30 octobre 1961, matin :

Suite de la discussion budgétaire dans l'ordre qui sera indiqué
par M. le rapporteur général au début de la séance du jeudi
26 octobre 1961, après-midi .

Lundi 30, après-midi et soir et mardi 31 octobre 1961, matin
et après-midi jusqu'à dix-huit heures :

Intérieur ;
Et éventuellement budgets qui seront indiqués par M. le rap-

porteur général.
Lundi 6 novembre 1961, après-midi et soir, mardi 7, mercredi 8,

jeudi 9 novembre et vendredi 10, matin, après-midi et soir

Suite de la discussion budgétaire, et notamment :

Affaire^ algériennes ;
Budget de l'Algérie ;
Affaires étrangères ;
Et budgets militaires, dans un ordre qui sera ultérieurement

fixé ;
Examen des articles de la loi de finances.

11 . — Votes sans débats incrits par la conférence des présidents.

1" En tête de la séance du jeudi 26 octobre 1961, après-midi
Projet de loi autorisant l 'approbation de la Convention sur

le service militaire des doubles nationaux, conclue à Paris le
30 juin 1959 entre le Gouvernement de la République française
et le Gouvernement de l'Etat d'Israël (n'•' 991, 1342) ;

Projet de loi relatif aux corps militaires de contrôle (n"' 1323,
1450) .

2" En tête de la séance du lundi 30 octobre 1961, après-midi
Projet de loi autorisant la ratification de la convention entre

la France et la Suisse relative à la situation, au regard des
législations d'allocations familiales, de certains exploitants
suisses de terres françaises, signée à Paris le 24 septembre 1958
(n'•' 1091, 1235).

III . — Questions orales inscrites par la conférence des présidents.

Vendredi 27 octobre 1961 :

Deux questions orales sans débat : celle de M . Longequeue
ou celle de M . Pleven, et celle de M. Dalbos (n"" 6391, 5171,
12034) ;

Deux questions orales jointes avec débat, celles de MM. Fréville
et Lacroix (n"' 12033, 12144).

Vendredi 10 novembre 1961 :
Une question orale sans débat, celle de M. Pleven ou celle

de M. Longequeue (n" 5171, 6391) ;
Une question orale avec débat, de M . Montalat (n' 11083).
Le texte de ces questions est reproduit ci-après en annexe.

En outre, mardi .7 novembre 1961, à seize heures, nomination,
éventuellement par scrutins dans les salles voisines de la salle
des séances, du président de la liante Cour de justice instituée
par l'ordonnance du 18 novembre 1944.

Les candidatures devront être déposées à la présidence avant
le lundi 6 novembre 1961, à dix-huit heures.

ANNEXE

QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE III

1" Questions orales inscrites à l'ordre du jour du vendredi
27 octobre 1961:

a) Questions orales sans débat:

Question n" 6391 . — M. Longequeue expose à M . le ministre
de l'intérieur que la législation garantissant le personnel com-
munal en matière d'accidents du travail ou de maladies profes-
sionnelles s'avère incomplète. II apparait, en effet, que les taxes
applicables aux agents communaux (art . 544 et 550 du code
municipal, art . 27 et 28 du règlement de la caisse nationale
des retraites) assurent dans l'hypothèse précitée une réparation
très inférieure à celle de la législation du droit commun (loi du
30 octobre 1946) ou à celle régissant les fonctionnaires d'Etat
(statut général des fonctionnaires, art . 23 bis) . La réglementation
actuelle ne prévoit aucune réparation du dommage résultant,
pour l'agent communal, d ' une incapacité permanente partielle
lorsque cette incapacité n'entraîne pas la réforme . Il lui demande
si la législation du code municipal ne pourrait pas être complétée
sur ce point par l'adjonction, à l'article 544 dudit code, d'un
alinéa reproduisant les dispositions de l'article 23 bis du statut
des fonctionnaires d'Etat.

Question n" 5171. — M. René Pleven appelle l 'attention de
M. le ministre de la justice sur les lacunes de la législation
française et sur son retard à l'égard de certaines législations
étrangères en ce qui concerne la tutelle d ' individus asociaux et
de délinquants anormaux. Il lui demande s ' il compte déposer
un projet de loi de défense sociale, qui donnerait aux magistrats
les moyens de placer sous tutelle médico-judiciaire des individus
dont la liberté, dans leur intérêt comme dans celui de la
société, devrait s'exercer sous contrôle, sans cependant que leur
état justifie l'emprisonnement ou l ' internement .
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QUESTIONS
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLES NATIONALE

(Application des articles 133 à 138 du règlement.)

QUESTION ORALE AVEC OEBAT

12327. — 25 octobre 1961 . — M. René Schmitt expose à M . le
ministre des travauk publics et des transports que le développement
rapide de la pratique de la chasse sous-marine entraîne malheureu-
sement un nombre croissant d 'accidents, en particulier chez ceux
des adeptes de ce sport qui utilisent des matériels leur permettant
d 'atteindre de grandes profondeurs ; que, d'autre part, l'extension
du champ dans lequel ces équipements spéciaux permettent de pra-
tiquer la chasse augmente sa rentabilité mais arrive à transformer
ce sport en un redoutable braconnage qui nuit aux intéréts légitimes
des pêcheurs professionnels qui utilisent des moyens classiques.
II lui demande s 'il ne juge pas urgent d'instituer une réglementation
précise ddltinée à la fois à protéger les chasseurs sous-marins contre
leur propre témérité et à préserver les justes intérêts . des pêcheurs
professionnels.

QUESTION ORALE SANS OEBAT

12310. — 25 octobre 1961 . — M. Pierre Bourgeois expose à M. le
ministre de la santé publique et de la population que, devant la
répétition des explosions atomiques en atmosphère, effectuée par
l'Union soviétique et l'importance sans cesse grandissante de la
puissance de ces bombes, l'opinion publique s'émeut des consé-
quences possibles de ces expériences sur la santé de l'humanité.
Il lui demande : 1° comment fonctionne, en France, la surveillance
de la radio-activité de l'atmosphère, et en particulier celle des
retombées radio-actives consécutives à l'explosion des bombes ato-
miques ; 2° quels sont les organismes responsables de cette surveil-
lance et quels sont leurs moyens d'études ; 3° si ces organismes
dépo;,ent régulièrement la conclusion de leurs travaux, et dans ce
cas, s 'il ne juge pas nécessaire que la population, inquiète à juste
titre des conséquences possibles des expériences soviétiques dans
ce domaine, soit régulièrement informée.

QUESTIONS ECRITES

Art .138 du règlement :
s Les- questions écrites . . . ne doivent contenir aucune imputa-

tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés.
s Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois

suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte aucune
interruption. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit
de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas de
répondre, soit à titre exceptionnel de demander, pour rassembler
les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut
excéder un mois. Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu de
réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le prési-
dent de , l'Assemblée à lui faire connaître, s'il entend ou non la
convertir en question orale. Dans la négative, le ministre compétent
dispose d'un délai supplémentaire d'un mois s,

12311 . — 25 octobre 1961. — M. Forest expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques le cas' d'une société ano-
nyme de construction placée sous le régime de la loi du 28 juin
1938, qui a réalisé un Immeuble collectif comportant un certain
nombre d'appartements destinés, lors de la dissolution de la société,
à être attribués en propriété aux actionnaires ; qu'il s'avère qu'une
bande extérieure du terrain appelé à devenir partie commune et
à rester en indivision à la dissolution de la société pourrait être
répartie en plusieurs lots et cédée au prix coûtant à certains
actionnaires pour leur permettre de faire édifier pour leur compte
et à titre individuel un garage dont l'entrée serait indépendante
de l'accès à la portion de terrain restant en indivision . Il lui demande
si l'aliénation de cette bande de terrain qui n'est pas nécessaire
à la société pour la réalisation de son objet serait de nature à
faire perdre à ladite société et aux actionnaires la bénéfice des
avantages fiscaux accordés aux sociétés de construction, tant au
cours de leur vie sociale qu'à leur dissolution.

12312 . — 25 octobre 1981 . — M . Frédéric-Dupont demande à M. le
ministre de l'agriculture de lui donner les renseignements suivants :
1° la totalité des fonctionnaires logés par e nécessité de service s
dans les écoles nationales d'agriculture et les écoles vétérinaires
bénéficient-Ils ou doivent-ils bénéficier à titre gratuit du chauffage,
du gaz, de l'électricité et de l'eau. Au cas où il y aurait des excep.

Question n° 12034. — M. Dalbos expose à M . le ministre de
l'éducation nationale les graves inconvénients résultant des
changements fréquents qui interviennent dans le choix des
livres scolaires. Ces changements sont parfois la conséquence
d'une modification des programmes, mais résultent, le plus
souvent, des mutations opérées dans le corps enseignant et le
corps d'inspection . Il lui demande quelles sont les mesures
qu'il compte prendre pour, sans porter atteinte aux droits du
corps enseignant, éviter des abus qui grèvent lourdement le
budget de nombreuses familles.

b) Questions orales avec débat:
Question n° 12.033 . — M. Fréville demande à M . le ministre

de l'éducation nationale quelle politique il compte définir et
appliquer de manière à résoudre, dans son ensemble, le pro-
blème — de jour en jour plus grave — du e logement étudiant »
et si le recours au financement indirect a été envisagé et étudié
par ses services . Un tel financement, dégageant des crédits impor-
tants immédiatement utilisables, permettrait, en effet, semble-t-il,
de concevoir des formules nouvelles de e logement étudiant
adaptées aux besoins di'-ers des jeunes séparés de leur famille,
voire eux-mêmes chargée- fia famille, et de les mettre en oeuvre
d ' une manière à la fois efficace et économique.

Question n° 12.144. — M. Lacroix expose à M . le ministre 'de
l ' éducation nationale que le problème du logement des étudiants
revêt chaque année une acuité grandissante qui va encore s ' aggra-
ver dans les prochaines années puisque 200 .000 étudiants arri-
veront à l'université d'ici 1965. Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour offrir des conditions d'habitation
décentes aux étudiants et pour permettre aux oeuvres universi-
taires d' assurer le logement de 20 p . 100 de l'effectif total des
étudiants.

2° Questions orales inscrites à . l'ordre du jour du vendredi
10 novembre 1961 :

a) Question orale sans débat:

Question orale (n° 6391) de M. Longequeue ou question orale
(n° 5171) de M. Pleven (voir ci-dessus le texte de ces questions
inscrites à l'ordre du jour du vendredi 27 octobre 1961) ;

b) Question orale avec débat :

Question n° 11.083. — M. Montalat demande à M. le Premier
ministre quelles sont les mesures que son Gouvernement envi-
sage de prendre afin de venir en aide aux provinces de la Marche
et du Limousin ainsi qu'à tous les départements du centre de la
France dont la situation économique empire chaque jour au
point de faire de ces régions le e désert de France s . Ne serait-il
pas possible de prévoir un plan d'aide économique semblable
à celui que le Gouvernement met à l'étude pour la Bretagne.

Nominations de rapporteurs.

COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE
ET DES FORCES ARMÉES

M . Renucci a été nommé rapporteur pour avis du projet de
loi portant fixation des crédits ouverts aux services civils en
Algérie pour l'année 1962 et des voies et moyens qui leur sont
applicables (n° 1444), dont l'examen au fond a été renvoyé à
la commission des finances, de l'économie générale et du plan.

COMMISSION DE3 LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION
ET DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE

M. Coste-Floret a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. Legaret et plusieurs de ses collègues tendant à l'abro-
gation des décisions prises depuis le 23 avril 1961, en application
des dispositions de l' article 16 de la Constitution (n° 1452).

M. Portelone a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M.-Chauvet tendant à l'application de la taxe d'enlèvement des
ordures ménagères dans le département de la Réunion (n° 1456).

M. Coste-Floret a été nominé rapporteur du projet de loi relatif
à la répression des infractions en matière de matériel de guerre,
armes, munitions ou explosifs (n° 1464).

M. Delrez a été nommé rapporteur pour avis de la proposition
de loi de M. Thorailler et plusieurs de ses collègues tendant à
relever de la forclusion les preneurs de baux ruraux qui ont
saisi les tribunaux paritaires cantonaux dans les délais institués
par l'article 841 du code rural (n° 508), dont l ' examen au fond
a été renvoyé à la commission de la production et des échanges .
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tiens : a) quel est le critère appliqué en la matière pour délimiter
les agents ayant droit aux prestations gratuites et les agents n 'y
ayant pas droit ; b) s'il y a lieu, quels sont les fonctionnaires qui
— bien que logés par •x nécessité de service ° — re peuvent béné-
ficier des prestations gratuites » ; 2° s 'il y a lieu, à partir de quelle
date lesdits fonctionnaires logés par ° nécessité de service s béné-
ficient-ils de ces prestations à titre gratuit ; 3" si le cas se produit
qu 'un agent, logé par nécessité de service, n'a pas bénéficié, à
partir de la date prévue, des prestations gratuites en cause, celui-ci
aura-t-il droit au remboursement, et, dans l'affirmative, quelles forma-
lités doit-il accomplir.

12313 . — 25 octobre 1961. — M. Fernand Grenier expose à
M. le ministre du travail qu 'en vertu de l' article 76 de l 'ordonnance
du 19 octobre 1945, la veuve d' un assuré social qui n 'est pas elle-
même bénéficiaire ou qui n' est pas susceptible de bénéficier per-
sonnellement d ' un avantage vieillesse au titre de la sécurité sociale
n ' a droit à la pension de réversion de l 'assurance vieillesse (régime
général) qu' à l' âge de soixante-cinq ans. Il s'ensuit que des veuves
d ' assurés sociaux, si elles ne sont pas reconnues inaptes au travail,
restent sans ressources entre l' âge de soixante et de soixante-cinq ans
et se trouvent dans une profonde misère . Pour remédier à cette
situation, il serait nécessaire que la pension de réversion soit
accordée aux veuves d ' assurés sociaux dès qu' elles atteignent l ' âge
de soixante ans L 'article 40 de la Constitution interdisant, en fait,
toute initiative parlementaire à cet égard, il lui demande les
mesures qu'il compte prendre en vue de modifier en conséquence
l'article 76 de l 'ordonnance du 19 octobre 1945.

as_ _

12314 . — 25 octobre 1961. — M . Bernasceni demande à M. le minis.
tre des travaux publics et des transports : 1" combien ont coûté
jusqu' à présent, les travaux de construction du canal du Nord ;
2° combien coûteront-ils encore jusqu 'à leur achèvement (prévu pour
1964) ; 3° quelle sera la rentabilité de l'opération, compte tenu,
entre autres facteurs : e) de la moins-value qui interviendra dans
la rentabilité de l' électrification récente du parcours Nord—Paris
par suite de l' écrémage du trafic qui sera effectué par le canal
au détriment du chemin de fer ; b) du fait que dans quelques
dizaines d' années le charbon, principal fret du canal, sera épuisé
dans les mines du Nord et du Pas-de-Calais ; et du fait qu ' égale-
ment dans quelques dizaines d'années ce même charbon ne sera
plus utilisé, étant remplacé par le pétrole ou par l 'énergie ato-
mique ; 4" quel sera le coût comparé du transport de 1.000 tonnes
de charbon entre le Nord et Paris par le canal et par le chemin
de fer.

12315 . — 25 octobre 1961 . — M . Ziller expose à M . le ministre de
l 'agriculture que, pour une production pléthorique de produits
agricoles, il est fait état, pour conquérir les marchés extérieurs,
de n'exporter que des denrées loyales et marchandes et de priver
du soutien du F. O . R. M . A . tous producteurs qui ne se conforme-
raient pas à ces normes . Il lui demande si, pour le marché intérieur,
il n'y aurait pas lieu de faire respecter ces mêmes normes et d'inter-
dire les méthodes de fardage qui consistent à chercher à tromper
l'acheteur par la présentation d ' une première couche supérieure de
produits impeccables cachant souvent, en dessous, une qualité
différente et douteuse.

12316 . — 25 octobre 1961 . — M. Ziller expose à M. le ministre du
travail qu'il ressort des réponses faites les 18 juillet et 5 août'
1961 aux questions écrites n"• 10764 et 11646, qu ' en application des
dispositions de l'article 31, du livre I" r, du code du travail, les
Inspecteurs du travail ont qualité pour contrôler l'application des
prescriptions des conventions collectives ayant fait l' objet d 'un
arrété portant extension, ce qui est le cas pour la convention collec-
tive nationale du 14 mars 1947, sans toutefois donner lieu aux
sanctions prévues par l'article 31/zb, du livre I"', du code du
travail . Il apparaît donc à la lecture de ces réponses que les inspec-
teurs du travail ont qualité pour intervenir auprès des employeurs
qui refusent de délivrer les certificats ou attestations prévus 'par
ladite convention collective du 14 mars 1947, en ses articles 33
(annexe n° 1) et 36 (avenant n" 1, du 9 juillet 1953) . 11 lui demande :
1° si la commission paritaire intéressée doit faire respecter ces
deux articles, lorsque le différend lui est soumis ; 2° si l'on peut
faire appel aux inspecteurs du travail en vue d'une démarche
amiable auprès des employeurs en question pour l 'obtention des
certificats ou attestations réclamés par l 'intéressé.

12317. — 25 octobre 1961 . — M . Ziller expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que l'ordonnance n" 59-108
du 7 janvier 1959 a supprimé, en principe, les quatre impôts locaux
directs destinés à alimenter les budgets des départements et des
communes . Ces quatre impôts sont : la contribution mobilière,
les contributions foncières sur les propriétés bâties et sur les
propriétés non bâties, la contribution des patentes . A ces quatre
vieilles taxes sont venues s'ajouter d'autres taxes : 1° sur l'habi-
tation ; 2° sur les revenus des propriétés bâties et non bâties;
3° sur les prestations : voirie, enlèvement des ordures ménagères,
déversement à l'égoût, balcons, etc. Il lui demande quels sont de
tous ces impôts et taxes ceux que les propriétaires peuvent récu-
pérer sur leurs locataires .

SEANCE MT 25 O1"l'l)Itltl? 1961

12318. — 25 octobre 1961 . — M. Ziller demande à M. le ministre
des anciens combattants pour quels motifs le bénéfice de la circu-
laire n" 1093iSD7', du 24 avril 1952, est refusé à un résistant arrêté
le 21 mai 1943 par les troupes d'occupation et libéré le 3 septem-
bre 1943.

12319. — 25 octobre 1961 . — M. Ziller demande à M. le ministre
du travail si, à !a suite de la publication du rapport établi par la
commission chargée d ' étudier les problèmes de la vieillesse, les
pouvoirs publics comptent faire une place, au sein du conseil natio-
nal économique et social, aux représentants qualifiés de toutes les
associations représentatives des vieux travailleurs et économique-
ment faibles.

12320. — 25 octobre 1961 . — M . Ziller expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que lors des déclarations
fiscales les V . R. P . ont le choix, pour justifier leurs frais de
déplacements, entre un abattement forfaitaire ou la justification
sur pièces de leurs dépenses . Dans cette dernière hypothèse, l'admi-
nistration exerce un contrôle qui, quelquefois, est à l 'origine de
discussions . Il lui demande, pour éviter toutes contestations, s 'il
est possible d'autoriser les V. R. P. de fixer leurs dépenses selon
le barème institué à l ' usage des fonctionnaires dont le service
nécessite des déplacements.

12321 . — 25 octobre 1961 . — M. Pic signale à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que de nombreux fonction-
naires en provenance des cadres marocains, intégrés à la sûreté
nationale, n 'ont pas, quatre ans après ladite intégration, obtenu
la liquidation de leur dossier, le remboursement des frais de démé-
nagement Maroc-métropole, air:Si que des frais d'hôtel, sous pré-
texte que les dossiers en cause sont incomplets. Or, pour un grand
nombre d 'entre eux, l 'absence de pièces justificatives relatives à
leur déménagement est due à des circonstances indépendantes
de leur volonté et cette situatior. est consécutive au refus, par un
grand nombre d 'entreprises, de fournir les pièces exigées ou bien
à la faillite de certaines d'entre elles . II lui demande ee qu ' il
compte faire pour que les dossiers des fonctionnaires qui ont fait
la preuve du paiement du déménagement puissent être liquidés dans
les meilleurs délais.

12322 . — 25 octobre 1961 . — M. Dumortier demande à M. le
ministre des armées : 1" quelles sont les possibilités d'appréciation
laissées aux membres des conseils de revision dans l 'examen des
demandes de sursis d'incorporation ; 2° s'il est exact que toutes
décisions favorables aux intéressés, mais qui ne se trouvent pas
rigoureusement dans la lettre des instructions ministérielles sont
systématiquement attaquées par son ministère, et si, ces conseils
n'ayant plus qu 'un rôle administratif d 'application de texte à jouer,
il ne serait pas préférable de les supprimer plutôt que de donner
l ' espoir toujours déçu d'une possibilité d 'appréciation.

12323 . — 25 octobre 1961 . — M . Davoust expose à M. le ministre
de la construction que certains sinistrés qui bénéficient d' une
indemnité pour dommages de guerre mobiliers commencent seule-
ment à percevoir cette indemnité dont le paiement sera étalé
sur dix années et accompagné d'un versement d'intérêt de 2 p . 100.
Or, certains de ces bénéficiaires se trouvent dans l'obligation de
contracter un . emprunt pour la construction ou l'aménagement d'une
maison d'habitation principale . Sur cet emprunt, les intéressés
versent un intérêt de 6 p. 100 (puisque la prime à la construction
à laquelle ils ont droit se limite en fait à une réduction du taux
d'intérêt de l ' emprunt) . Il demande si, dans ces cas particuliers, les
intéressés ne pourraient pas être automatiquement autorisés à per-
cevoir immédiatement l ' indemnité qui leur est encore due, sous
réserve de l'investir dans la construction entreprise . D 'autre part,
si ces versements immédiats s 'avéraient impossibles, si le taux
d'intérêt versé aux intéressés ne pourrait être le même que celui
qui leur est retenu pour un prêt à la construction.

12324 . — 25 octobre 1961 . — M . Frédéric-Dupont rappelle à M. le
ministre des finances et des affaires économiques qu'à une question
écrite il a été répondu (Journal officiel du 17 novembre 1956, Débats
A. N., page 4796, n" 2485) que le particulier, propriétaire d 'un
immeuble qu'il loue par boxe à des possesseurs de voitures et qui
n'assure qu'un simple gardiennage de ces voitures, à l'exclusion
de tout autre service ou prestation, n'est passible nI des taxes sur
le chiffre d'affaires, ni de la contribution des patentes à raison des
locations qu ' il consent, et les profits qu' il retire de ces locations
sont rangés dans la catégorie des revenus fonciers pour l'assiette
de l' impôt sur le revenu des personnes physiques. Il lui demande :
1° si la même solution est susceptible de trouver son application
en faveur des copropriétaires de boxes dépendant de l'Autosilo,
édifié à Paris (9'1, rue Joubert, n° 27, alors même que l'absence de
rampes d'accès aux boxes a nécessité un service d'ascenseurs qui
doit être assuré en permanence, aux frais des copropriétaires . Il ne
semble pas, en effet, que la prise on charge des salaires d'employés
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d ' ascenseurs soit de nature à changer quoi que ce soit à la solution
qui précède, car il ne s ' agit pas d 'une prestation de services mais
simplement de la mise à la disposition d ' un moyen d 'accès aux
boxes, moyen qui remplace la ramp e habituellement utilisée, ceci en
raison des impératifs résultant de l 'absence de place dans le quar-
tier dont il s ' agit ; 2" si la nième solution pourrait être retenue en
faveur d'un groupe de copropriétaires qui louent les locaux à l 'heure
par l'intermédiaire d ' un préposé qui a assuré la mise en place d'une
caissière pour prélever le - droit d ' occupation des utilisateurs. Dans
cette hypothèse, la présence d ' une caissière ne saurait être assi-
milée à un service au profit des occupants. L'administration est-elle
en droit, dans ce cas, de ne pas conférer à ce mode d 'exploitation
un caractere commercial, d' autant qu ' il apparaît, à l ' analyse, que
la mise en oeuvre des taxes sur le chiffre d 'affaires et d 'une patente
serait de nature à supprimer toute rentabilité à l 'exploitation sous
cette forme et empêcherait de la poursuivre, ce qui ne semble
pas correspondre au désir, en la matière, des pouvoirs publics qui
s'avèrent favorables à l ' établissement de . parkings dans le centre
de Paris.

12325 . — 25 octobre 1961 . — M . Perrot expose à M. le ministre de
la construction qu'en 1959 une société ayant son siège dans l ' Yonne
décida de faire construire un immeuble neuf pour y installer
précisément son siège social et ses bureaux . Au même moment, le
directeur de cette société envisageait pour lui-même la construction
d 'une maison d' habitation . Un terrain convenant aux deux opérations
envisagées fut acheté par les deux parties en cause à parts égales.
Cependant ledit terrain était en déclivité assez forte de sorte que
l 'implantation de deux immeubles ne put être contiguë. Il fut
convenu que le logement personnel du directeur serait construit
au-dessus de l ' immeuble destiné aux bureaux et au siège social de
la société, et en copropriété avec celle-ci . Un contrat reçu par
notaire fut établi pour aménager les modalités de cette copropriété.
Cette formule offrait d' assez nombreux avantages notamment par
la réduction des surfaces bâties au profit des espaces verts et par
la diminution des charges de voirie de la ville . Cependant les
services départementaux du ministère de la construction n ' ont
accordé au directeur pour son logement personnel qu 'une prime
réduite à 3 nouveaux francs par mètre carré alors que toutes les
conditions requises pour pouvoir bénéficier de la prime à 6 nouveaux
francs le mètre carré étaient remplies : surface . matériaux, prix de
revient de la construction etc . Le motif invoqué a été que la surface
habitable de l 'ensemble de l 'immeuble était inférieure aux 3/4 requis
pour cette prime alors que la partie de l ' immeuble considérée
est, au contraire, destinée en sa totalité à l ' habitation. Une telle
décision parait anormale car si les deux immeubles avaient été
construits, ou à part l'un de l 'autre, ou bien immédiatement
accolés, l ' octroi de la prime à 6 nouveaux francs pour le logement
personnel n 'aurait rencontré aucune difficulté . La prime a été
réduite de moitié uniquement parce que les immeubles sont super-
posés et par une interprétation erronée semble-t-il des textes en
vigueur aussi bien que des données de faits . Il lui demande s 'il est
possible de revenir sur cette décision, et dans l'affirmative, quelles
sont les démarches à entreprendre.

12326 . — 25 octobre 1961 . — M . Poutler expose à M . le ministre
de la justice les conditions inadmissibles dans lesquelles ont été
transférés certains détenus politiques de la prison de la Santé. Le
samedi matin 21 octobre 1961, à 7 h . 15, alors que la plupart des
détenus étaient torse nu en train de se laver ou étaient encore
couchés, ils ont été avisés de leur transfert de la division 4 à la
division 1, ce qui semblait correspondre à leur mise au régime
politique . Sans aucune provocation de leur part, ils ont été frappés
sauvagement par des C. R . S . et quatre d 'entre eux sérieusement
blessés . Les traces de ces blessures subsistent encore et les faits
peuvent donc être facilement contrôlés. Bien que l 'attitude du
personnel pénitentiaire ait été parfaitement correcte lors de ces
incidents et que les C . R. S . soient des fonctionnaires relevant du
ministère de l'intérieur, il n 'en reste pas moins que les faits se
sont produits à l 'intérieur d 'un établissement dépendant de son
département . Il lui demande s'il compte procéder aux enquêtes
nécessaires et prendre les sanctions qui s ' imposent.

12328. — 25 octobre 1961 . — M. Devèxe expose à M. le ministre des
armées le cas suivant : un caporal pompier communal, en service
commandé, étant de garde pour ,a ssurer le premier départ en cas
de sinistre, a été blessé par balle ennemie au cours de ce service,
le 29 août 1944, lors des combats de la libération de la ville de
Soissons. L 'article L . 151, section 2, du code des pensions militaires
d 'invalidité (ordonnance du 18 juillet 1944) précise : « les agents
de défense passive sont admis au bénéfice des pensions militaires
d ' invalidité ». L 'article L . 153 du même code (loi du 12 juillet 1944)
dispose que le texte ci-dessus est applicable aux sapeurs-pompiers
communaux . Il lui demande : 1" si la blessure doit être considérée
comme blessure de guerre au cours d'opérations militaires (la
blessure a été constatée par les supérieurs de l'intéressé et celui-ci
a été hospitalisé) ; 2" cette blessure doit-elle être considérée comme
blessure de guerre et, de ce fait, être inscrite sur les pièces matri-
cules militaires de )'intéressés.

12329. — 25 octobre 1961 . — M . Mignot expose à M . le ministre de
l ' Intérieur la situation des agents de service et cuisiniers de la sûreté
nationale qui sont soumis en raison de leur affectation dans les
C. R. S. à des servitudes qui dépassent de très loin le cadre des

dispositions statutaires leur étant applicables . Il lui demande : 1° quel
est l' horaire de travail hebdomadaire fixé pour ces personnels lors
de leur utilisation en déplacement et au lieu d'implantation des
unités C. R. S. ; 2° si en application de l 'instruction ministérielle
SN/PER/CRS/CA n " 4217 du 17 juillet 1961 les C . A. T. I. ont été
dotés des crédits nécessaires pour le paiement des heures supplé-
mentaires effectuées par ces agents et, dans l 'affirmative, quel en
est le montant par région administrative ; 3° les mesures qu'il
compte prendre pour que les commandants d ' unités respectent les
règles en vigueur pour ces catégories.

12330. — 25 octobre 1961. — M. Philippe Vayron expose à M . le
ministre de la justice que la presse et la radiodiffusion ont fait
savoir que le détenu Ben Bella était quotidiennement en contact
téléphonique avec le Caire et lui demande ; indépendamment du
caractère scandaleux de cette tolérance, de lui faire connaître le
montant des communications téléphoniques dudit détenu, et sur
quel budget ces sommes ont été imputées.

12331 . — 25 octobre 1961 . — M . Mignot expose à M. le Premier
ministre que par instruction du ministre de l ' intérieur, SN/PER/
STA/n" 73/78 du 11 août 1961, une récompense exceptionnelle
de 80 nouveaux francs a été accordée au personnel actif de police,
en raison des efforts particuliers qu 'il fe urnit ; et il lui demande :
1" les raisons pour lesquelles les fonctionnaires des cadres adminis-
tratifs et techniques de la sûreté nationale ont été écartés de cette
disposition ; 2" quelles mesures il compte prendre en leur faveur,
compte tenu que le personnel civil utilisé dans les compagnies
républicaines de sécurité participe à tous les déplacements en
Algérie et en métropole, qu'il est continuel lement appelé à fournir
un surcroit de travail, qu ' il encourt certains risques, que les agents
du cadre de bureaux, conducteurs d 'automobiles, sont fréquemment
soumis à des travaux identiques aux fonctions confiées su cadre
actif.

12332. — 25 octobre 1961 . — M . Mignot expose à M . le ministre de
l' intérieur que le budget du ministère de l'intérieur prévoit pour
1962 la création de 10 compagnies républicaines de sécurité et des
crédits supplémentaires pour la sûreté nationale . Il lui demande si,
dans ces prévisions, sont envisagées des mesures en faveur des
personnels administratifs et techniques de la sûreté nationale compte
tenu : 1" que les agents de service accomplissent tous les dépla-
cements en Algérie et en métropole tout en étant dotés d 'un statut
rnoins avantageux que leurs homologues d'autres ministères ; 2° que
les conducteurs d 'automobiles de la sûreté nationale participent
aux missions de police sans percevoir la prime de risques et sujétions
comme leurs collègues des P . T . ; 3" que les agents de bureau,
commis, etc . sont appelés sans cesse à exercer des tâches relevant
d ' un niveau plus élevé.

12333 . — 25 octobre 1361 . — M. Cruels attire l 'attention de
M . le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre chargé de l'infor-
mation sur la présentation pour le moins tendancieuse du vote
de l'Assemblée nationale repoussant la taxe de stationnement, faite
par la télévision française lors de son émission d'information du
samedi 21 octobre 1961 à vingt heures . Après avoir avisé les télé-
spectateurs qu 'une bonne nouvelle leur était réservée, le commen-
tateur du Journal télévisé leur a déclaré que les députés avaient
reconnu e s ' être trompés » . En effet, a-t-il ajouté, alors que la
commission des finances avait voté le principe de la taxe de
stationnement, l 'Assemblée l 'a fepoussé . Suivaient quelques com-
mentaires de satisfaction . Il lui demande s 'il pense que cette
manière de présenter le travail parlementaire est objective et impar-
tiale, et qu ' elle ne cache pas, plutôt, une intention systématique de
dénigrement . Ne lui parait-il pas qu 'il eût été plus loyal et
plus conforme à la vérité de préciser : 1° que ce projet de taxe
de stationnement a été soumis au Parlement par le Gouvernement ;
2" que ce projet, avant d'être repoussé par l 'Assemblée, l 'avait été
à l 'unanimité par la commission de la production et des échanges.
Ne lui semble-t-il pas que de tels procédés sont de nature à dété-
riorer la confiance des Français dans les institutions qu'ils se sont
librement choisies en votant la Constitution du 4 octobre 1958.

12334 . — 25 octobre 1961 . — M . Rieunaud demande à M . le ministre
délégué auprès du Premier ministre quelles mesures il compte pren-
dre en vue d 'améliorer la situation actuelle des secrétaires adminis-
tratifs des services extérieurs de l'air.

12335. — 25 octobre 1961 . — M. Motte expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques : 1" qu 'une société ;.ivile
immobilière est propriétaire d 'un immeuble ne comportant aucune
installation d'entretien, de réparations, de ravitaillement en carbu-
rant dans lequel elle loue au mois des emplacements pour le garage
de véhicules automobiles . L'associé principal n'effectue aucune pres-
tation de service de quelque nature que ce soit (lavage, graissage,
gonflage de pneus, réparations ou livraison de carburant) . Chaque
locataire possède une clef de la grande porte de l'immeuble, ce
qui implique qu 'il n 'y a aucun gardiennage, mais toutefois, la société
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civile a souscrit une assurance collective contre l'incendie des
véhicules appartenant aux locataires. Les opérations exposées et-
dessus entrent-elles dans le champ d'application des taxes sur le
chiffre d ' affaires et par application de l'article 270 du C . G . L, la
société civile immobilière (qui n 'est pas patentée) doit-elle acquitter
la taxe de 8,50 p . 100 sur le montant de ses recettes brutes, et dans
l 'affirmative est-ce le fait d 'avoir contracté une assurance ; 2° la
société civile a vendu à une autre société civile les bâtiments
devant lesquels est situé le garage de voitures . Sur cet emplacement
et après démolition, il a été construit un grand ensemble, le rez-
de-chaussée étant constitué pa s- une station-service attribuée au
gérant de la société civile en rémunération de son apport . Le gérant
de cette société civile se propose d 'exploiter lui-même cette station-
service située en dehors du garage, et qui n'est pas propriété de la
société civile immobilière. Est-ce que le fait d 'exploiter cette station-
service rendra imposable à la taxe de 8,50 p 100 les recettes pro-
venant de la location, par la société civile, d'emplacements de garage.

12336 . — 25 octobre 1961 . M. Motte expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que l 'article 1463 du C . G. I.
dispose que le droit proportionnel de patente est établi sur la valeur
locative des magasins, boutiques, usines, ateliers, hangars, remises,
chantiers et autres locaux servant à l 'exercice ries professions impo-
sables y compris les installations de toute nature passibles de
l 'impôt foncier des propriétés bâties, à l 'exclusion toutefois des
emplacements occupés par les assujettis à la contribution des paten-
tes dans les garages publics où ils remisent des véhicules servant à
leurs besoins professionnels. Dans l 'esprit du texte précité, il
semble que les garages publics doivent s ' entendre de ceux qui
sont communs à plusieurs personnes et non à usage privatif et
que l 'article 1463 du C. G. I . s 'applique de la même façon bien
que la double imposition n ' existe pas, lorsque le propriétaire du
garage agit en simple particulier, c 'est-à-dire lorsqu'il n'exerce
aucune activité susceptible d ' entraîner son imposition à la patente
(prestation de services, gardiennage, etc .) . Il paraît invraisemblable
que l 'imposition d'un patentable qui occupe un simple emplacement
dans un garage soit fonction dit fait que le loueur soit patenté
ou non . Il lui demande de lui communiquer l ' avis de ses services
compétents sur la question ainsi posée.

12337. — 25 octobre 1961 . — M . Ziyer expose à M . I . ministre de
la construction que' les hausses sensibles de tous les prix, et notam-
ment, ceux des loyers, atteignent particulièrement les vieillards
dont le coeur et les nerfs sont mis à une très rude épreuve ; ils se
voient tous menacés d 'expulsion à plus ou moins brève échéance.
La plupart des propriétaires, pour être en mesure de remettre leurs
immeubles en état, s'empressent d'exiger le bénéfice des nouveaux
coefficients d 'entretien et . par ailleurs, un grand nombre d 'entre
eux, ne pouvant subvenir aux dépenses de réfection, vendent les
immeubles par appartement . et les vieillards, dont les revenus se
sont, sans exception, effondrés, sont hors d ' état de les acheter et
attendent avec angoisse le jour où ils devront quitter les lieux,
sans savoir où ils pourront se réfugier . II lui demande quelles mesures
il compte prendre pour résoudre rapidement ce problème.

12338 . — 25 octobre 1961 . — M . Duterne expose à M . le ministre
de l'éducation nationale la situation des médecins vacateurs de
l'hygiène scolaire dont les honoraires s'élèvent à la somme de
0,65 nouveau franc pour l 'examen complet d 'un enfant . Si l 'on
tient compte que le maximum d'enfants à examiner, maximum
rarement atteint, ne peut dépasser trente-six pour une vacation
de trois heures et que l ' on ne peut guère effectuer plus de quatre
vacations par semaine, l ' indemnité mensuelle est faible . Les méde-
cins vacateurs sont des docteurs en médecine, inscrits au conseil
de l 'ordre, en voie de spécialisation et qui tirent leurs seuls moyens
d'existence de leurs vacations à l'hygiène scolaire . II est à remar-
quer qu 'il y a plus de trois mois de vacances et qu 'aucun avantage
social (sécurité sociale, allocations familiales) ne leur est accordé.
Le taux de 0,65 nouveau franc a été fixé par l'instruction minis-
térielle du 9 juillet 1951 et depuis cette date le taux de dévaluation
dépasse 50 p. 100. Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour améliorer rapidement ia situation matérielle des médecins
vacateurs de l'hygiène scolaire.

12339, — 25 octobre 1961 . -- M . Jacques Feron expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que Ies baux
commerciaux stipulent fréquemment que la cession du droit au
bail ne pourra être effectuée qu 'avec l'accord du propriétaire si
le cessionnaire envisage d'exercer un commerce différent de celui
du cédant . Il lui demande si l'indemnité versée en pareil cas par
le cessionnaire au propriétaire, en contrepartie de son autorisation,
doit bien être considérée comme un supplément de loyer passible
du droit de bail de 1,40 p. 100.

12340. — 25 octobre 1961 . — M. Jacques Féron expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que durant
l'année 1958 une société a porté des recettes au crédit d'un compte
• créditeurs divers » (compte 468 du plan comptable) correspondant
en réalité au compte du gérant, non titulaire, par ailleurs, d'un

compte courant personnel, au lieu de les incrire au crédit du
compte e ventes », ce a qui diminué le bénéfice déclaré . En 1960,
cette somme a été appréhendée par le gérant de la société possesseur
de la quasi-totalité des parts, par le débit du compte si svisé . Il lui
demande si, dans le cas envisagé, l'impôt de distribution doit être
réclamé au titre de l 'année 1958, ou s 'il doit l 'être au titre de
l'année 1960 avec application, pour l ' assiette de l'impôt sur le revenu
des personnes physiques du crédit d 'impôt.

12341 . — 25 octobre 1961 . — M. Georges Bidault expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques les faits suivants :
une société à responsabilité limitée de caractère familial a opté,
il y a cinq ans, pour Je régime fiscal des sociétés de personnes ; cette
société a distribué à ses ayants droit une somme de 50 millions
d'anciens francs et la taxe de 15 p. 100 prévue par le décret n° 55 . 594
du 20 mai 1955 a fait l'olr,'et d 'un paiement fractionné en plusieurs
versements annuels (art. 2 du décret du 6 août 1955) ; en raison
de ce mode de paiement, une banque a dû donner une caution
personnelle pour garantir la créance de l 'Etat et la société a dû
payer à cette banque une commission spéciale ; d ' autre part, les
intérêts afférents ont été payés, normalement à l 'enregistrement ;
les associés se sont appro p riés, en comptes courants, la somme
ci-dessus indiquee et leur compte a été débité du montant de la
taxe de 15 p. 100 ; en ce qui concerne les intérêts et la commission de
caution dont il est fait mention ci-dessus, ceux-ci ont été passés
dans les frais généraux de la société . Il lui demande si cette
manière de procéder peut être contestée par l ' administration des
impôts (contributions directes), étant fait observer que la société
ayant été autorisée à effectuer un paiement fractionné de la taxe
de 15 p. 100 en vue d'alléger ses charges de trésorerie et étant
donné que les frais dont il s'agit (intérêts et commissio

js
de caution)

sont la conséquence de l 'application de cette mesure de faveur, le
paiement de ces frais semble devoir incomber normalement à la
société, personne morale, ayant intérêt à retarder les paiements et
cette dernière doit pouvoir comprendre ses frais dans ses charges
déductibles.

12342. — 25 octobre 1961 . — M. Le Guen expose à M. le ministre
de l 'agriculture le cas d'une personne dont l'activité se partage
a égalité entre, d'une part, un commerce en produits du sol et,
d 'autre part, une exploitation agricole de 15 hectares ; jusqu ' au
31 décembre 1954 (date à laquelle la double affiliation a été suppri-
mée) l 'intéressé a été affilié à la caisse d 'allocations, vieillesse agri-
cole et il perçoit, en contrepartie des cotisations versées, une
retraite du régime agrict.le qui a été liquidée le 1" février 1960
et qui s'élève à 42 nouveaux francs par an ; il s cédé son commerce
le 1" août 1961 et actuellement âgé de plus de soixante-cinq ans, il
ne peut être garanti pour les risques maladie par aucune caisse
de prévoyance . Il lui demande si l'intéressé ne pourrait bénéficier
des prestations du régime obligataire d 'assurance maladie, invalidité
des exploitants agricoles institué uar la loi n° 61-89 du 25 janvier
1961.

12343 . — 25 octobre 1961 . — M . Pasquini expose à M. le ministre
de la construction que, la prospérité nationale étant unanimement pro-
clamée, il n' est plus possible de se désintéresser des vieillards, dont
la plupart sont défavorisés de façon extrêmement grave par les
dévaluations successives et la hausse constante des biens de consom-
mations . Il lui demande : 1° de lui préciser où en sont les travaux de
la commission chargée d'élaborer un programme destiné à résoudre
les divers problèmes posés par les veillards, dont le nombre se
révèle beaucoup plus important qu'autrefois ; 2° s 'il entend établir
pour les grandes villes un programme d'habitations familiales pour
vieillards, comportant une chambre, une cuisine, une salle d'eau
avec w . c. et n'ayant rien de commun avec les asiles où le mari
est séparé de sa femme, une telle opération permettant de loger
un nombre égal de jeunes ménages dans les appartements rendus
ainsi vacants ; 3° s'il est exact que, dans une région de la France,
des logements familiaux ont été construits et dont le loyer oscillerait
entre 3 .000 et 5 .000 anciens francs par mois, avec accession à la
propriété.

12344 . — 25 octobre 1961 . — M. Pasquini demande à M . le mi•'sire
de la construction : 1° si le centre officiel d'échanges de logements,
inauguré le 16 octobre 1961, est étendu à tous les départements
français, avec des bureaux locaux ou départementaux ; 2° si les
opérations d ' échange sont gratuites, aussi bien pour les proprié-
taires que pour les locataires ; 3° si un propriétaire peut s 'opposer
à l'échange réclamé par son locataire et, dans ce cas, quelles sont
les formalités que doit remplir le locataire, soit vis-à-vis de son
propriétaire, soit vis-à-vis du bureau d'échanges ; 4° si les logements
faisant l'objet d'un échange sont sujets à une modification quel-
conque du prix du loyer, par rapport au montant payé par le
locataire quittant son logement, pour un tel échange ; 5° si, du fait
de la liberté des loyers — dans des villes comme Antibes, Cannes,
le Cannet, Grasse, Menton et Nice — et qui ne paraît devoir être
applicable qu'aux logements relativement confortables, on doit
entendre par confortables des logements ayant fait l'objet de répa-
rations préalables et qui doivent, en outre, comporter des installations
de chauffage central et d'ascenseur en bon état de fonctionnement;
6° si également par liberté des loyers, on entend une application
immédiate de la e valeur locative», telle qu'elle résulte de l'appll-
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cation de la loi du l' septembre 1948 et du décret du 1"' octobre
1960 ou si, au contraire, le prix du loyer est déterminé par la
simple volonté du propriétaire qui peut et est en droit de réclamer
le prix qu 'il veut ; 7" si, contrairement à la teneur de l 'article 1720
du code civil, le propriétaire est en droit d 'insérer dans le bail
uce clause par laquelle le locataire est tenu aux réparations.

	 et_

12345. — 25 octobre 1961 . — M. Jean Baylot signale à M. le
secrétaire d'Etat aux rapatriés que, dans une lettre récente, le
service des Français rapatriés d'Indochine a refusé à l 'un de nos
compatriotes le prêt d'honneur qui aurait pour couverture une
somme bloquée au Viet-Nam . Le refus stipule que les prêts d ' hon-
neur consentis aux réfugiés du Maroc et de Tunisie ne s 'appliquent
pas à ceux de nos compatriotes d ' Indochine qui ont subi la même
infortune . Il lui demande s'il ne compte pas faire cesser ire aiscri-
mination aussi injuste.

12346. — 25 octobre 1961 . — M. Delachenal demande à M . le
ministre des finances et des affaires économiques si une commune
peut accorder une réduction des droits de patente à un industriel
ayant bénéficié de la réduction des droits de mutation pour l 'acqui-
sition des terrains et bâtiments lors de son installation dans la
commune . Il indique que, dans le cas envisagé, la commune n 'a
pas pris de mesure générale de réduction des droits de patente
avant l 'implantation de cette industr' e et que ce n 'est qu ' après
que cette dernière ait eu lieu qu ' une 'elle mesure est proposée par
la municipalité.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

MINISTERE D' ETAT

(Sahara, départements d'outre-mer, territoires d 'outre-mer.)

11958 . — M . Sablé demande à M . le ministre d'Etat chargé du
Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires d ' outre-mer
pour quelles raisons les officiers de port de l ' assistance technique
actuellement fonctionnaires du cadre autonome des travaux publics
(ex-cadre d' Etat de la France d ' outre-mer) ont été, lors de l 'établis-
sement des contrats, écartés de la liste dite de technicité prévue
pour la revalorisation des soldes de certaines catégories de fonc-
tionnaires . Il rappelle que les officiers de port sont recrutés parmi
les officiers de marine sortant de l'école navale avec le titre d ' ingé-
nieur, soit parmi les capitaines au long cours officiers de marine
de réserve et sortant de l'école nationale de navigation maritime ;
que, selon les critères admis, leur technicité est incontestable et
que leur présence est indispensable dans les pays assistés du fait
qu'actuellement on ne trouve dans ces pays aucun officier de
marine africain ni aucun officier breveté de la marine marchande
dont le statut est en cours d 'élaboration. (Qnestirn du 3 octobre 1961 .)

Réponse . — Les personnels en serv ice dans les départements
d'outre-mer et dans les territoires d 'outre-mer, à quelques corps
qu 'ils appartiennent, ne sont pas compris tiens le champ d ' applica-
tion du décret n" 61-422 du 2 mai 19dl qui a fixé le régime de
rémunération, par contrats individuels, des fonctionnaires et magis-
trats détachés pour exercer des tâches de coopération technique
ou culturelle . Ces personnels, et en particulier les officiers de port
servant dans les départements et territoires précités, en position
de détachement au titre du ministère d ' Etal, sont rémunérés sur
la base de l'indice de solde afférant au grade qu'ils détiennent
dans leur corps d ' origine . Le corps autonome des officiers de port
de la France d'outre-mer (ancien cadre général de la France
d 'outre-mer) est géré par le ministre des tr .vaux publics et des
transports depuis la publication du décret n" 59. 1379 du 8 décembre
1959 portant règlement d 'administration publique pour l ' application
de l 'ordonnance n " 58. 1036 du 29 octobre 1958 relative à la situation
de certains personnels relevant du ministre de la France d ' outre-
mer . Il découle des précisions apportées ci-dessus que la question
posée par l ' honorable parlementaire, en ce qu ' elle vise les condi-
tions d'emploi des officiers de port du corps autonome, servant au
titre de la coopération, n ' est pas de la compétence du ministre
d'Etat chargé du Sahara, des départements d 'outre-mer et des
territoires d 'outre-mer, ni de celle du secrét• ire d ' Etat.

COMMERCE INTERIEUR

11335 . — M. Palmero rap p elle à M . le secrétaire d'Etat au
commerce intérieur que la loi du 7 mars 1957 a précisé la nature
de louage de services des contrats des personnes qui, exerçant
la profession de représentant de façon exclusive et constante,
remplissent avec des employeu r s des conditions précisées par l ' an
ticle 29 du livre 1°' du code du travail ; que, d'autre part, un
décret du 23 décembre 1958 a défini comme contrats d 'agent
commercial les contrats de représentants qui, comportant un carac-
tère de mandat, répondent à certaines conditions fixées par ledit
décret . Il lui expose qu ' un représentant ayant avec ses employeu r s
uniquement des contrats de louage de services voit l 'un d 'entre
eux invoquer les conditions particulières de fait qu ' il remplit
avec lui pour lui demander de transformer son contrat en man-
dat d'agent commercial . Il lui demande si l'intéressé doit, ou

bien refuser et cesser de représenter cet employeur et, dans
ce cas, s'il a droit à une indemnité, ou bien faire modifier les
autres contrats de louage de services, ce que peuvent refuser
les employeurs qui invoquent les conditions de fait conformes
à l'article 29 k du code du travail et, dans ce cas, si lesdits
contrats doivent être résiliés et si le représentant a droit à
une indemnité. 11 lui expose : 1" que, dans un deuxième cas,
Mn représentant ayant avec ses employeurs uniquement des contrats
de mandat voit l'un d ' entre eux invoquer les conditions parti-
culières de fait qu'il remplit avec lui pour lui demander de
transformer son contrat en louage de services. Dans ce cas, il
lui demande si l ' intéressé doit, pour une raison éventuelle d 'incom-
patibilité qui ne figure pas expressément dans les testes, ou
bien refuser et cesser de représenter, ou bien faire modifier
les autres contrats de mandat, ce que peuvent refuser les employeurs
et, dans ce cas, si lesdits contrats doivent être résiliés et si le
représentant a droit à une indemnité ; 2" que, dans un troi-
sième "as, un représentant a avec ses employeurs des contrats
de louage de services et avec certains autres des contrats de
mandat . II demande si le représentant en question peut conti-
nuel- à exercer sa profession exclusive et constante ou s ' il doit
résilier certains de ses contrats et lesquels, étant donné que
les conditions de fait dans lesquelles il exerce chacun d 'eux
n ' ont pas varié, que les employeurs peuvent contester ces annu-
lations et si ces annulations comportent un droit à indemnité.
(Question du 5 août 1961 .1

Réponse. — La question posée par l 'honorable parlementaire
est en définitive celle de la comptabilité de la profession d 'agent
commercial définie par le décret du 23 décembre 1958 et de
celle de représentant visée par l 'article 29 k du livre I^' du
code du travail . Ce texte dispose que, pour être considéré comme
un représentant sous contrat de louage de services bénéficiant
des dispositions du a statut e, l' intéressé doit exercer a sa pro-
fession de représentant à titre exclusif et constant s . Toute la
question revient à savoir s'il y a lieu d'interpréter cette expres-
sion comme visant l 'exercice de la représentation en général
ou celle de la représentation salariée dans les conditions de
l 'article 29 k du livre 1" du code du travail . S'agissant de l'inter-
prétation d ' un texte législatif, il appartient aux tribunaux de se
prononcer sur ce point. Avant l 'intervention de décisions juris-
prudentielles en cette matière, il n'est pratiquement pas possible
de conseiller utilement les représentants qui, pour un motif ou
un autre, se trouveraient titulaires simultanément de contrats
d 'agents commerciaux et de représentants salariés . Ils courent
le risque, si la jurisprudence adopte . une interprétation restric-
tive du texte, de se voir refuser les avantages attachés à la qua-
lité de représentant a statutaire « . La question d'un droit éven-
tuel à indemnité pour rupture abusive du contrat est une question
d ' espèce qui doit être tranchée dans chaque cas particulier.

11604 . -- M . Davoust expose à M . le secrétaire d'Etat au commerce
intérieur que le recours à l'adjudication est une règle quasi absolue
pour la passation des marchés communaux et des marchés des
établissements publics communaux lorsque le montant des fourni-
tures dépasse une certaine somme et que cette fourniture est une
fourniture courante . La procédur e normale prévue en matière
d'adjudication communale par l ' ordonnance du 14 novembre 1837
et l 'article 46 du décret du 5 novembre 1926 est toujours en
vigueur . Il lui demande : 1" comment peuvent être conciliées les
dispositions impératives de ces textes avec celles de l 'arrêt minis-
tériel en date du 29 juin 1960 In" 244:37) du secrétaire d ' Etat au
commerce intérieur et du ministre de l'industrie relatif au prix
de vente des combustibles liquides de fuels-ails qui interdit aux
distributeurs de fuels de pratiquer des prix inférieurs de plus
de 5 p . 100 à ceux qui résultent des barèmes adoptés en application
des dispositions de l ' arrêté n" 21796 du 9 juillet 1951 ; 2 " comment
l 'on doit opérer lorsque plusieurs soumissionnaires ont proposé ce
rabais de 5 p . 100 et qu ' en application des dispositions de l ' article 8
de l ' ordonnance précitée du 14 novembre 1837 le bureau d 'adjudi-
cation décide qu ' il y a lieu de procéder à un nouvel appel d 'offres
ente les soumissionnaires sollicités pour obtenir un rabais plus
élevé qui les départagera . (Question du Il septembre 1961 .)

Réponse. — 1" L'arrêté n" 24437 du 29 juin 1900 limitant à
5 p . 100 les rabais accordés par les distributeurs de fuels-oils
sur les barèmes déposés en application du régime de liberté contrô-
lée se situe dans le plan général d'assainissement des Charbonnages
de France, dont les grandes lignes ont été exposées à l 'époque
par M. le ministr e de l 'industrie . Les dispositions de cette décision
ont eu pour objet de limiter le jeu de ristournes dont le montant
variait suivant les utilisateurs et revêtait de ce fait un caractère
discriminatoire incompatible avec l'intérêt économique général, mais
elles ne sont pas en contradiction avec les règles de rabais des
adjudications publiques puisqu'elles autorisent des baisses de prix
des fuels-oils supérieures à 5 p . 100 lorsque celles-ci résultent
de barèmes particuliers officiellement déposés ; 2 " dans le cas
où plusieurs soumissionnaires auraient consenti le rabais de 5 p . 100
et oit aucun d ' entre eux ne serait en mesure de pratiquer un prix
inférieur, l 'adjudicataire provisoire serait désigné entre les interes-
se, . conformément à la procédure prévue par l 'article 21 du décret
n" 60-724 du 25 juillet 1960.

CONSTRUCTION

11586. — M. Quentier expose à M. le ministre de ta construction
que les travaux d'assainissement et de modernisation des immeubles,
raccordement à l 'égout, distribution d 'eau potable, de gaz et d 'élec-
tricité, création de salles d'euu, de water-closet dans les immeubles



3058

	

ASSEMI31 .1 :l N.\'llONALE —

	

SI-:ANCE UC 25 t1) : -f()It111i 1961

qui en sont dépourvus, etc ., constituent une amélioration imper-

	

alinéa que les cuisines sont assimilées aux pièces habitables, aux
tante de l ' habitat . Il lui demande en conséquence s ' il ne peut inter-

	

conditions de hauteur de plafond et d ' ouverture sur l ' extérieur fixées
venir auprès de M . le ministre des finances et des affaires écono-

	

pour ces pièces,

	

Lorsqu 'elles ont une superficie d 'au moins
miques pour que les travaux d'assainissement et de modernisation

	

4 mètres carrés, qu ' elles sont munies d ' un conduit de fumée, à défaut
des immeubles soient admis comme dépenses déductibles du revenu

	

d ' une installation de gaz ou d 'électricité, et qu ' elles comprennent
foncier . 'Question du 11 septembre 1961 .1

	

les équipements habituels selon l 'usage des lieux ».

Réponse . — Il est exact qu 'actuellement les dépenses exposées par
les propriétaires pour l'exécution de travaux d 'aménagement et de
modernisation de leurs immeubles ne sont pas admises . dès lors
qu'elles constituent un investissement en capital entraînant un
accroissement de l 'actif immobilier, et sous réserve des règles par-
ticulières prévues en ce qui concerne les propriétés rurales, dans
les charges déductibles pour leur montant réel en vue de la déter-
mination du revenu net foncier à comprendre dans les bases de
l'impôt sur le revenu des personnes physiques . Elles ne peuvcrt
donner lieu qu 'à un amortissement échelonné sur une période de
longue durée et qui est réputé couvert par la déduction forfaitaire
de 30 ou 35 p• 100 visé à l 'article 6 (4" et 5"1 de la loi n" 59 .1472
du 28 décembre 1959. Il ne pourrait en être différemment que moyen-
nant une réforme de caractère législatif . Des échanges de vues sont
en cours à ce sujet entre les services du rninistl're de la construction
et du ministère des finances.

11650 . — M . Ziller expose à M . le ministre de la construction
qu 'en ce qui concerne les justifications des charges locatives, il
résulte de la réponse faite le 6 septembre 1961 à la question écrite
n " 10860 que l ' article 38 de la loi du 1" r septembre 1948 ne précise
pas les modalités suivant lesquelles les pièces justificatives —
quittances ou factures — afférentes aux charges dont le rembour-
sement est réclamé, doivent êtr e tenues à la disposition des loca-
taires. Or, il ressort d ' un jugement du tribunal civil de la Seine,
en date du 21 janvier 1956, que : a la mise à la disposition des
pièces relatives aux dépenses (prestations, taxes, fournitures, etc .),
doit avoir lieu dans l 'immeuble lui-même (notamment chez la
concierge, et non pas chez le propriétaire ou le gérant » . Il lui
demande si cette jurisprudence est toujours valable et, dans le
cas contraire, quel a été l'arrêt de la cour de cassation ayant annulé
ce jugement . (Question du 12 septembre 1961 .)

Réponse . — Il semble résulter d 'une jurisprudence récente que,
si le propriétaire est tenu de mettre à la disposition du locataire
les pièces justificatives des charges dont il demande rembourse-
ment, aucune obligation ne lui est faite d ' en donner communication
dans un lieu déterminé (case . ch . civ., section sociale, 30 janvier
1959, G. P . 1959, I, 24W.

11717. — M. Carter demande à M. le ministre de la construction
si la consultation par les services de son département de l'inspection
générale des carrières, préalablement à la délivrance d'un permis
de construire dans une zone d 'anciennes exploitations, laisse subsister
à la charge du propriétaire des lieux la responsabilité d ' un accident
survenant postérieurement en raison de l 'état du sous-sol . (Question
du 23 septembre 1961 .)

Réponse . — Aux termes de l 'article 1386 du code civil, le pro-
priétaire d 'un bâtiment est responsable des dommages causés par
la ruine dudit bâtiment, sauf exonération découlant d ' un cas de
force majeure ou imprévisible . Il est loisible au propriétaire de
mettre à son tour en cause la responsabilité de l 'architecte et de
l 'entrepreneur si la ruine survient, notamment par vice du sol,
au cours des dix années suivant la réception des travaux. La déli-
vrance du permis de construire, qui est un acte attestant unique-
ment le respect des réglementations d ' urbanisme et de construction,
à l'exclusion de toute règle de l 'art, n ' a pas pour effet de donner
des assurances sur l'état du sol, dont l' étude incombe normalement
à l'architecte . Si l 'administration, notamment l 'inspection générale
des carrières, donne des renseignements ou même des avertisse-
ments dans ce domaine, cette communication ne saurait avoir pour
effet de déplacer les responsabilités énoncées ci-dessus dont l ' éta-
blissement relève, en tout état de cause, de l 'appréciation souve-
raine des tribunaux.

11718. — M. Ziller expose à m . le ministre de la construction
qu ' il ressort de la répcnse faite à la question écrite n" 11176
du 19 juillet 1961 que pour la réglementation relative à l 'allocation
de logement et quelle que soit la date de construction des immeu-
bles, sont considérées : e) comme a pièces habitables » celles, y
compris les cuisines, qui ont une superficie eu moins égale à
7 mètres carrés ; b) comme a pièces secondaires », celles qui ont
une superficie au moins égale à 7 mètres carrés . Il lui demande :
1 " si cette règle doit être observée pour l 'application de la surface
corrigée prévue par la loi dit 1"' septembre 1948 ; 2° si comme la
logique le veut les pièces dont la superficie est comprise entre 7
et 9 mètres carrés sont classées comme a pièces secondaires s, ce
quine paraît pas être l 'opinion de certains propriétaires d 'immeubles
collectifs. (Question du 23 septembre 1961 .)

Réponse . — Pour l 'application de la loi du septembre 1948 sur
les loyers, les caractéristiques auxquelles doivent répondre les
pièces d ' un local pour être classées comme pièces habitables ou
secondaires sont précisées aux articles 2 et 3 du décret n " 48-1766
du 22 novembre 1948. Si l'article 2 susvisé dispose que sont classées
comme pièces habitables celles ayant notamment une superficie
d'au moins 9 mètres carrés, il prévoit cependant dans son dernier

11719 . -- M. Ziller expose à M. le ministre de la construction
qu ' il résulte de la réponse faite à la question écrite n' 10728, du 20 juin
1961, que les dépenses relatives au remplacement d 'un ascenseur ou
du chauffage central — remplacement provoqué par la vétusté de
l ' installation — ne sauraient être considérées comme des dépenses
de réparation et d'entretien . Il lui demande : 1" si un propriétaire est
tenu de faire effectuer ces travaux de remplacement ; 2" quels sont
les délais impartis audit propriétaire pour l'exécution de ces travaux,
à la suite d 'une demande collective de ses locataires ; 3" si les
dépenses relatives à ces travaux sont récupérables auprès desdits
locataires ; 4" si ce propriétaire peut se retrancher derrière la
maladie de son ingénieur pour retarder le commencement de ces
travaux ; 5" si enfin, ce même propriétaire peut se retrancher
derrière les prétendues lenteurs du fonds national de l'habitat
pour lui octroyer une subvention . (Question du 23 septembre 1951 .)

Réponse . — 1" et 3". — L'honorable parlementaire est prié de
se reporter à la réponse faite par le ministre de la construction à
la question écrite posée sur un sujet identique par M . Pasquini,
député, sous le ri" 10877 et parue au Journal officiel, débats A. N.
du 6 septembre 1961, page 2190 ; 2", 4" et 5 " : les tribunaux judi-
ciaires sont seuls compétents pour fixer les délais d'exécution
de travaux éventuellement imposés aux propriétaires et pour appré-
cier si le retard apporté à cette exécution est justifie ou non.

11819. — M. Palmero expose à M. le ministre de la construction
le cas d ' un propriétaire d'un appartement, situé dans une construc-
tion ancienne et devenu libre du fait du départ du locataire, cet
appartement a été transformé en atelier-dépôt de marchandises, à
l'exclusion de toute habitation . Il lui demande si, en raison de la
pénurie de locaux à usage d'habitation, un tel changement de desti-
nation est toléré, et dans la négative, quelle est l 'autorité compétente
à laquelle ce fait doit être signalé . (Question dit 30 septembre 1961 .)

Réponse. — Dans les communes visées à l'article 10, 7", de la
loi du 1" septembre 1948 modifiée, c'est-à-dire à Paris, dans les
communes situes dans un rayon de 50 km de l 'emplacement
des anciennes fortifications de Paris ou dont la population est
égale ou supérieure à 10 .000 habitants, ainsi que dans celles qui
ont fait l 'objet d 'un arrêté d 'extension, l ' affectation des locaux d ' habi-
tation à un usage commercial est subordonnée à l ' autorisation préfec-
torale prévue par l ' article 340 du code de l ' urbanisme et de l 'habi-
tation . En règle générale, l 'octroi de cette autorisation est subor-
donné à l 'obligation pour le bénéficiaire de réaliser une compensa-
tion destiné à reconstituer une surface de logement au moins
égale à la surface transformée (circulaire du 1" octobre 1960 sur
les changements d 'affectation et les démolitions de locaux, Journal
officiel des 4 octobre , et 9 novembre 1960) . Si une telle autorisation
a été sollicitée et obtenue dans le cas d'espèce signalé par l'honorable
parlementaire. la transformation de l'appartement considéré en
atelier-dépôt de marchandises a été régulièrement effectuée . Dans
le cas contraire . le préfet du département du lieu de situation du
local est qualifié pour faire procéder à une enquéte et, le cas
échéant, pour poursuivre l' application des sanctions édictées par
l'article 351 du code de l ' urbanisme et de l'habitation.

11827. — M . Hostahe expose à M . le ministre de la construction
que le propriétaire de deux immeubles les loue par appartements
meublés, l ' un depuis 1937, l 'autre depuis 1940, donc antérieurement
au 1"' juin 1948, date prévue par la loi du 1" septembre 1948 pour
fixer les conditions de ces locations ; ces locations sont régulièrement
inscrites au registre de la contribution des patentes . Ce propriétaire
désire abandonner ce commerce de locations meublées et transfor-
mer les appartements pour les louer vides. II lui demande : 1 " s 'il
a le droit de pratiquer dei prix de location libres ; 2" si, dans le
cas où il continuerait les locations en meublé, il est autorisé à pra-
tiquer des prix librement convenus ; 3" si les occupants ont droit
au maintien dans les locaux qu ' ils louent actuellement en meublé,
dont certains sont d 'anciens locaux utilisés à usage commercial.
(Question du 30 septembre 1961 .)

Réponse . — Les questions posées par l 'honorable parlementaire
appellent les réponses suivantes : 1" les appartements meublés
affectés à la location en nu postérieurement au l'' juin 1948 échap-
pent à l'application du titre 1"' de la loi du 1" septembre 1948
modifié (maintien dans les lieux et réglementation des loyers) en
confcrmité de l'article 3, 3 ", alinéa de cette loi . La cour de cassa-
tion en a décidé ainsi pour des locaux dépendant d ' une exploitation
hôtelière (annexe) (soc . 21 février 1959, ann . L . 1959. 6391 . Elle avait
adopté la même solution sous l'empire de la loi du avril 1926
dont l ' article 27, deuxième alinéa, contenait des dispositions ana-
logues à celles de l 'article 3, troisième alinéa précité de la loi du
1" septembre 1948 ; 2" dès lors lue les appartements meublés dont
il s 'agit avaient eéià cette affectation avant le 1 ,' , juin 1948, puis-
qu ' ils étaient respectivement loués en meublé depuis 1937 et 1940,
et qu 'ils conserveraient cette affectation dans l'hypothèse envisagée,
il ne parait pas, sous réserve de l 'appréciation souveraine des tri-
bunaux, que leur loyer puisse étre librement fixé . L' article 6 de la
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loi n " 49-458 du 2 avril 1949, modifiée par l ' ordonnance n " 58-1008
du 24 octobre 1958 dispose en effet : Fans toutes les communes,
les prix des chambres ou des logements dont le bailleur exerce la
profession de loueur en meublé, au sens défini par la présente loi,
restent soumis aux dispositions de l' ordonnance n" 45-1463 du 30 juin
1945 a. M . le eecrétaire d'Etat au commerce intérieur, qui est chargé
de l 'application de cette dernière ordonnance, est toutefois plus
spécialement compétent pour formuler son point de vue à ce sujet :
3" le droit au maintien dans les lieux des clients, locataires ou occu-
pants des hôtels. meublés et pensions de famille, est réglementé
par l 'article 1" de la loi n " 49-458 du 2 avril 1949 susvisée dont
les dispositions n ' ont pas été prorogées au-delà du 1"' avril 1961.
En l 'état actuel de ce texte, aucun des intéressés ne peut donc, à
l 'expiration du bail ou de la location, se prévaloir du maintien dans
les lieux . Le fait que les locaux considérés nient eu une autre affec-
tation commerciale avant leur location en meublé est sans influence
sur ce point particulier.

11829. — M . Ziller expose à M . le ministre de la construction
qu ' il ressort d ' un arrêt de la cour d'appel de Paris, en date du
7 juillet 1952. que les fournitures récupérables auprès des loca-
taires ne peuvent comprendre que les biens matériels nécessaires
à l'entretien de l 'immeuble, à l ' exclusion des dépenses de main-
d'oeuvre . Il lui demande si les dépenses suivantes sont récupérables
auprès des locataires : 1" salaires et charges sociales du concierge ;
2" en l' absence ou en cas de maladie du concierge, les frais de
nettoyage des parties communes de l 'immeuble ; 3" les frais de
gérance de l'immeuble ; 4" les frais de confection des décomptes
de loyer et timbres d'envoi de ces décomptes ou de communications
téléphoniques . (Question du 30 septembre 1961 .)

Réponse . -- Les prestations et fournitures récupérables sur les
locataires par les propriétaires de locaux soumis à la loi du 1" sep-
tembre 1948 sont énumérées limitativement par l 'article 38 de ladite
loi dont les dispositions sont d'ordre public . Les salaires du concierge
ou du personnel assurant l'entretien de propreté des parties con.
munes de l ' immeuble, ne figurant pas au nombre de ces presta-
tions, ne peuvent donc, sous réserve de l 'appréciation souveraine
des tribunaux, faire l 'objet d'un remboursement par les locataires.
Les salaires du concierge ont d 'ailleurs été exclus expressément
des charges récupérables au cours des débats qui ont précédé
l 'adoption de la loi précitée (Journal officiel, déb. A. N. 1948,
pp. 3628 à 3631) . Au surplus, en vertu de l ' article 1" du décret
n" 60 .1063 du 1" octobre 1960 instituant un nouveau coefficient
d'entretien, il est actuellement tenu compte de l ' état d ' entretien
des parties communes de l ' immeuble pour la détermination de la
surface corrigée et par suite du loyer. Sous la réserve précitée de
l 'appréciation souveraine dest ribunaux, les frais de gérance de
l 'immeuble, d 'établissement des décomptes de loyer ou de corres.
pondance sont à la charge exclusive du propriétaire.

INDUSTRIE

11635. — M. Liogier expose à M . le ministre de l'industrie qu 'en
réponse à une question écrite du 29 juillet 1961, posée par M . le
sénateur Ribeyre et ayant trait à la crise du moulinage, M . le
ministre de l 'industrie a bien voulu faire connaître notamment:
a) qu 'il sera nécessaire d ' envisager la reconversion d ' usines de mou-
linage et tout particulièrement de moulinage à façon ; b) qu'il est
fait application en faveur de l ' Ardèche des dispositions du décret
du 15 avril 1960 relatives à l'octroi de la prime spéciale d'équipe .
ment et qu'à ce titre le montant des primes s ' est élevé à plus de
2 millions de nouveaux francs permettant de faciliter 25 .880.000 nou-
veaux francs d 'investissements et de concourir à la création d 'un
millier d'emplois. Il lui demande de lui faire connaître pour
l ' Ardèche, canton par canton, la répartition exacte desdites primes
spéciales d 'équipement (attribuées ou faisant l 'objet d ' une décision
de principe favorable) et de nouveaux emplois susceptibles d 'être
créés corrélativement à leur octroi. (Question du 12 septembre 1961 .)

Réponse . — Faisant référence à la réponse donnée à une question
écrite du 19 juillet 1961 de M . le sénateur Ribeyre, l 'honorable
parlementaire mentionne, au titre des primes d ' équipement accor-
dées, un montant qui comprend également, ainsi qu'il était indiqué
dans ladite réponse, les demandes de primes d 'équipement en cours
d ' instruction ayant fait l 'objet d ' une décision de principe favorable.
La décomposition du montant correspondant aux primes spéciales
d ' équipement déjà accordées ou actuellement envisagées en faveur
du département de l ' Ardèche, qui porte sur plus de 2 millions de
nouveaux francs, ne eut être faite canton par canton, car la
répartition des entreprises dans les différents cantons permettrait
une identification contraire aux prescriptions du règlement des
assemblées. Pour cette raison, les précisions figurant pi-après concer-
nent des cantons groupés en distinguant suivant que la prime
d 'équipement a déjà fait l'objej ou non d ' une notification aux
entreprises : les primes s péciales d'équipement attribuées dans les
cantons d'Aubenas, de Chomerac et Lamastre por tent sur un mon-
tant de 485 .500 nouveaux francs et doivent concourir à la création
de 270 emplois . Trois décisions de principe favorables relatives
à l 'octroi de la prime spéciale d ' équipement intéressent les cantons
d 'Annonay, de Saint-Peray et de Joyeuse. L 'aide susce ptible d'étre
accordée à ce titre pourrait atteindre au maximum un montant de
l 'ordre de 1 .850 .000 nouveaux francs si les projets d 'investissements
envisagés sont effectivement menés à bien dans les conditions et
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les délais fixés par le décret et l'arrêté du 15 avril 1960 . Les créations
d'emplois correspondantes porteraient, aux termes des documents
remis par les intéressés à l 'appui de leur demande de prime spé-
ciale d' équipement, sur 725 emplois.

11749, — M. Deihors demande à M . le ministre de l ' industrie s 'il
envisage d' étendre aux appareils ménagers et à t ' outillage artisanal
les dispositions du décret n" 61-985 du 24 août 1961 prévoyant que
certains appareils et notamment les postes récepteurs de radio-
diffusion, devront être obligatoirement équipés d'un dispositif simple
permettant leur utilisation éventuelle sur une tension de 220 volts.
iQuestion du 23 septembre 1961 .,

Réponse . — La loi u" 60-1375 du 21 décembre 1960 a posé le prin-
cipe de l 'interdiction de la fabrication et de la vente sur le marché
intérieur de ce rtains appareils d'utilisation de l'électricité ne fonc-
tionnant pas à la tension 220 volts en courant alternatif monophasé
ou a 22f, 380 volts eu courant triphasé, en précisant que des décrets
d ' application détermineront les catégories d 'appareils soumis à cette
disposition . L'application de ce principe conduit, pour satisfaire les
besoins de l 'ensemble des usagers dont une partie non négligeable
est encore alimentée en courant à la tension de 115 volts, à étudier
la mise au point d ' appareils susceptibles de fonctionner aux deux
tensions. Le champ d ' application de la loi précitée qu ' il s' agisse
d ' appareils électro-ménagers, de l 'outillage artisanal ou de toute
autre catégorie d'appareils utilisant l ' électricité doit donc être déter-
miné en fonction des études techniques tendant à la réalisation de
dispositifs permettant de faire fonctionner ces appareils aux deux
tensions et c ' est seulement au fur et à mesure de l'avancement de
ces études que des décrets interviennent pour appliquer la loi à
certaines catégories d 'appareils . C ' est ainsi qu' un décret du 7 avril
dernier a interdit la fabrication et la vente des appareils auxiliaires
d 'alimentation des lampes à décharge, notamment les ballasts . Celui
du 24 août 1961 cité par l'honorable parlementaire est le deuxième
texte d 'application de la loi du 21 décembre 1960. D ' autres décrets
concernant les appareils électro-domestiques interviendront dès que
les études techniques relatives à l ' adaptation de ces appareils à la
double tension permettront ta mise au point de modèles répondant
aux besoins de la clientèle .

INFORMATION

1

mes ; 2" à la constitution d 'un fonds de soutien permettant aux petits

10567. — M . Weber attire l'attention de M. le secrétaire d'Etat
auprès du Premier ministre, chargé de l'information, sur la situation
parodoxale que crée le refus intransigeant et obstiné de la publicité
à la radio et à la télévision alors que la publicité faite sur les postes
périphériques entre à longueur d'émission dans les foyers français.
Il lui demande si, dans ces conditions, il ne lui parait pas préférable,
compte tenu du rôle essentiel q ue joue la publicité dans la vie
sonomique et du développement immense que chacun prévoit pour

télévision, d'accepter une publicité contrôlée dont tout ou partie
uu produit pourrait être affecté : 1" à l' amélioration des program-

journaux d ' obtenir du papier à un prix moins élevé ; 3" à étendre
l 'exonération des taxes R. T. F. aux usagers ne disposant que de
revenus insuffisants . (Question du 10 juin 1961 .)

Réponse . — En a p plication de l' article 52 de la loi de finances
pour 1961 (loi n" 60-1384 du 23 décembre 1960), la radiodiffusion-
télévision française ne peut accepter d 'autres sources de finan-
cement que celles qui existaient lors de la prûmulgation de ladite loi.
Il ne peut donc pas être donné suite actuellement aux suggestions
de l'honorable parlementaire.

JUSTICE

11760. — M. Mahias appelle l 'attention de M. le ministre de la
justice sur les faits suivants : les transports des huissiers de justice
du chef-lieu de leur canton au lieu de signification des actes sont
actuellement payables sur états mensuels selon la méthode indiquée
par te code de procédure pénale au livre V, titre X, chapitre II,
section VI, chapitre 5 ; en vertu du paragraphe 3 " de l ' article C-1194,
il semble bien qu ' une attestation du service des ponts et chaussées
soit nécessaire pour l'ensemble des hameaux desservis par les huis -
siers de justice, les certificats de distance établis par les préfectures
ne concernant q ue les chefs-lieux de commune ; il lui signale le cas
d'un huissier de justice qui, ayant relevé sur la carte d 'état-major
avec un curvimètre les distances des hameaux au clocher du chef-
lieu de son canton, a demandé que ces distances soient certifiées
exactes après vérification par le service des ponts et chaussées ; ce
dernier prétend qu 'il n'est pas habilité à donner cette attestation
du l'ait qu 'il n 'y a pas de documents permettant de déterminer les
longueurs des chemins vicinaux . ruraux ou privés ; étant donné quo
les routes nationales ou départementales desservent très rarement les
hameaux, l ' attitude p rise par le service des ponts et chaussées a pour
conséquence de faire perdre aux huissiers de justice le paiement de
leurs frais de transpor t pour les courses dans les hameaux . Il lui
demande quelle est la méthode à suivre par les huissiers de justice
pour obtenir le paiement de leurs frais de transport lors des signi-
fications des actes dans les divers hameaux étant fait observer qu 'un
grand nombre de communes de France étant très peu agglomérées,
les huissiers de justice de ces cantons se trouvent privés en grande
partie de leur droit au remboursement des frais de transport.
(Question du 23 septembre 1961.)

Réponse . — Le garde des sceaux, ministre de la justice, a l 'hon-
neur de prier l' honorable parlementaire de bien vouloir lui préciser
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le cas d'espèce qui a donné lieu aux difficultés signalées, afin de
permettre à la chancellerie de procéder, en toute connaissance de
cause, à l' examen de cette question en liaison, le cas échéant, avec
le département des travaux publics et des trans ports.

11761 . -- M. Poudevigne demande à M . le ministre de la justice
si les dispositions de l'ordonnance du 29 novembre 1960, complétées
par le décret du 14 juin 1961, s 'appliquent aux cercles privés servant
des boissons . Dans la négative, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour assimiler les cercles privés aux commerçants
lourdement pénalisés par ces dispositions iQuestion du 23 septem-
bre 1961 .)

Réponse . — Par application des dispositions des articles L . 53
du code des débits de boissons et 1655 du code général des impôts,
les gérants de cercles privés . constitués sous la forme d 'associations
régies par la loi du 1" juillet 1901 et qui vendent des boissons
à consommer sur place, sont soumis à toutes les obligations fiscales
des commerçants et aux dispositions relatives à la réglementation
administrative des débits de boissons, notamment celles de l 'ordon-
nance du 29 novembre 1960, complétée par le décret du 14 juin 1901.
Toutefois, ils échappent à cette réglementation s ' ils ne vendent
que des boissons du premier ou du deuxième groupe et à leurs
seuls adhérents . De méme, une licence de plein exercice peut être
délivrée à de tels cercles sans qu'ils soient assujettis à la réglemen-
tation administrative ordinaire, lorsqu'ils ont été régulièrement
déclarés à la date du 1" janvier 1948 et comptent, à cette date,
quinze années ininterrompues de fonctionnement, les années 1939
à 1945 n'étant pas prises en considération dans ce décompte.

TRAVAIL

11774 . — M. Frys expose à M. le ministre du travail que les
Etablissements Massey-Fcrguson, à Marquette-lez-Lille, licencient
1 .000 ouvriers, techniciens et mensuels parmi lesquels se trouvent
121 personnes entre cinquante et soixante ans. Il est certain que
ces licenciés ne pourront trouver un emploi qu ' avec beaucoup de
difficultés ; la plupart vont être condamnés au chômage après de
longues années de présence (entre douze et trente-six ans) dans
cette maison . Il lui demande quelles dispositions il compte prendre
pour ces travailleurs qui, en plus du chômage, verront leur petite
pension de vieillesse réduite soit du fait qu 'ils ne pourront plus
cotiser et par suite n'atteindront, pas le nombre d 'annuités néces-
saires pour une pension complète, soit qu 'en cas de reclassement,
celui-ci ne se fera qu'à un moindre salaire. (Question ci. 23 septem-
bre 1961 .)

Réponse . — Il est rappelé que le Gouvernement a, par décret
du 8 avril 1960, institué une commission d 'étude des problèmes de
la vieillesse, dont la présidence a été confiée à M . Laroque, conseiller
d ' Etat. Cette commission a précisément pour tache d 'étudier les
problèmes posés par l 'emploi et les conditions d 'existence des per-
sonnes âgées et de proposer au Gouvernement les solutions à
donner à ces problèmes dans le cadre d ' une politique d ' ensemble,
compte tenu de l 'évolution démographique au cours des années à
venir. Notamment, l 'adoption éventuelle d'une nouvelle méthode de
calcul des pensions de vieillesse ne prenant pas comme base le
salaire annuel moyen des dix dernières ànnées (durant lesquelles
l 'assuré a pu subir une diminution de sa rémunération) sera étudiée
compte tenu des conclusions de ladite commission qui doivent
être déposées avant la fin de l 'année . II est précisé que, d 'ores
et déjà, en application de l 'article L . 342 du code de la sécurité
sociale, les périodes pour lesquelles l 'assuré s'est trouvé, avant
l 'âge de soixante-cinq ans, en état de chômage involontaire constaté,
sont prises en considération pour l 'ouverture des droits à pension
de vieillesse, chaque trimestre comportant au moins cinquante
jours de ce chômage étant assimilé à un trimestre d 'assurance
valable.

11778 . — M. Montagne expose à M. le ministre du travail que,
dans la mesure où un salarié est nourri, le décret n " 51 . 435 du
17 avril 1951 a prévu qu'il pouvait étre déduit de son salaire
(à défaut de convention collective ou d 'accord paritaire) une somme
égale à deux fois b le salaire horaire minimum garànti dans la
localité considérée. Par ailleurs, le salaire minimum garanti à un
salarié âgé de dix-huit ans subit un abattement d'âge . L demande
s' il n 'est pas abusif d'en conclure qu'on peut évaluer la nourriture
des jeunes de moins de dix-huit ans à deux fois leur salaire horaire
garanti. (Question du 23 septembre 1961 .)

Réponse . — Il résulte de l ' article 2 du décret n" 50. 1029 du 23 août
1950 modifié portant fixation du salaire national minimum inter-
professionnel garanti et de la circulaire du 25 août 1956 relative
à l'application de ce décret que le salaire minimum interprofes.
sionnel garanti peut subir pour les travailleurs n 'ayant pas atteint
l'âge de dix-huit ans révolus des abattements allant, selon l'âge, de
20 p . 100 à 50 p. 100 par rapport au salaire du travailleur adulte.
(Cassation chambre civile, section sociale, 14 décembre 1960 .) Par
ailleurs, l'article 2 du décret n" 51-435 du 17 avril 1951 relatif à
l 'application au personnel généralement nourri et logé des dispo-
sitions du décret du 23 août 1950 susvisé prévoit notamment qu ' à
défaut d'une convention collective de travail ou d'un accord de
salaire, la nourriture pour ce personnel est évaluée « par journée
à deux fois le salaire horaire minimum garanti dans la localité
considérée ou, pour un seul repas, à une fois ledit salaire a, Le

salaire à prendre en considération pour l 'évaluation des avantages
en nature parait donc être le salaire horaire minimum national
interprofessionnel garanti applicable aux travailleurs âgés de dix-
huit ans révolus, compte tenu, le cas échéant, de l ' abattement de
zone . Dans ces conditions, il semble, sous réserve de l'interpré-
tation souveraine des tribunaux, qu'en l 'absence de convention
collective de travail ou d 'accord de salaire, l a rétribution journa-
lière en espèces des jeunes travailleurs âgés de moins de dix-huit
ans révolus et rémunérés au salaire minimum national interpro-
fessionnel garanti, lorsqu 'ils sont nourris par leur employeur, peut
être établie en déduisant du salaire minimum garanti fixé compte
tenu de l ' abattement afférent à l 'âge des intéressés, la somme
correspondant aux avantages en nature calculés comme il est indiqué
ci-dessus, c'est-à-dire sans qu'il soit fait application des abattements
d ' âge.

12025. — Mlle Dienesch demande à M . le ministre du travail
s ' il ne serait pas possible, afin d ' éviter une discrimination regrettable
entre deux catégories de titulaires de pensions d 'invalidité de
la sécurité sociale, d'envisager l 'extension des dispositions du décret
n" 61-272. du 28 mars 1961, qui a modifié les règles de calcul des
pensions d ' invalidité des 2' et 3' groupes liquidées en application
des dispositions de l 'ordonnance du 19 octobre 1945, aux pensions
liquidées antérieurement au 1" janvier 1946 conformément aux
dispositions du décret-loi du 28 octobre 1935 . (Question du 5 octobre
1961 .)

Réponse . — Un projet de décret tendant à étendre aux bénéficiaires
de pensions d 'invalidité liquidées en application du décret du 28 octo-
bre 1935 les dispositions du décret du 28 mars 1961 qui a porté,
sous certaines conditions, de 40 p . 100 à 50 p . 100 du salaire de base
le montant de la pension est actuellement soumis à la signature
des ministres intéressés et sera publié incessamment.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

11935 . — M . Davoust expose à M. le ministre des travaux publies
et des transports que la décision ' prise par le Gouvernement de
hâter l'électrification de la voie ferrée le Mans-Rennes a été
accueillie favorablement par les usagers des départements bretons
soucieux d 'accélérer les transports et les liaisons avec la capitale
et le reste du pays . Il lui demande quel sera le courant prévu
pour l'électrification de cette section (soit utilisation du courant
monophasé 25 .000 volts reconnu plus économique, soit prolongation
pure et simple de la ligne Paris -le Mans 1 .500 volts), ainsi que
le délai d 'exécution des travaux . (Question du 3 octobre 1961 .)

Réponse . — L'électrification envisagée le Mans-Rennes pourra
débuter en 1962 et sa mise en service peut être prévue pour 1965.
Elle sera effectuée en courant monophasé 25 .000 volts pour lequel
les installations fixes sont beaucoup plus économiques que pour
le continu 1 .500 volts, la section Paris-le Mans étant maintenue
sous courant continu 1 .500 volts. Mais il n ' y aura pas de changement
au Mans, les locomotives « bi-courant u, récemment mises au point
par la S .N.C .F., permettant d'assurer à la fois le trafic sous
courant continu 1 .500 volts et sous courant monophasé 25 .000 volts.

Rectificatifs.

.1" Au compte rendu intégral de la séance du 10 octobre 19M.
(Réponses des ministres aux questions écrites.)

Page 2473, 1'° colonne, question écrite n " 11136 de M . de Gracia
à M. le ministre des anciens combattants, 10' et 11' ligne de la
réponse, au lieu de : « . .. 2" les Internés résistants et les internés
politiques bénéficient de la présomption d ' origine . . . s, lire : « 2" les
internés résistants bénéficient de la présomption d'origine .. . »

2 " Au compte rendu intégral de lu séance du 11 octobre 1961.

(Questions écrites .)

Page 2491, 2' colonne, rétablir comme suit le texte de la question
n" 12099 :

12099. — 11 octobre 1961 . — M . Lathlère expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu 'il existe nu tarif des
patentes deux rubriques concernant la profession du bois : exploi-
tants forestiers et exploitants d'établissements pour le façonnage
du bois . Cette dernière appellation remplace celle de l 'ancien tarif :
exploitants de scieries mécaniques . Nombreux sont les scieurs qui
achètent des coupes, les exploitent et transportent les grumes à
leur scierie ; pour cette activité forestière, ils relèvent du régime
de la sécurité sociale agricole et les salaires des ouvriers affectés
à cette branche d'exploitation sont exonérés du versement forfaitaire
de 5 p . 10G. Or, certaans inspecteurs des contributions indirectes les
imposent comme exploitants forestiers alors que, dans la presque
totalité des cas, ils débitent dans leurs propres scieries tous les
bois qu ' ils achètent sur pied ; il n'y a pratiquement jamais de ventes
de grumes ou de bois bruts entrant dans les définitions de l 'article 24,
annexe IV, du code général des impôts . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour mettre fin à cette confusion entre
deux rubriques nettement différentes .
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ANNEXE AU PROCES=VERBAL
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r séance du mercredi 25 octobre 1068.
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Gavini.
Gornez.
Gudeiruy.
Gudunüech ).
Gnulcd (Hassan)
Gracia (de).
Grandtuaison ide)
Grasset (Yvon)
Grasset-Morel.
Grenier (Jean-Marini
Gr1verie.
Grisssenuleyen.
Gucllaf Ali.
Guillain.
Guillon.
Guitton ( :In Minet
Grithm Miter.
tlabib-Delunrle
Ilalbou I.
IlalgonII (du).
hala.
Ifass :uli (Noureddi te)
(Remet.
Ilé)nail.
Hénault.
Hersant.
lleuillard.
Ilognet.
liosluitle.
Ibrahim Saïd.
lhaddaden (Mohanted).
lhuel.
loualalen (aheène).
Loquet (Mare).
Jacgnel (Michel).
tic 5011.

.p aillon, Jura.

.1 0)01.
Janvier.
Japiot.
Jar•osson.
Jarret.
Juta ult.
Juuhanneau.
Juyon.
Junot.
Jnsklewenski.
Kaddari In.iluaH).
Kannnh (Mouradl.
karrher•
Kaspereit.
Kervrgueu (de).
Mme Khehlani

9tebiha),
Kirorsi ( . adok).
Kir.
Kuatz.
Labbé.
Lacaze.
La Combe.
Lacoste-Lit ri' uinudte

(de).
Ltteroie.
Lainé (Jean).
Lalle.
Lambert.
Lopeyrusue.
LaradJi (Mohanredl.
Larue ( 'l' ony ).

Lait-Hem
f .audrin, )Morbihan
Laurent.
Lnurtol.
Ln vigne.
Leb :ls.
Le Rauh de la

Mortnilre.
Lecoq.
Leduc (René).
Leonhardt (Frrineis).
Lefèvre d'Ormesson.
Le Tiret.
Legendre.
i.egroux.
Le Ouen.
Lejeune (Max).
Lemaire .

Le Montagne.
Leuurrnan? (ilaulire).
Le l'en.
Lepidi.
Le Roy Ladurie
Le Tac.
Le Theule.
Liogier.
tamntbard.
Lnngequeue
Lopez.
Lueiani.
Lucie.
Lux.
M a ltf as.
Maillot.
Mallern ( .1i)
tollevitle.
Malouin (Ileh i
Maieais.
Marcellin.
Muirenet.
Marchelti.
IIariéet.
Marie (André)
Mariotte.
Marquaire.
Mlle Marlinactii.
Mayer (Félix)
alexiol.
Men.
Maurier.
Meek.
Médecin.
Méhaignerie.
Mekki (René).
Mercier.
Messaoudi (KaddoUr).
JHehand (Louis).
Mir l;uet.
Minet.
Mocquiaux.
Molinet.
Mollet (Goy).
Moncton.
Monnerville (Pierre).
Montagne (Max).
Montagne (Rémy).
;linntalat.
Montel (Eugène).
Montesquiou (de).
Moore.
Mores.
Morisse.
Motte.
Moulessehoul ( ;tbbtvs).
Moulin.
Mo )'tact.
Muller.
Nader.
Neuwirth.
Nniret.
Nou.
Nungesser.
(brion.
Orvoën.
l'adovani.
Plllewski (Je(n-Paul).
Palmero.
Paquet.
Pasquini.
Pavot.
Peec1h.
Perrin (François).
Perrin (Joseph).
: rrrot.
Péris (Pierre).
Peyrefitte.
Peyre'.
l'eytel.
i'ezé.
l'llimlin.
Pinnin.
Pie
l'lcatd
l'icrluut.
Fluet.
Pinoteau.
Pinvidie.
Plazanet.
Pleven (René).
Peignant.
Portelano.
Poutevignc.
l'oulplqucl (de).
Pool er.
Preaumonl Ide).
Privat (Charles).
Privet.
Profichet .

Puech-Sarusoi.
Quenlier.
(Juinson.
Radius.
RaphaeI-Leygues.
liaulel.
Ruult.
Raymond-Cleegua.
Regaudie.
Itenouard.
Renucci.
Réthoré.
Rey.
Ribh`rc (Rend).
Richards.
itieaire ud.
Ifipert.
Rivain.
ltit'ièle (Joseph).
RohicI ni.
Roche-Deirance.
Roelore.
Rombeaut.
Roques.
Rossi.
Roth.
Roulland.
Rousseau.
Rousselot.
Roustan.
Roux.
Royer.
Rirais.
Saadi (Ali).
Sagelte.
Satu-muni (Rrahim),
Saadi (Berrezoug).
Sainte-Marie (de).
Salado.
Sallenave.
Salliard du Rlvault.
Sammarcelli.
Sanglier (Jacques).
Sanson.
Sentent.
Sutiazin.
Seltaftner,
Schmitt (iIcné).
Schminlein.
Schuman ((Robert).
Schumann (Maurice).
Seitilnrer.
Sesmalsons (de).
Sic and.
Simonnet.
Sourbet.
Sy.
Szigefi.
Tatttinger (Man).
Tardieu.
T'ebib (Abdallah).
Teisseire.
Terré.
Thibault (Edonard).
Thomas.
T'homazo.
Mme Thurne-

Patenôtre.
Thoraltler.
Tomasini.
Touret.
l'outain.
Trébose.
Trellu.
Trémolet de Villiers.
Turc (Jean).
Turroques.
))Inch.
Valabreglie.
Valentin (Jeun).
Vals (Francis).
Van der Meersch.
Van Ileeekc.
Vanter
Var.
Vaschelti.
Vayron (Philippe).
Véry (Emmanuel).
Vtallct.
Vida).
Vignan.
Villeneuve (de).
Vinciguerra.
Viner (Pierre).
Voilquln.
Wagner.
Weinman.
Widenlncher.
Yrlssou.
Zlller.

Ont voté pour (1) :

llnllrgnmi.
(tourte.
limlakbi (Abured).
Il i )lard.
Irru ehard.
lirice.
Itriceut.
Bravas.
leur relie.
Miel (Henri).
Ilerlut.
turtn (Gilbert).

t :ai'18ur1.
Ce il leiner.
I :ahnujane.
Cuniino.
( :anal.
Carton.
Carier.
Carvtlle (de).
( :assagne.
Calnlifaud.
ratayée.
Canula.
Cerneau.
Césaire.
Ch :nennt.
handernagor.

Chapelain.
hnpais.

Chareyre.
Charpentier.
Chenet.
Charvct.
Chauve'.
Chevenne.
f :1 ii celle.
Cheikh (Moleuned

S :il'd).
Clribi (A bdclbnkl).
Chopin.
Clamons.
Clément.
t irr(;et.
I (rrnluntel.
Cu'inet
Cenelle.
Col lorrtb.
cabrera (( p end).
( :alara d'Antniuni.
(lem nrnay.
Cnute (Arthur).
t :nsle-Flore) (Paul).
Coudray.
I ;unin tri) s.
Courent (Pierre),
ieeutln.
t :rtels.
Italalnzy.
Ilnlnetle.
tlanils .
Flairhicour't.
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Ont délégué leur droit de vote :

(Application de l ' ordnnnenee n o 5S-liai; du i novembre 1958.)

MM Bekri a M .'.euoir(Ii (maladie(
Boscary-Munsservin à \1 . Tréhosc (assemhht es inlernalionaies)
Bourre it et Mignot 'maladie).
Chipie à m Mirguet (maladie)
Charpentier à M . Delemoniex (assemblées européennes).
Chelha à M. Cachai maladie).
Feuillard à M Bergasse (maladie).
Grenier .Jean-Marie) à M . Gnlhmuller (maladie).
Ilassani à m Noiret (maladie)
Ibrahim i Saïd) à 31 . Fr}s (maladie).
Jouiramtenu ii M . Marchetti (maladie).

91

	

Khebtani u M . Moere (maladie).
'.IM . Lambert à \1 Rombeaul (maladie).

Laradji à M Legroux ;maladie).
Laudrin à M . Cdbib-Deloncle (maladie).
Legendre à m Vayron (assemblées internationales).
Mazo à \I . Calméjane (maladie).
Non à M Grusscnmeycr (maladie).
Palewski à M Moulin (assemblées internationales).
Roustan à M . Deliaune (maladie)
Santons à \I . Quentier (événement familial grave).
Villeneuve (de) à M . Guitton (maladie).

Ont voté contre (1)

	

MM .

	

Iiouzans.
Dernmchi (Mustapha) . Dreyfnns-Ducal.

	

Dieras.

	

Ducos .

Ebrar(l (Guy).
l'ierrcbuurg (de).

leur ()utslopha).
t'reuier (Fernand)
Literai.
Lulite
\lainuy.
Nilàs

Ruche) ( W aldeck).
Soucha)
Ventlrunx.
Villon (Pierre).
Weber.

Se sont abstenus volontairement (1) :

MM.
Ballanger (Robert).
Billoux.
Cachai.
Cance.
Cermolacce.

MM.
Al aid Roubakeur.
Benelkadi (Benalia).
Berrouaïne (Djelloul).
Mlle Bouabsa (Khelra).
Hindi (Mohamed).
Bourgoin
Charié
Comte-Offenbach.
Coulon .

unlbus.
i'u W on.
Laflln
Laurin, Var,
Le Douarec.
Le Duc (Jean).
Liyuard.
Mignot.
Millol (Jacques).

N'ont pas pris part au vote :

Petit (Engt'ne-
Claudirts).

Pigent
Reynaud (Peul).
Sid Cara Chérif.
'l'enrikI.
Thorez (Maurice).
Villedrets
Voisin.

Excusés ou absents par congé (2) :
(Application de l'article 159, alinéas 2 et 3, du règlement .)

Motifs des excuses :

(Application de l'article 159 . alinéa 3, du règlement .)

MM,
Bérard.
B'iagâi
Besson.
Boudjemir (llachmi) .

Briot.
Cassez.
Dassault (Marcel).
Escudier.

Longuet.
Philippe.
Sablé.
Vile) (Jean).
Leghouf (Mohamed).

N 'ont pas pris part au vote :

MM . Bérar d (mission).
itiaggi (maladie)
Besson (maladie).
Roudjedir (maladie).
Briot (assemblées européen-

nes).
Cassez (maladie).
Dassault (Marcel) (maladie) .

31M . Eèctidier (maladie).
Filliol (maladie).
Longuet (maladie).
Philippe (maladie).
Sablé (,maladie).
Zeghouf (Mohamed) (mala-

die).

M . Jacques Chab7ln-Delmas, président de l'Assemblée nationale,
et M. Camus, qui présidait la séance.

(1) Se reparler à la liste c)-après des députés ayant délégué
leur vote

(2) Se reporter e la liste ci-après des mutile des excuses .
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RAPPORTS ET AVIS

concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral,

en application d'une décision prise le 12 octobre 1961 par la Conférence des Présidents.

ANNEXE N° 1445

ANNEXE N° 8

Anciens combattants et victimes de guerre.

Rapporteur spécial : M . CIAPALAIN.

INTRODUCTION

La préparation du projet de budget du ministère des anciens
combattants pour 1962 a commencé sous les meilleurs auspices.
En effet, au début de l'année 1961, le ministre, renouant avec une
vieille tradition, a réuni autour d'une table ronde les représen-
tante des associations d'anciens combattants, les représentants
de son administration et les représentants du Parlement, en
vue d'étudier et de classer les principaux problèmes financiers,
législatifs, économiques et sociaux intéressant son département.

Les conclusions de ce colloque A furent intéressantes . Une
petite partie d'entre elles sont concrétisées dans le projet de loi
de finances qui est soumis à l'Assemblée nationale.

On peut regretter que certaines demandes, n'ayant pas d'effet
budgétaire, et auxquelles il aurait été bon (le donner satisfaction,
ne soient pas inscrites cette année encore, dans .la loi.

Cependant, c'est plus sur le plan administratif q ue sur les
problèmes des droits des anciens combattants qu'un certain nom-
bre d'observations seront développées dans les pages qui vont
suivre . Certaines d'entre elles visent d'ailleurs moins le minis-
tère des anciens combattants en tant que tel que certaines
manières de faire qui tendent à se répandre dangereusement dans
l'administration.

En outre, dans le but de présenter à ses collègues quelques
données sur les problèmes économiques posés par la législature
des pensions de guerre en France, le ra pporteur a cru bon, en
liaison avec les services du ministère des anciens combattants

1
et avec l'aimable collaboration de la Fédération mondiale des
anciens combattants, de procéder à une étude sur le thème :
r Pensions de guerre et données économiques ».

Cette étude, après avoir rappelé les principes - généraux des
législations sur les pensions de guerre dans un certain nombre
de pays, précise l'évolution récente des droits pécuniaires des
bénéficiaires, en comparaison avec l'évolution générale des cer-
tains facteurs économiques.

Cette étude très sommaire en raison du peu de temps dont
pouvait disposer le rapporteur sera poursuivie l'année prochaine.
Cependant elle permettra déjà de dégager quelques conclusions
intéressant la France.

CHAPITRE I"

EXAMEN DES CREDITS ET DES ARTICLES DU PROJET DE
LOI DE FINANCES RELATIFS %UX ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE

SECTION 1

Présentation générale des crédits.

1 . — LES DOCUMENTS A CONSULTER

Les documents relatifs au budget des anciens combattants
sont :

1° Le projet de loi de finances, articles 48, 49, 50, 51 et 52 ;
2° L'état législatif C annexé à l'article 21 du projet de loi ;

Les annexes explicatives du ministère.

II. — LA BALANCE DES CRÉDITS

Le montant total des autorisations annuelles de dépense dont
le Gouvernement propose l'ouverture au titre du budget des
anciens combattants s'élève à	 4 .051 .358 .451 NF.
alors que les crédits mis à sa disposition en
1960 s'élevaient à	 3 .601 .658 .530
soit une augmentation de	 449 .699 .921 NF.

Le tableau ci-dessous analyse ces données générales et répartit
la différence constatée entre les services votés et les autorisa-
tions nouvelles.

RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l'éco-
nomie générale et du plan (1) sur le projet de loi de finances
pour 1962 (n° 1436), par M. Marc Jacquet, rapporteur général,
député .

Comparaison des crédits ouverts par la loi de finances pour 1961 et des propositions formulées
dans le projet de loi de finances pour 1962.

Total des dépensas ordinaires	 3 .601 .658 .530

	

-1- 247 .472 .939 3 .849 .131 .469 + 202 .226 .982 4 .051 .558 .451 -I- 449 .699 .921

1

-t-

	

2 .522 .939

+ 244 .950 .000

+ 1 .439 .982

+ 200 .787 .000

+ 3 .962 .921

+ 445 .737 .000

19t;2

Mesures nrqui .es .l Ser• .ire,. volés. I lesoie . oouve)Ir . .l

	

'1 '01,.1.

(En nn) ,. .•uv francs .)

19G1
DIFFEIENCE

aven 1060.

94 .621 .863

3 .507 .036 .667

98 .584 .784

3 .952 .773 .667

97 .144 .802

3 .751 .986 .667

DÉSIGNATION

Crédits de paiement.

Dépenses ordinaires :
Titre III. — Moyens des services	

Titre IV . — Interventions publiques	

(1) Cette commission est composée de : MM. Paul Reynaud, pré-
sident ; Denvers, Dorey, Jean-Paul Palewski, vice-présidents ; Guy
Ebrard, Weinmen, secrétaires ; Marc Jacquet, rapporteur général ;
Anthonioz, Arnulf, Pascal Arrighi, André Beauguitte, Bisson, Raymond
Boisdé, Christian Bonnet, Georges Bonnet, Burlot, Chapalain, Char-
set, Charvet, Clermontel, Pierre Courant, Delesalle, Deliaune, Drey-

fous-Ducas, Escudier, Pierre Ferri, Fraissinet, Pierre Gabelle, Gar-
nier, Jean-Marie Grenier, Jaillon, Tony Larue, Lauriol, Francis Leen-
hardt, ILax Lejeune, Le Roy Ladurie, Liogier, Marcellin, Félix Mayer,
Maso, Molinet, Neuwirth, Nungesser, Paquet, Pflimlin, Poudevigne,
Raulet, Regaudie, Rivain, Roux, Ruais, Sanson, Souchal, Jean Taittin-
ger, Tardieu, Voisin, Yrissou .
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Le tableau ci-dessous retrace l'évolution des crédits affectés au ministère pendant les six dernières années :

_

	

me

19el ; 1il :n 7 19 :5 1!I J!1 19110 1961 1962

2 .114 .330 .000 1 2 .285 .035 .000 2 .874 .628 .500 3 .155 .908 .930 3 .200 .591 .583 3 .601 .658 .530 4 .051 .358 .451

Pourcentage d 'augmentatiun d ' une année sur
l'autre	 +

	

8 +

	

25 % ±

	

1C % +

	

12,4 %+

	

1,3 +

	

12,2 %

A première vue, le projet du budget pour 1962 dti ministère
des anciens combattants semble se développer au rythme adopté
en 1961. 11 serait cependant imprudent de s'arrêter à un aperçu
aussi sommaire.

En effet, si le pourcentage global d'augmentation demeure le
même ; de profondes transformations dans la répartition de cette
augmentation se trouvent à l'intérieur même des différentes par-
ties qui composent ce budget.

Gn peut immédiatement et avant d'examiner le détail des titres
signaler qu'en 1961 l'augmentation du budget qui était au départ
de 401 .114.427 nouveaux francs, se décomposait en 79,2 p . 100
d'augmentation de crédits relatifs aux mesures acquises et à
10,8 p . 10C d'augmentation de ces crédits en autorisations nou-
velles.

Pour 1962 la proportion n'est plus la même sur 449 .699 .921 nou-
veaux francs d'augmentation, les mesures acquises ne repré-
sentent plus que 55 p . 100, et des mesures nouvelles sur lesquelles
des explications sont données dans les chapitres suivants, au con-

traire, représentent 45 p . 100 . Ceci indique en tout état de cause
une évolution de la répartition des crédits à l'intérieur du budget
qu'il convient maintenant d'examiner en détail . On notera cepen-
dant dès maintenant que cette différence entre les deux années
budgétaires est relativement artificielle.

Enfin on peut remarquer que le budget des anciens combattants
représente 5 .2 p . 100 des crédits du budget.

SECTION II

TITRE 11I. — Moyens des services.

Les crédits prévus au titre III, moyens des services, pour l'année
1962, se montent à 98.584 .784 nouveaux francs contre 94 .611 .863
nouveaux francs en 1961, soit une augmentation générale de
3 .962 .921 nouveaux francs.

La répartition de cette différence entre les services votés et
les mesures nouvelles est donnée dans le tableau ci-dessous :

Evolution a„s créazts du titre III. — Moyens des services.

I) C :I11 NA 'I I(IN C1W.IlIs o•r g s
I90I .

NI E S 1' Ii E S
avqui-e

SERVICES
volé,,.

:tI TOII ISA TIONS
nouvelles .

CREDIT S
prévus pour 1962.

!En nouveaux (rn es .)

Titre III	

	

94 .621 .863

	

I
.1-

	

2 .522 .939
	 1

97 .144 .802

	

I -4-

	

1 .439 .982 98 .584 .784

Contrairement à l'année dernière, ce sont les mesures acquises
au cours de l'année 1961 qui constituent l'essentiel de l'augmen-
tation des crédits . Ce sont cependant les mesures nouvelles
proposées qui méritent quelques observations.

1 . -- LES SERVICES VOTÉS

L'augmentation au titre des services votés est de 2 .522 .939 nou-
veaux francs. Elle résulte principalement des améliorations des
rémunérations de la fonction publique (majoration de 5 p . 100
des traitements) et des indemnités diverses versées aux fonc-
tionnaires . Les crédits ainsi inscrits au budget voté se montent
à 2 .959 .000 nouveaux flancs.

A ce chiffre doit être ajouté le transfert du budget des armées
(section commune, service d'outre-mer) au budget du ministère
des anciens combattants des emplois nécessaires au fonctionne-
ment des centres d'appareillage de Dakar, Brazzaville et Tana-
narive pour un montant de 333 .331 nouveaux francs. Enfin, des
mesures diverses ont également entraîné l'inscription en année
pleine de 584.631 nouveaux francs.

En contre-partie, 1 .347.072 nouveaux francs de crédits non
renouvelables ont été supprimés . Il s'agit principalement de
l ' achèvement des travaux entrepris à Bercy, de l ' équipement des
salles de radiologie du centre de réforme de Bercy, de la fin
de la mise en place de certains moyens techniques et automobiles
dans les offices de la Communauté et en Algérie . La principale
réduction provient cependant de la fin des travaux du Mont-
Valérien (—1 million de nouveaux francs).

D n'y a pas de remarques spéciales à faire sur l'ensemble des
services votés du titre III . Il convenait cependant d'attirer l'atten-
tion de la commission sur les crédits inscrits à l'article 6 du
chapitre 34-23 . II s'agit de la nécropole du Struthof.

L'année dernière déjà, à la demande de la cour des comptes, le
rapporteur s'était élevé contre les irrégularités qui s'étaient
produites dans l'exécution des marchés. En votant les crédits
demandés, il soulignait que le souvenir de la déportation exigeait
la création de ce mémorial mais qu'il convenait que cette
construction ne puisse donner lieu à critique sur le plan finan-
cier, ce qui était manifestement le cas.

Votre rapporter avait cependant cru comprendre que la somme
de 1 .472,916,75 nouveaux francs (147 millions d ' anciens francs),

représentant la dépense du mémorial, couvrait l'ensemble des
dépenses d'érection en nécropole nationale du camp du Struthof.
Il avait omis de faire préciser qu'il fallait faire une distinction,
que certains trouveront peut-être subtile, entre le mémorial et
la nécropole . La somme ci-dessus rappelée ne concerne que le
mémorial, c'est-à-dire le monument lui-même : travaux de gros-
ceuvre du monument, sculptures, honoraires des architectes . Le
reste des installations : baraquement'. du camp, routes, terrasse-
ments divers, ont fait l 'objet, depuis 1954, d'une dépense annuelle
de 199.980 nouveaux francs (19.998 .000 anciens francs), soit
1 .599.840 nouveaux francs pour la période des huit années écou-
lées.

La dépense totale du Struthof au 31 décembre 1961 atteindra
donc 3 .072.756,75 nouveaux francs, soit plus de 307 millions
d'anciens francs:

Le même crédit de 199 .980 nouveaux francs est encore inscrit
au budget de 1962 et, s ' agissant de crédits votés, risque de
l'être pendant de nombreuses années encore.

Cette dépense semble devenir très lourde . S'agissant de l'amé-
nagement des abords d': monument et des à-côtés de la nécropole,
la dépense de 160 millions d'anciens francs environ constatée
à ce jour était déjà très importante . Pour l'entretien seulement
courant du mémorial, 20 millions d'anciens francs semblent dès
maintenant exagérés si on les compare à ceux alloués pour le
mémorial du Mont-Valérien, ou pour l 'ensemble même des autres
cimetières nationaux ou communaux . Le ministre a . au cours de
son audition, expliqué à la commission que la situation géogra-
phique du Struthof entraînait immanquablement, chaque année,
des dégradations très importantes par suite des pluies et ruisselle-
ments .

II .-- LES MESURES NOUVELLES

Au titre des mesures nouvelles, le cirdit demandé au titre III
est de 1 .439 .982 nouveaux francs . Malgré ami apparente modicité,
il intéresse un grand nombre d'opérations : créations d'emplois
et titularisations, réfection de nécropoles et cimetières, création
d'un musée, amélioration de certaines rémunérations, développe-
ment des moyens techniques du ministre . Ces mesures nouvelles,
dont certaines appellent des réserves, seront examinées successi-
vement.
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A. — Créations d'emplois nouveaux
et titularisation d'agents contractuels.

Le rapporteur croit devoir ici présenter un certain nombre
d'observations . Celles-ci illustrent un probleme qui dépasse lar-
gement le cadre du département qu'il contrôle

Déjà, l'année dernière, le Parlement unanime s'était élevé
contre la prolifération constante des emplois administratifs créés,
pour la plupart, en dehors des cadres normaux de la fonction
publique.

Ii avait été exigé, par voie d'amendement, que chaque année
soit communiquée aux Assemblées, en annexe au projet de la
loi de finances, la récapitulation des mouvements d'effectifs . La
consultation attentive de ce document est édifiante.

En ce qui concerne le budget des an s= • combattants, votre
rapporteur estime donc nécessaire de distinguer entre les créa-
tions d'emplois utiles et celles qui paraissent inopportunes . Il
rappellera également que le Parlement, dans ce- domaine, en
refusant l'année dernière la création d'un poste d'inspecteur
général des monuments commémoratifs, avait voulu marquer sa
volonté de corriger certains abus.

1 . — Les créations justifiées.

•) Renforcement du personnel de l'institution des invalides :

Le projet de budget pour 1962 prévoit le recrutement de six
aides soignants, de quatre servants, d'un contremaître et d'un
ouvrier électricien . Compte tenu de l'extension permanente du
centre des paraplégiques et de l'augmentation du nombre des
malades soignés, qui est passé de seize à soixante et onze au
cours de l'année et doit encore augmenter en 1961, il convient
de prévoir le renforcement du personnel médical et d'entre-
tien .

b) Renforcement du nombre des médecins et d'experts des
services vérificateurs :

Les emplois demandés à ce titre comportent la création d'un
poste de médecin colonel, de huit postes de médecins adjoints
et de sept postes d'experts vérificateurs.

Le médecin colonel est destiné à diriger le centre de réforme
de Paris en remplacement du titulaire actuel, médecin conven-
tionné, dont le contrat expire en 1962 . Cette mesure replacera le
centre de Paris dans les mêmes conditions de fonctionnement que
ler autres centres.

Un médecin adjoint est destiné à prendre la direction du
centre d'expertises médicales, installé à Caen, ville désignée
comme siège de la région de Basse-Normandie dans la réforme
des circonscri ptions administratives.

Sept médecins adjoints et sept experts vérificateurs sont des-
tinés à opérer le contrôle de l'appareillage des malades hospita-
lisés directement au sein dei établissements où sont traités les
intéressé.-

En effet, la situation actuelle impose aux assurés sociaux et
victimes d'accidents du travail, hospitalisés dans des établisse-
ments de soins ou des centres de réadaptation fonctionnelle ou de
rééducation professionnelle, de se rendre au centre d'appareillage
ou dans un sous-centre, afin de se soumettre au contrôle de la
commission d'appareillage, et ce aux différents stades de la
procédure.

Cette situation est génératrice de difficultés, de retard pour
les intéressés et, de ce fait, est peu satisfaisante . Pou : pallier
ces inconvénients, i : a été décidé que le contrôle serait fait sur
place, chaque fois s.ue cette méthode serait estimée préférable,
tant en raison de l'importance des lésions que dee difficultés de
communication.

Ce contrôle sera exercé par un médecin adjoint délégué de la
commission d 'appareillage et habilité par elle . II' aura toute
latitude pour formuler des propositions d'appareillage, en accord
avec ie médecin de l'établissement traitait . Il sera assisté, pour
la réception des appareils, d'un ee,, ert vérificateur.

Cette réforme nécessite la création des postes envisagés.
II est à noter que le travail des médecins adjoints et des

experts devant porter à la fois sur les mutilés du travail et sur
les victimes de guerre, la charge financière de l'opération est
répartie entre le budget des anciens combattants et les caisses
de sécurité sociale . C'est ainsi que quatre médecins adjoints et
trois experts vérificateurs seront rémunérés sur les fonds de
concours provenant oe la quote-part de la sécurité sociale pour
les frais administratifs et que trois médecins adjointe et quatre
experts vérificateurs seront rémunérés sur les dotations
budgétaires.

c) Renforcement du corps des médecins contrôleurs des
soins gratuits :

Pour obtenir un contrôle efficace des soins gratuits, toutes
les régions doivent disposer au minimum de deux médecins

contrôleurs . Ce nombre doit encore être amélioré dans certai-
nes régions telles que Paris et Grenoble où les centres hospi-
taliers sont particulièrement répandus, ce qui nécessite sur
place des contrôles nombreux et fréquents.

L'expérience a, en effet, démontré qu'un seul médecin était
dans l'impossibilité d'accomplir toutes les tâches qui lui
incombent et dont les principales sont : contrôle des mémoires
médicaux et pharmaceutiques, délivrance des prises en charge
pour les hospitalisations et actes spéciaux, contrôle sur place
dans les hôpitaux publics et établissements privés, visite des
intransportables.

En l'état actuel des choses les régions suivantes doivent être
renforcées d'une unité : Paris, Grenoble, Lille, Lyon, Toulouse,
Dijon .

d) Mesures diverses :

Différentes mesures nouvelles concernant la création d'un
poste de médecin capitaine chargé de diriger le centre d'appa-
reillage de Brazzaville, de sept professeurs dans les écoles de
rééducation professionnelle et de divers postes dans les services
extérieurs n'appellent aucune remarque de la part du rap-
porteur.

Enfin, le recrutement de l'ensemble du personnel destiné à
assurer le fonctionnement normal du a foyer de veuves » à
Carignan (Ardennes), n'appelle également aucune observation
spéciale, dans la mesure où la création de ce foyer s'imposait.

2 . — Les créations d 'emplois et titularisations

	

-
dont ;a nécessité apparait douteuse.

Au contraire deux mesures nouvelles apparaissent à votre
rapporteur à la fois peu nécessaires et peu conformes à la
politique traditionnelle de l ' administration française.

Il s'agit, d'une part, de la création de huit postes de contrac-
tuels de cabinet à l'administration centrale, et d'une part, de
la titularisation prévue à l'article 48 du projet de lei de
finances du personnel contractuel du service des restitutions
de corps . Ces deux mesures sont traduites financièrement dans
divers chapitres du budget du ministère (mesures nouvelles).

e) Création de huit postes d'agents contractuels de cabinet :

Le ministère des anciens combattants justifie la création
de ce personnel par des difficultés rencontrées dans- le recru-
tement de cadres supérieurs . A l'administration centrale.
18 p . 100 des postes des catégories A et 13 restent à pourvoir.
Sur cinq fonctionnaires issus de I'E . N. A et affectés au dépar
tement des anciens combattants, deux seulement demeurent en
fonction à ce jour . Enfin, les agents supérieurs et les secs taires
d'administration, corps en voit, d'extinction, ne permettent plus
de recrutement dans leurs rangs.

Ces raisons, pour aussi valables qu'elles puissent apparaître,
ne semblent pas à votre rapporteur de bonne administration.
En effet, dès 1946 . l'Etat a voulu unifier et harmoniser l'admi-
nistration de ses services par la création :lu corps des adminis-
trateurs civils issus de l'école nationale d'administration puis
par la création du corps des attachés d'administration, recru-
tés par concours direct . Cette politique de la fonction publique
répondait au souhait du Gouvernement r'- garantir l' unité,
la stabilité et la qualité des agents de direction de ses diffé-
rents départements ministériels.

Si, à l'heure actuelle, des difficultés de recrutement se
font jour, elles tiennent sans doute beaucoup plus à l'insuffi-
sance des rémunérations dans ces deux corps qu'à un manque
d'affection pour la fonction publique des candidats 'éventuels.

Il - ne semble pas que la multiplication des postes de contrac-
tuels puisse permettre de résoudre ce problème.

En effet, d'une part, le personnel contractuel, contrairement
à ce que l ' on pourrait supposer, coûte au moins aussi cher si
ce n'est davantage à l'administration, sans offrir les garanties
du personnel titulaire ; d'autre part, un processus inéluctable
conduit à titulariser, après quelques années, les personnels
ainsi recrutés sur titres, sans qu'aucune vérification de leur
qualification ait pu être opérée. Une telle politique ne pourrait
conduire qu ' à décourager les candidats aux concours réguliers
de recrutement de la fonction publique . Ces derniers, en effet,
nécessitent un effort personnel de préparation certain pour
aboutir parfois à une situation inférieure à celle d'un contrac-
tuel titularisé . De plus, de tels recrutements entrrinent le
plus souvent une r politisation » du corps des fonctionnaires
que, justement, le statut de la fonction publique cherche à
év".e . Il y a là une anomalie dont le ministre des anciens
combattants n'est certes pas responsable . Elle traduit un malaise
général dont les demandes de création de huit emplois contrac-
tuels de cabinet sont, au ministère des anciens combattants, un
simple exemple .
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-- l'importance des transferts en provenance d'Indochine
et d'Algérie est limitée et ne nécessite pas d'effectifs nom-
breux, ni la mise en place d'agents d'un grade élevé.

En tout état de cause, le service de transfert des corps ne
pouvait avoir qu'une existence temporaire, c'est pourquoi le
personnel de ce service était contractuel.

Au lieu de licencier celui-ci, une fois terminé le travail
pour lequel il avait été recruté, il est maintenant proposé sa
titularisation dans des corps généralement pourvus par voie
de concours difficiles et ce, à des indices relativement élevés :
trois délégués adjoints de classe exceptionnelle aux indices
530-560 et trois délégués adjoints de 1"' classe aux indices
415 .500.

Votre rapporteur constate ici encore la prolifération des
carrières parallèles aux carrières normales de la fonction
publique, régularisées arbitrairement ensuite . Il ne peut
approuver une telle mesure.

Enfin, il tient à signaler le nombre important de fonction-
naires provenant des cadres d'outre-mer qui ne paraissent pas
être incorporés dans le ministère d'une façon normale.

B. — Entretien des nécropoles et création d'un musée.

1 . — Augmentation des crédits destinés à l'entretien
des cimetières communaux.

Un crédit nouveau de 121 .970 nouveaux francs permettra au
chapitre 34 . 23 de relever la somme allouée aux municipalités et
aux associations pour l'entretien 'des tombes et de la porter à
3,15 nouveaux francs au lieu de 2,30 nouveaux francs antérieure-
ment . Cette mesure donne satisfaction aux municipalités qui ne
pouvaient plus assurer correctement l'entretien des carrés mili-
taires de leurs cimetières.

2 . — Augmentation du crédit destiné à la réfection
de divers cimetières.

L'augmentation de 180 .000 nouveaux francs des crédits des-
tinés à la réfection des cimetières permettra d'effectuer, en 1962,
un programme d'entretien portant sur les nécropoles 1914-1918,
comprenant notamment :

— Douaumont (3' tranche) ;
— Ambleny (2' tranche) ;
— Avocourt ;
— Sainte-Menehould (2' tranche) ;
— Vienne-le-Château (2' tranche) ;
— Florent-en-Argonne.
— Dunkerque, Amiens, Saint-Pierre, Jonchery-sur-Suippes ;
— Le Tranloy,• Bruay-en-Artois, Bouvigny ;
— Harbacq, Beuvraignes.

Un programme de 730.000 nouveaux francs permettra également
l'aménagement de trois nécropoles de la guerre 1939-1945:
Sigolsheim, Luynes . Saint-Raphaël.

En conclusion il faut remarquer que l'ensemble des dépenses
nouvelles est couvert par des diminutions substantielles provenant
de l'achèvement d'opérations antérieures et que le chapitre 34-23
se trouve au total en diminution de 241 .640 nouveaux francs.

3 . — Création du musée de la Résistance.

Un chapitre 34-03 nouveau reçoit une dotation de 350.000 nou-
veaux francs en vue de la création du musée de la Résistance , qui,
en fait, ainsi que l'a dit le ministre devant la commission sera
un musée de la deuxième guerre .mondiale.

Ce musée doit être installé dans des locaux rendus libres à
l'hôtel des Invalides par les services de la première région
militaire.

Il sera situé à côté du musée de l'armée avec lequel il doit
s'articuler et dont il doit poursuivre la mission pour la période
correspondant à la deuxième guerre mondiale . C'est en fonction
de ' ette idée que les conditions d'aménagement et de fonctionne-
ment du futur musée ont été étudiées.

Le projet définitivement retenu prévoit l'utilisation de pièces
au rez-de-chaussée et au 1" étage du bâtiment situé entre la
cour d'Austerlitz et la cour de la Valeur . Il comprendra :

— une salle de documentation. ;
— une salle d'exposition ;
— une salle de projection de 100 places.

II est permis d'espérer, sans que l ' on puisse fixer de date
exacte, que l'opération pourra être terminée fin 1963.

Le crédit inscrit au budget constitue la première tranche de
travaux, soit :

— 300 .000 nouveaux francs pour la transformation et l'aména-
gement des salles ;

— 50 .000 nouveaux francs pour l'installation et l'équipement
des diverses salles.

11 apparaît ensuite peu opportun de combler dès maintenant
les vides d'emplois supérieurs qui pourraient exister au minis-
tère des anciens combattants. En effet, l'Etat se trouvera dans
l'obligation de reclasser, au sein de la fonction publique, un
grand nombre de fonctionnaires en provenance soit d'Afrique
du Nord, soit des Etats de l'ancienne Communauté . Il risquera
(le se trouver en face de surnombres, ce qui aura pour consé-
quence d'augmenter considérablement, sans profit pour le
travail administratif, les dépenses de personnel.

Une troisième raison, propre au ministère des anciens com-
battants, n'incite pas à l'indulgence pour la créatiol de ces
huit emplois . Lors du vote du budget de 1961, par voie d'amen-
dement . la commission des finances, suivie par l'Assemblée
nationale et le Sénat, avait décidé de ne pas autoriser la
création du poste d'inspecteur général des monuments com
niémoratifs, eemandée dans le projet de loi de finances. Cet
emploi semblait superflu, étant donné que le ministère des
anciens combattants et le ministère de l'intérieur disposaient
au sein de leurs inspections générales respectives, du personnel
nécessaire pour accomplir les tâches qu'il était envisagé de
éonfier à l'inspecteur général ainsi créé.

Le rapporteur est en mesure de vous dire que malgré ce
vote, le service de l'inspecteur général est en plein essor.

Lâ cotir des comptés n'a pu encor„ arnir les résultats de
son enquête sur les raisons de la nc . xtcution de la décision
du Parlement . Des renseignements qui ont pu être recueillis,
!1 semble que l'inspecteur général des monuments commémo-
ratifs est maintenu en fonction grâce à des crédits dont
l'origine n'a pas été fournie à la commission.

Il y a là une manifeste violation de la loi.
Enfin, il convient de souligner que pour justifier la création

des emplois ainsi demandés, le ministère des anciens combat-
tants fait état du fait qu'ils son gagés en effectifs et en crédits,
par la suppressions d'emplois budgétaires.

Il faut souligner que ces emplois ont généralement vacants.
Déjà l'année dernière, le rapporteur avait manifesté les plus
grandes réserves sur le fait que de prétendues économies de
personnels, réalisées en supprimant des emplois budgétaires.
étaient en fait illusoires, car la plupart de ces suppressions
portaient sur des personnels subalternes et les crédits dégagés
compensaient à peine les créations d'emplois de personnel.
supérieur.

b) Titularisation d'un certain nombre d'agents de direction
du service des transferts de corps.

L'article 48 du projet de loi de finances pour 1962 traduit
en mesures budgétaires dans l'annexe « mesures nouvelles »
du ministère des anciens combattants, demande la titularisation,
par dérogation aux dispositions du statut des fonctionnaires des
services extérieurs de ministère des anciens combattants, de
quinze employés contractuels du service des transferts de
corps.

Les titularisations se feraient pour neuf emplois dans le
corps des secrétaires administratif des services extérieurs
(catégorie B) et pour six emplois dans le corps des délégués
adjoints des services extérieurs (catégorie A).

Les raisons données par l'administration pour procéder à
cette titularisation figurent dans l'exposé des motifs de la
loi de finances . Il est dit notamment :

« Le service des restitutions de corps du ministère des
anciens combattants et victimes de guerre a été chargé d'assu-
rer le transfert et la restitution des corps des victimes civiles
et militaires de la guerre 1939-1945 et des événements d'lndo
chine et d'Algérie.

« Ces tâches ont été confiées à des agents contractuels.
A la suite des licenciements opérés parmi ces personnels
depuis la fin de la dernière guerre, seuls les meilleurs agents
demeurent en service, sans avoir pu encore bénéficier d'aucune
disposition permettant leur intégration dans des cadres de titu-
laires.

s I1 apparaît équitable que ces agents qui se sont s:onsacrés
depuis p lus de quinze ans à des tàches particulièrement déli-
cates, encore imposées à ce service par les circonstances actuel•
les, voient leur situation enfin stabilisée . »

Ces raisons, invoquées par le ministère pour proposer les
titularisations à des grades, par ailleurs, élevés de la hiérarchie,
n'étant pas apparues déterminantes à votre rapporteur, celui-ci
a demandé des précisions sur les mesures envisagées. Les
réponses reçues l'ont simplement renvoyé à l'exposé des
motifs ci-dessus.

La situation actuelle est la suivante :
— le transfert des corps de la dernière guerre est sur ln

point de se terminer . Il ne nécessite plus d'effectifs importants
résidant sur les lieux d'inhumation ;
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Pour terminer l'installatir. :r un crédit supplémentaire de
250.000 nouveaux francs sera sans doute nécessaire, et fera l 'objet
d'une seconde tranche de travaux en 1963.

Sur ce sujet le rapporteur désire-poser à m . le ministre des
anciens combattants deux questions :

— pourquoi la réalisation et l'administration de ce musée, qui
sera adjoint au musée des armées, sont-elles confiées au ministère
des anciens combattants et non pas au ministère des armées?
L'histoire militaire de la France faisant un tout, il semble anormal
au premier abord que le musée qui la retrace soit placé sous
deux autorités différentes ;

— le programme de réalisation et les crédits qui devront lui
être affectés semblent fixés d'une manière trop imprécise . Il ne
faudrait pas que, sur le plan financier, l'avenir révèle des abus
aussi importants, toutes proportions gardées, que ceux rencontrés
lors de la construction de la nécropole et du mémorial de Struthof.

C . — Les améliorations de rémunérations particulières.

La mesure la plus importante consiste en . un crédit de
566 .135 nouveaux francs inscrit au chapitre 31-22 et destiné à
permettre le relèvement du montant de la rémunération des
médecins experts et surexperts des centres de réforme . La
rémunération des actes médicaux accomplis par ceux-ci sera ainsi
comparable à celle versée par la sécurité sociale . Ainsi, disparaîtra
une disproportion flagrante que rien ne justifiait.

Il demeure cependant encore dans ce domaine principalement
en ce qui concerne certains auxiliaires médicaux parmi lesquels
les masseurs kinésithérapeutes, des inégalités flagrantes entre
les rémunérations versées par la sécurité sociale et celles allouées
par le ministère des anciens combattants . La nécessité de conser-
ver du personnel stable et compétent devrait entraîner, dès le
prochain budget, une harmonisation complète des rémunérations
versées par l ' administration avec celles payées par les organismes
de sécurité sociale.

Au chapitre 36-51, une somme de 999 .874 nouveaux francs sup
piémentaire est allouée à l'office national pour tenir compte

des hausses de rémunérations . Un certain nombre de mesures
nouvelles ayant trait au doublement de l ' indemnité de panier
(25 .706 NF), au relèvement de l 'indemnité spéciale pour 30 infir-
mières soignant les paraplégiques (+ 1 .320), à l'augmentation de
l ' indemnité annuelle servie au général gouverneur des Invalides
(+ 3 .000 NF) n'appellent aucun remarque spéciale.

D . — Le développement des moyens techniques du ministère.

Un crédit de 170 .000 nuoveaux francs au chapitre 34-22 per-
mettra l ' équipement des salles de radiologie des centres de
réforme (+ 30.000 NF), l ' achèvement de la mise en place d'un
bâtiment administratif et médical et d'un garage atelier à
Ouagadougou (Haute-Volta) (+ 100 .000), ainsi que l' équipement
et l ' aménagement des nouveaux centres de Fort-Lamy et Ouaga-
dougou (+ 40 .000).

Ainsi que nous le constations en détail, plus loin, le ministère
poursuit son effort d 'équipement dans les pays d 'expression
française d 'Afrique Noire . Peut-être la France verra-t-elle par . ce
moyen maintenu un peb des liens qui paraissent se distendre vers
certains de ces pays.

Au chapitre 34-92, 141 .660 nouveaux francs sont consacrés au
renouvellement du parc automobile (6 voitures de tourisme) et
à l'achat de 12 voitures commerciales destinées aux 12 commis-
sions d' appareillage des mutilés.

En conclusion le rapporteur a soumis l'article 48 du projet
de loi de finances avec certaines réserves au vote de la
commission .

SECTION III

TITRE IV. — Interventions publiques.

Les crédits prévus au budget de 1962 pour le titre IV se
montent à 3 .952.773 .667 nouveaux francs contre 3 .507.036 .667 nou-
veaux francs en 1961, soit une augmentation de 445.737 .000 nou-
veaux francs . La répartition de cette augmentation est donnée
par le tableau ci-dessous:

n r.slr. N .'TI ON
CICE[)II :S VOTES

en 1951 .
MESIiIlES

acquise, ~I:IIC II :Iis voies
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Titre IV	 3 .507 .036 .667 + 244 .950 .000 I 3 .751 .986 .667

	

-1- 200 .787 .000
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diminution de 105 millions de nouveaux francs avant inscription
des services votés au titre du rapport constant . S ' agissant d ' éva-
luations et de prévisions, le rapporteur ne peut que s 'en remettre
à l'administration . Cependant, l'expérience des années passées
lui fait craindre que l 'évaluation faite soit un peu trop optimiste.
Certes, un large arriéré dans la régularisation des pensions est
maintenant épuisé et les versements pour les années ultérieures
doivent se stabiliser à un chiffre voisin du crédit proposé.
Celui-ci apparaît cependant faible . Cette remarque est d ' ailleurs
de pure forme puisque la pension due sera payée à guichet
ouvert quel que soit le crédit inscrit dans la loi . Le rapporteur
tenait seulement à mettre le Gouvernement en garde contre de
fausses économies résultant de calculs qui ont, semble-t-il, un
simple but, maintenir l ' impasse à un chiffre constant.

A titre d 'exemple, l'exercice 1960, .dont les résultats définitifs
viennent d'être communiqués se solde par un dificit de 180 mil-
lions de nouveaux francs sur le chapitre considéré.

Pour les mêmes raisons, le chapitre 46-25 (ancien 46-23) subit,
avant inscription des crédits votés au titre du rapport constant,
un abattement de 9 millions de nouveaux francs, alors que l'année
dernière il avait reçu un complément de dotation de 1 millions
de nouveaux francs.

Au contraire, les crédits du chapitre 46-27 sont dotés de
60 millions de nouveaux francs supplémentaires . Cette mesure
permettra d'accélérer le règlement des soins médicaux gratuite
dispensés aux victimes de gueere en application de l ' article L . 1.i5
du code des pensions.

En effet, sur ce chapitre, malgré les augmentations successives,
les dotations se révèlent toujours trop faibles . Les crédits supplé-
mentaires ne sont en général inscrits au iha-'tre qu'en fin
d 'année . Il en résulte de nombreuses rée' i'narrons de la part
des médecin s pharmaciens et établissements hospitaliers intéi
rossés . Pour pallier ces inconvénients le projet du budget tient
compte cette année des incidences prévisibles de certaines aug-
mentations : relèvement des prix de journée dans 'es hôpitaux,
du prix des médicaments, des honoraires médicaux.

1 . — SERVICES VOTÉS

Le montant des crédits supplémentaires inscrits au titre des
services votés s'élève à 244 .950 .000 nouveaux francs, La part la
plus importante de ces crédits est représentée par l'accroisse-
ment du 1" janvier 1961 au 1"' juillet 1961 des rémunérations
de fenetionnaires avec, pour conséquence, l'augmentation de
l'indice servant au calcul des pensionnés.

Néanmoins, l'étude de ces crédits peut être jointe à celle des
sommes q ui sont inscrites en mesures nouvelles avec le même
objet. Votre rapporteur traitera donc de l'ensemble de la ques-
tion du rapport constant dans un paragraphe spécial.

Les principales remarques qui peuvent être faites consistent
essentiellement dans l'ajustement aux besoins réels et la non-
reconduction d'un certain nombre de mesures.

A. — Ajustements aux besoins réels.

Le plus important est celui du chapitre 46-22 où il est enregistré
une diminution des crédits votés de 105 millions de nouveaux
francs.

Cette mesure est, à première vue, surprenante . En effet, l'année
dernière, à la suite du rapport de la Cour des comptes, le rap-
porteu- avait signalé la disparité croissante entre les crédits
inscrits au chapitre et les sommes effectivement payées, toujours
largement supérieures.

Pour répondre au _`:sir de la Cour des comptes et du Parle-
ment, le ministre des finances avait inscrit au chapitre u
complément de dotation en services votés de 130 minions de
nouveaux francs.

Pour 1962, l'étude des prévisions de versements a conduit le
Gouvernement à prévoir un ajustement en augmentation de
224,3 millions de nouveaux francs sur l'article premier (pensions
d'Invalidité) et en diminution de 329,3 millions de nouveaux
francs sur les articles 2, 3 et 4 (pensions de veuves, ascendants
et majorations pour enfant) . Le solde du chapitre est donc en
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B. — Les non-reconductions de crédits.

Les chapitres 46-31 et 46-33 ne voient pas reconduits les
crédits qui leur étaient affectés . Cette économie est purement
nominale, car le règlement définitif des droits pécuniaires des
catégories de victimes de guerre visées dans ces articles n'est
pas encore effectué.

e) Le règlement d'administraticn publique relatif à l'indem-
nisation des déportés et internés de la Résistance et politiques
n'ayant pas accepté l'indemnisation forfaitaire de leurs dom-
mages, qui devait être pris en application des articles 13 et 10
des lois des 6 août 1948 et 9 septembre 1948 n'est toujours
pas publié. Il semble que la faute n'en incomba pas au
Ministère des Anciens combattants mais à d'autres instances.
Il faut espérer que les querelles de procédure doreront moins
longtemps que la vie des intéressés ;

b) La situation budgétaire des autres indemnités est la sui-
vante :

1. — Pécule alloué aux prisonniers de guerre où à leurs
ayants cause.

Le règlement du pécule alloué aux anciens prisonniers de
guerre calculé sur la base de 4,00 NF par mois de captivité
est pratiquement achevé. Il ne reste actuellement en instance
qu'environ 3 .000 dossiers pour lesquels des enquêtes sont en
cours.

A la date du 31 août 1961, sur un crédit global de 185 mil-
lions 409.410 NF, une somme de 185 .585 .970 NF avait été
utilisée, correspondant à la liquidation de 982 .659 demandes
d'attribution du pécule. La régularisation de ce dépassement sera
opérée en fin de gestion par virement interne.

2. — Pécule alloué aux déportés et internés politiques.

Le mandatement du pécule alloué aux déportés et internés
politiques s'effectue au fur et à mesure de la délivrance des
cartes reconnaissant la qualité de déporté ou d'interné.

Au 31 août 1961, 44.033 déportés et 20 .491 internés avaient
perçu le montant du pécule leur étant dû, calculé sur la base
de 12,00 NF par mois de déportation et de 4,00 NF par
mois d 'internement.

A la date du 31 août 1961, sur un crédit global de 18 mil-
lions 058.470 NF, une somme de 14 .973 .871 NF avait été
utilisée.

3. — Indemnité accordée aux réfractaires.

Le versement de l'indemnité forfaitaire de 150 NF accordée
aux réfractaires est effectué au fur et à mesure de la déli-
vrance des cartes reconnaissant la qualité de e réfractaire a.
A la date du 31 août 1961, sur un crédit global de 23 mil-
lions 815.980 NF inscrit à l'article 3, une somme de 3 mil-
lions 990 .779 NF avait été utilisée pour ces paiements.

4. — Indemnité accordée aux personnes contraintes au travail
en pays ennemi.

Le versement de l'indemnité forfaitaire de 110 nouveaux francs
accordée aux personnes contraintes au travail en pays ennemi
est effectué au fur et à mesure de la reconnaissance du titre.

Le montant de la dépense s'élevait au 31 août 1961 à
20 .563 .311 nouveaux francs sur un crédit global de 32 .894 .560
nouveaux francs.

5. — Indemnité accordée aux patriotes résistant à l'occupation
des départements du Rhin, et de la Moselle, incarcérés en camps
spéciaux.

Le mandatement de l'indemnité forfaitaire de 150 nouveaux
francs accordée aux patriotes résistant à l 'occupation des dépar-
tements du Rhin et de la Moselle s'effectue au fur et à mesure
de la délivrance des cartes reconnaissant cette qualité.

Au 31 août 1961, 5 .874 . patriotes résistant à l 'occupation a
avaient perçu le montant de l'indemnité leur revenant.

Une somme de 881 .080 nouveaux francs a déjà été utilisée
sur le crédit de 3 millions de nouveaux francs inscrit pour le
règlement de cette dépense.

6 : — Indemnisation des anciens prisonniers de guerre détc ^ ..s
per le Japon (art. 16 du traité de paix avec le Japon).

A la date du 31 août 1961, une somme de 1 .758 .983 nouveaux
francs avait été utilisée sur le crédit global de 2 .525 .117 nouveaux
francs inscrit pour le règlement de cette dépense.

En seconde partie, le rapporteur précisera les modalités de
epartitions aux ayants droit de l'indemnité versée par la Répu-
blique fédérale d'Allemagne aux victimes du nazisme .

C. — Création des chapitres 46-23 et 46-24.

Ces chapitres nouveaux résultent du transfert du budget des
charges communes au budget des anciens combattants, de la
gestion des charges sociales, concernant les victimes de guerre,
qui incombent à l'Etat.

Cette mesure qui tend à regrouper sous une même autorité
tout ce qui a trait à un même secteur d'activités est louable.

II . — LES MESURES NOUVELLES

Le montant des autorisations nouvelles demandées pour le
titre IV s'élève à 200.787 .000 nouveaux francs ce qui est un
progrès sensible en apparence sur le chiffre de 1961 : 81 .390.500
nouveaux francs et sur celui de 1960 : 25 .009.800 nouveaux
francs.

L'ampleur de cette différence tient essentiellement à l'amé-
lioration considérable du rapport constant en 1961 dont une
partie figure, à bon droit, cette année en autorisation nouvelle.

Le chiffre total se répartit comme suit :
— 197 .900.000 nouveaux francs au titre du rapport constant ;
— 2.127 .000 nouveaux francs au titre des améliorations de

certains taux de pensions,
le reste consistant en un certain nombre de mesures diverses.

Le rapport constant devant être étudié en un paragraphe
spécial, regroupant les services votés et les autorisations nouvelles,
le rapporteur étudiera seulement les mesures relatives à l'amé-
lioration du sort des victimes de guerre et les articles de la loi
de finances qui les concernent.

1 . — Amélioration du sort des victimes de guerre.

e) Amélioration de la situation dec ankylosés de la hanche
ou de l'épaule.

Dans l'état actuel de la IégisIation, des barèmes d ' invalidité
et de la jurisprudence du Conseil d' Etat, l'ankylose complète
de la hanche ou de l'épaule associée à l'amputation — ou à
l'impotence — du membre, ne peut être indemnisée. En effet
le Conseil d'Etat a posé en principe qu'en cas d'infirmités mul-
tiples siégeant sur un même membre, le pourcentage d ' invalidité
ne peut excéder 100 p. 100.

Cependant de nombreux tribunaux et cours régionales des
pensions, considérant qu'une telle ankylose accroît considérable-
ment l 'incapacité fonctionnelle du sujet, accordent, jugeant en
équité et non en droit strict, un pourcentage d'invalidité sup-
plémentaire.

Il apparaissait donc nécessaire, tant pour mettre fin à ces
divergences d'interprétation que pour répondre à l'un des voeux
considéré comme prioritaire dans le monde ancien combattant,
d'envisager l'indemnisation équitable de l'ankylose chez les ampu-
tés ou impotents fonctionnels, sans créer d ' injustice à l'égard
des mutilés qui, eux, sont privés tout à fait de l'articulation.

En conséquence il est proposé, pour 1962, la création d'une
nouvelle allocation spéciale aux grands invalides qui portera le
n° 10. Pourront prétendre au bénéfice de cette allocation les
inv.,iides atteints d'une ankylose complète de In hanche ou de
l'épaule, lorsque cette ankylose est associée à une amputation
ou à une impotence totale du membre correspondant, qui, à
elles seules ouvrent droit, soit à une pension de 100 p . 100, soit
à un complément de pension de 10 degrés, fixé par application
des règles de l'article L 16 du code des pensions militaires
d'invalidité et des victimes de la guerre.

Pour tenir compte des situations principales quatre taux sont
prévus :

POUR LE 11F.NEFICIAIRE
augmentation annuelle.

Ankylose de la hanche
1° En mauvaise position, indice 253	
2" En rectitude (bonne position), indice 177.

Ankylose de l'épaule :
1° En mauvaise position, indice 177	
2° En bonne position, indice 139 	

La dépense globale en année pleine entrainée par cette mesure
— qui intéresse nrès de 300 invalides — est de 266 .000 nou-
veaux francs.

b) Majoration de 10 points de l'allocation spéciale accordée
par l'article L 54 du code des pensions militaires d'invalidité et
des victimes de la guerre aux orphelins atteints d ' us- infirmité
incurable les mettant dans l'incapacité de gagner leur vie.

D E S I I I N A T I O N

1 .214,40
849,60

849,60
887,20
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Le montant annuel de l'allocation spéciale prévue en faveur
des orphelins infirmes, dont l'indice avait été fixé par l'article 23
(paragraphe II) de la loi du 31 décembre 1953, à 150 points, est
actuellement, sur la base de la valeur du point à 4,80 nouveaux
francs, de 720 nouveaux francs.

Ces orphelins représentent une charge très lourde pour leur
mère ou les membres de la famille, lorsque celle-ci est décédée.
Aussi le Gouvernement a-t-il estimé qu'il était urgent de prévoir
une mesure en leur faveur.

Pour poursuivre l'amélioration de leur sort, il est donc pro-
posé, pour 1962, de majorer cette allocation de 10 points, ce qui
représentera d'après la valeur du point à 4,50 nouveaux francs
une augmentation annuelle de 48 nouveaux francs.

Le crédit supplémentaire nécessaire à la réalisation de cette
mesure qui intéressera près de 3 .000 orphelins, est de 144 .000 nou-
veaux francs.

c) Augmentation de cinq points de la majoration dite du
e supplément familial » rattaché à la pension de veuve, prévue
par l'article L 51 du code des pensions militaires d'invalidité et
des victimes de la guerre.

L'article 60 de la loi n" 59-1454 du 26 décembre 1959 avait
déjà majoré de 5 points (indice 100 porté à 105) pour le premier
enfant ou chacun des deux premiers enfants le supplément fami-
lial de rattaché à la pension de veuve.

Ce supplément familial est donc actuellement fixé dans les
conditions suivantes sur la base de la valeur du point applicable
depuis le 1"' juillet 1961 :

1 enfant : indice 105	 504 NF.
2 enfants : indice 210
3 enfants : indice 370 (2 x 105 + 160)	 1 .776
4 enfants : indice 530 (2 x 105 + 2 x 160) . . . . 2 .544

Il est proposé pour 1962, une nouvelle majoration de cinq
points du supplément familial attribué au titre d'un premier
enfant ou de chacun des deux premiers enfants, ce qui portera
l'indice de 105 à 110.

Pour chaque enfant, l'augmentation sera sur la base de la
valeur du point à 4,80 nouveaux francs de 24 nouveaux francs
par an.

Le crédit supplémentaire nécessaire à la réalisation de cette
mesure sera de 1 .717.000 nouveaux francs.

Le nombre de bénéficiaires de la mesure proposée a été
évalué à 64 .600 sur un nombre total d'enfants de 72 .200 ouvrant
le droit au supplément familial (enfants répartis dans 44.800
familles).

L'ensemble des crédits ci-dessus a été calculé sur la base
du point en vigueur au 31 juillet 1961 . Lorsque la mesure
entrera en vigueur, le point aura déjà augmenté et les sommes
nécessaires à l'ajustement de ces augmentations seront préle-
vées sur les crédits prévisionnels applicables au rapport constant.

2. — Mesures diverses.

Au titre des mesures diverses il faut signaler les crédits
inscrits au chapitre 46-23 relatif aux prestations familiales
rattachées aux pensions d'invalidité d'un montant de 900 .000
nouveaux francs et destinées à gager le relèvement prévu des
prestations familiales et l'incidence de la réduction de 8 à
10 p . 100 de l'abattement de zones applicable aux prestations
familiales.

La seconde mesure conséquente est celle qui fait apparaître
au chapitre 46-51, relatif aux dépenses sociales de l'office natio-
nal un prélèvement sur les réserves de cet organisme . Il
convient de noter que cette mesure n'appelle pas de remarque
spéciale, étant donné la situation de ces réserves qui s ' établit
comme suit :

Réserves affectées:
— au fonds d'autofinancement des prêts . . . 19 .323 .306 NF.
— à l'emploi des autres ressources grevées

d'affectation

	

1 .456 .045

20 .779 .350 NF.

Réserves facultatives:
Montant brut

	

	 13 .909 .450 NF.
A déduire :

— pour la règlement des
dépenses engagées sur l'exer-
cice 1961 à exécuter en 1961 . . 3 .763 .447 Ni'.

— pour l'équilibre des prévi-
sions de dépenses pour l'exer-
cice 1961	 4 .720 .660 NF.

8 .484 .107
Montant prévisible des réserves facultatives

disponibles à la clôture de l'exercice 1961 	 5 .425 .343 Ni'.
*

Il convient de préciser, si l'on se réfère aux résultats des
années précédentes, qu'il n'est pas certain que l'équilibre des
dépenses réelles de la gestion 1961 nécessite effectivement le
prélèvement prévu de 4 .720 .660 NF . Dans cette hypothèse, le
montant prévisible des réserves facultatives à la clôture de la
gestion 1961 en serait accru d'autant.

En conclusion, votre rapporteur vous propose l'adoption des
articles 49, 51 et 52 du projet de loi de finances dans le texte
proposé par le Gouvernement.

M. — LE RAPPORT CONSTANT

Lors de la dernière discussion budgétaire, M . le ministre
des anciens combattants, commentant les remarques de votre
rapporteur, sur l'évolution générale des crédits_ de son dépar-
tement déclarait notamment :

a En revanche si les compliments du rapporteur sur le budget
de 1960 m ' ont fait plaisir, le tableau qu'il a publié ne me paraît
pas bon . Ce tableau compare les budgets des anciens combattants
des exercices 1956 à 1961 . Il indique des p ourcentages d'une
année à l'autre . Or, j'ai eu l'occasion de dire l'an dernier déjà,
et je dois le répéter, que cette comparaison n ' est absolument
pas valable . Les pourcentages globaux d ' une année à l'autre
n'ont à mon avis aucune valeur . Je rejoins sur ce point M . Cance
qui a fait l'analyse du budget en distinguant comme on doit
le faire d'abord ce qui tient à la hausse des traitements de la
fonction publique et à la hausse naturelle des frais qui paraissent
dans les services votés et puis, surtout, deux éléments d'une
importance considérable qui sont : l'application du rapport cons-
tant — c'est une loi qu'il convient d'appliquer et qui fausse
bien entendu la comparaison d'une année à l'autre -- et les
ajustements aux besoins réels, qui, également, ne doivent pas
ère considérés comme un progrès d'une année à l'autre . . . restent
alors les mesures nouvelles et c'est sur les mesures nouvelles
qu ' on doit comparer les budgets d'une année à i'autre . a

Si le rapporteur s 'en tenait à la lettre de la déclaration de
M . le ministre des anciens combattants et ne considérait comme
mesures nouvelles que celles dues à la seule amélioration
« législative a du sort des victimes de guerre, le compte en
serait vite fait. Il se monte aux crédits examinés au paragraphe
précédent, soit deux cent millions d'anciens francs.

Il serait néanmoins injuste de tenir un semblable raisonne-
ment . En effet, au cours de l'année 1961, l'amélioration des
rémunérations du secteur public, tant par l'augmentation de
5 p. 100 des salaires que par le début de remise en ordre des
éléments servant au calcul des rémunérations, a permis grâce au
jeu du rapport constant une très sensible amélioration des
pensions d'anciens combattants et de victimes de guerre.

Avant d'examiner en détail la manière dont se répartissent
les crédits, il convient de rappeler brièvement comment est né
le rapport constant.

e) Historique du rapport constant.

La loi n" 48-337 du 27 février 1948 (J. O . du 28 février 1948)
portant ouverture de crédits pour l 'exercice 1948 en vue de
la réalisation d'une tranche de reclassement de la fonction
publique et de l'amélioration de la situation des victimes de
guerre, précisait en son article 2:

a Il sera établi avant le 31 juillet 1948, par règlement d ' admi-
nistration publique, un rapport constant entre les taux des
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre et
les taux des traitements bruts des fonctionnaires . a

Des raisons budgétaires firent que l'on dut attendre, pour
l'application de cette décision, la loi du 3 février 1953 qui, dans
son article 3 précisait : a un projet de loi sera déposé avant le
1" octobre 1953 qui, dans un délai de quatre ans réalisera :

a La mise à parité et ensuite le rapport constant qui devra
exister entre les traitements de fonctionnaires d'une part, et
la retraite du combattant, toutes les pensions et allocations de
veuves, orphelins, ascendants, invalides, les remboursements
des pertes de biens, pécules, soldes et avantages matériels prévus
par les différents statuts de victimes de guerre, d'autre part . a

Il fallut encore attendre, et ce n ' est qu 'après de longues
discussions, que la loi du 31' décembre 1953 codifiée à l 'arti-
cle L 8 bis du code des pensions définit ainsi le rapport
constant:

a Le taux des pensions militaires d ' invalidité et de leurs
accessoires est établi en fonction d'un indice de fonction dont
le point est égal à 1/1000 du traitement brut d'activité afférant
à l'indice 190 (170 net) tel qu'il est défini en application du
décret n° 48-1108 du 10 juillet 1945, portant classement hiérar-
chieue de l 'Etat relevant du régime général des retraites . a

f cours des Innées suivantes la nature du rapport constant
s'es progressivement détériorée .

96
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En effet l'expression traitement brut a s'entendait du trai-
tement net de toute retenue pour quelque cause que ce soit,
visé dans la loi relative au statut général des fonctionnaires et
an texte réglementaire pris pour son application.

Elle devait englober également les indemnités fondées sur
une variation du coût de la vie.

Sur ce point la volonté du législateur était formelle, sans
ambiguïté : tout ce qui col5stitue le traitement du fonctionnaire
de référence, traitement brut, indemnités fondées sur une varia-
tion du coût de la vie, doit être pris en considération pour
la détermination du rapport constant entre les taux des pensions
militaires d'invalidité et des victimes de guerre . et le taux
des traitements des fonctionnaires.

Or, cette volonté du législateur n'a pas été respectée car les
pouvoirs publics se sont effnecés de pourvoir à l'amélioration
du sort des fonctionnaires en activité par l'augmentation ou la
création d'indemnités n'entrant pas dans le traitement servant
de base au calcul du rapport constant.

Le caractère de l' indemnité de résidence a été faussé : alors
qu'à l' origine elle était servie aux fonctionnaires qui habitaient
certaines grandes villes, palliant ainsi la cherté relative de
la vie dans ces localités, elle a été par la suite hiérarchisée,
puis généralisée . Ainsi s'établissait une augmentation des salaires
des fonctionnaires sans modification du traitement de base.

De même, l ' abondement dégressif de l 'indemnité de résidence
institué par le décret du 30 juin 1955 en faveur des traitements
aux indices bruts 100 à 300, avait pour objet d'améliorer les
conditions d'existence des fonctionnaires, amélioration justifiée
par l' augmentation du coût de la vie, ou par l'insuffisance
des traitements de base, mais n'avait pas de répercussion sur
le rapport constant.

La disparité n'a cessé de s'accentuer, malgré les prestations
des intéres`s, jusqu'à cette année où doit être mis en appli-
cation le e pian Guillaumat » de remise en ordre des salaires
de la fonction publique, des retraites et des pensions de victimes
de guerre par application du rapport constant.

W . Les modifications intervenues en 1961
et les modifications prévues pour 1962.

Deux séries de mesures sont intervenues en 1961 dont les
pensions ont bénéficié par application du rapport constant.

En premier lieu, une série de revalorisations des salaires de la
fonction publique qui s'est traduite par un relèvement de 2 p . 100
du salaire de base au 1" mars 1961, de 3 p . 100 au 1" juil-
let 1961 et de 1 p . 100 à partir du 1" novembre . A cette dernière
mesure s'ajoute, à partir du 1" novembre, l'intégration de la
moitié de l'indemnité dégressive et de l' abondement résidentiel
dans le calcul du traitement de base.

En 1962, sans que l'on puisse fixer des certitudes sur la date
exacte à laquelle ces différentes mesures seront prises deux
nouvelles séries d ' améliorations doivent intervenir :

— une modification de la grille indiciaire dont on prévoit
qu'elle serait d'environ 25 points ;

— à la fin de l ' année, vraisemblablement aux alentours du
1" décembre, la réintégration dans le calcul du traitement de
base de la seconde moitié de l ' indemnité dégressive et de l'abon-
dement résidentiel.

c) Les conséquences budgétaires de la revalorisation.

En année pleine, la revalorisation décrite ci-dessus coûtera
362 .500 .000 nouveaux francs, dont 164 .600 .000 nouveaux francs
représentant 5 p. 100 d'augmentation au 1" juillet 1961 et
197.900 .000 nouveaux francs représentant 1 p . 100 d 'augmentation
et l'application du plan Guillaumat en deux étapes dont la pre-
mière débutera le 1" novembre.

On pourrait s ' étonner qu'une partie des mesures prises en 1961
figure en mesures nouvelles. Cette anomalie s'explique par le
fait que le Gouvernement a avancé de deux mois, alors que le
projet de budget était déjà en cours d'élaboration, la hausse de
1 p. 100 et l 'application de la première partie du plan Guillaumat
dont le point de départ était primitivement fixé au 1" jan-
vier 1962.

Le tableau ci-dessous donne la répartition, par catégories de
prestations, des augmentations résultant de l ' application du
rapport constant.

Retraite	
Pensions	
Allocations diverses	 . . .

II est intéressant de rappeler également la répartition, entre
les diverses mesures prévues, du crédit de 197 .900.000 nouveaux
francs telle que l'a présentée devant la commission des finances
M . le secrétaire d'Etat au budget au cours d'une de ses auditions :

— incidence, en année pleine, de l ' augmen-
tation de 1 p . 100	 3. 2 .900 .000 NF

— première étape du plan Guillaumat (inté-
gration de la moitié des éléments dégressifs) . . . 111 .500 .000

— réforme de la grille indiciaire (mesure
prévisionnelle)	 44 .500 .000

— seconde étape du plan Guillaumat prévue
à compter du 1" decembre 1962	 9 .000 .000

d) Conséquences de l'amélioration du rapport constant
sur les pensions de guerre.

Le tableau ci-dessous fait ressortir l'évolution de la valeur
du point à partir du 1" janvier 1961, en fonction de l'améliora-
tion des bases du rapport constant, compte non tenu de la réforme
de la grille des salaires dont les modalités sent encore à l'étude :

Pensions du cade des pensions militaires d'invalidité
et des victimes de la guerre.

Variation de la valeur du point en 1961
(ap plication du rapport constant).

V .%LE1'R
du point d 'indice

après
:u rund i, .ew enl
le cas échéant

et
pnurrculage

enart
d ' ang menlat ion .

11)111 CE.T .t I :E
d 'aug men lai ion

da la valeur
du point d ' indice
au des pensions)
par rapport

an taus
du 1 sr janv . 1961.

Mesure de relèvement
appliquée depuis le
1 r ' octobre 1960.

2 p . 100 (traitement à l 'in-
dice 100 fixé à 2 .453 NF).

3 p . 100 (traitement à l ' in-
dice 100 fixé à 2 .525 NF).

al Intégration de la moitié
de l 'indemnité dégres-
sive et de l'abondement
résidentiel plus

b) une revalorisation .des
traitements de 1 p . 100.

Par l 'application combinée
de ces deux mesures le
traitement à l'indice
170/190 auquel se trouve
rattaché le jeu du rap-
port constant est fixé à
5 .039 NF.

La valeur du point passe
donc à 5,039 NF (sous
r é s er v e d'arrondisse-
ment) ce qui se traduit
par une augmentation
de plus de 4,9 p. 100
applicable à 4,80 NF.

Intégration de la moitié de
l'indemnité dégressive e:
de l'abondement rési-
dentiel .

1'. 100.

4,57 NF

4,66 NF
(1,969 %)
4,80 NF

(3,004 °! )

5,04 NF

	

10,284
(5 %)

5,22 NF

	

14,2
(3,571 %)

1-12-62

1,989

5,032

MISSI IIE: 11E ItE.I.E1 F:MIENT

des Irailemenls.

1 . 1-61

1.3 .61

1.7-61

1-11-61

Si le jeu du rapport constant ne dépend pas de l'action directe
du ministre des anciens combattants, il ne faudrait pas cependant
sous-estimer les efforts qui ont dû être les siens pour que la
réforme des traitements de la fonction publique bénéficie aux
ressortissants de son ministère et pour qu ' enfin, ainsi que le
réclament les victimes de guerre, l'application du rapport
constant soit e sincère et loyale » . La seule conséquence du plan
Guillaumat sur les pensions de guerre, qui représente en année
pleine une dépense supplén entaire .de,223 millions de nouveaux
francs (22 milliards d' anciens francs) est un. résultat tangible.

Le rapporteur, qui, en 1953, défendit devant le Sénat la loi
sur le rapport constant et dont le rôle est d'étudier d'une manière
critique les crédits qui lui sont soumis, ne peut qu 'exprimer ici
toute sa satisfaction.

CATEGORIES DE PRESTATIONS
SERVI 1:ES

volée.

9 .000 .000
148 .000 .000

7 .600 .000

NESUItES
nouvelles.

12 .100 .000
177 .000 .000

8 .800 .000
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SECTION IV

Mesure législative.

L'article 50 du projet de loi de finances pour 1962 rétablit
pour les anciens combattants des guerres postérieures à 1914-1918
la retraite à l'âge de 65 ans au taux de 35 nouveaux francs.

Cette disposition, inscrite dans la loi de finances pour 1961,
n'avait de valeur législative que pour une année à la suite d'un
amendement du Parlement.

Le rapporteur considère que le problème de la retraite n'est
pas réglé et qu'il ne pourra l'être que le jour où les deux parties,
abandonnant des points de vue inconciliables, se décideront à
examiner un mode de financement qui permette à la fois de
préserver les deniers de l'Etat et d'assurer aux anciens combat-
tants, quelle que soit la génération à laquelle ils appartiennent,
la retraite à laquelle ils ont droit.

Un amendement déposé par le rapporteur pour permettre une
telle étude n'a pas été adopté par la commission des finances.

CHAPITRE Il

OBSERVATIONS GENERALES
CONCERNANT LE FONCTIONNEMENT DES SERVICES

DU MINISTERE

SECTION 1

Le fonctionnement des services.

A. — LA RÉORGANISATION DES SERVICES INTERDÉPARTEMENTAUX

La réorganisation géographique des directions interdéparte-
mentales des anciens combattants est intervenue au janvier
1961 en application du décret du 2 juin 1960 portant harmoni-
sation des circonscriptions administratives.

Ce décret du 2 juin 1960 visait à harmoniser dans le cadre
des 20 circonscriptions d'action régionale les ressorts des divers
services régionaux de l'Etat.

Les directions interdépartementales des anciens combattants
se trouvant déjà au nombre de 20, les mesures de réorganisation
prises se sont limitées au transfert d'un département d 'une région
à l'autre pour respecter le nouveau découpage.

Cependant, pour tenir compte des charges inégalement répar-
ties de l'administration des anciens combattants sur l'ensemble
du territoire, il a été nécessaire, comme le prévoyait d'ailleurs
la réforme, de scinder en deux certaines circonscriptions d'action
régionale, ou au contraire, de les grouper tout en maintenant à
20 le siège des directions.

De plus, pour fixer le siège des nouvelles circonscriptions, il
a été tenu compte, en dehors des indices de chaque service, de
la situation immobilière existante et de l'organisation d'autres
administrations avec lesqulles Ies services des anciens combat-
tants sont en rapport étroit : la sécurité sociale, dans le domaine
de l'appareillage des mutilés, ou les centres régionaux de paie-
ment des pensions.

La création de nouveaux sièges régionaux pour le ministère
des anciens combattants a été limitée à deux : Paris II et Caen.
Dans les villes qui ne sont plus le siège d'une direction interdé-
partementale : Orléans et le Mans, les sers .ses essentiels, en
contact avec les ressortissants. ont été maintenus (centre de
réforme, service des soins gratuits) pour constituer des sous-
directions.

Enfin, pour limiter les conséquences fâcheuses pour les res-
sortissants de la régionalisation des services administratifs et
des modifications territoriales du ressort des directions et pour
réaliser une réforme administrative rationnelle, il a été néces-
saire de reconsidérer le rôle respectif des services interdéparte-
mentaux du ministère et des services départementaux de l'office
national des anciens combattants.

Au terme d'une expérience en cours dans la région de Mar-
seille, une réforme en profondeur portant sur la répartition
des tâches aux échelons départementaux et régionaux doit
aboutir à une harmonisation des services du ministère et de
l'office et à une meilleure articulation entre les services à
caractère social de l'office et les services essentiellement admi-
nistratifs des directions. Cette nouvelle réforme est prévue pour
le 1°' janvier 1962.

B . — SITUATION DES OFFICES ÉTABLIS DANS LES ETATS

DE LA COMMUNAUTÉ

1 . — Conventions conclues.

Dans le cadre des accords de coopération servant de base
aux nouveaux rapports entre la France et les Etats d'Afrique
noire, des conventions ont été signées avec les Républiques
ci-après :

Côte-d'Ivoire	 le 7 novembre 1959.

Haute-Volta	 le 11 novembre 1959.

Niger	 le 3 décembre 1959.

Madagascar	 le 22 décembre 1959.

Mauritanie	 le 12 janvier 1960.

Congo	 le 13 janvier 1960.

Tchad	 le 30 janvier 1960.

Gabon	 le 8 mars 1960.

Dahomey	 le 14 mars 1960.

République centrafricaine	 le 12

	

juin

	

1960.

Les offices ainsi créés sont des organismes à gestion commune
et n'ont plus aucun lien de dépendance avec l'office national.

Les questions concernant Ieur fonctionnement sont traitées
par le secrétariat permanent d'une commission pour les anciens
combattants et victimes de guerre des Républiques africaines
et malgache instituée auprès du ministre des anciens combat-
tants et victimes de guerre.

Leurs conseils d'administration où siègent en nombre égal
des représentants de la France, des fonctionnaires des admi-
nistrations nationales et des ressortissants de l'office, sont
présidés par le haut-représentant de la France, assisté d 'un
vice-président désigné par le Premier ministre de la République
intéressée et d'un deaxième vice-président élu par le conseil.

Les directei._s et les agents comptables des organismes sont
nommés par le ministre des anciens combattants de la République
française ; sur propositions conjointes du haut-représentant de
la France et du Premier ministre du gouvernement local.

Les comptes et les budgets sont approuvés conjointement par
le ministre des anciens combattants de la République française
et le ministre des finances du gouvernement local.

Cependant, pour des raisons de commodité, les crédits néces-
saires au fonctionnement des services et des institutions de ces
offices demeurent inscrits au budget de l'office national des
anciens combattants et victimes de guerre.

Une décision commune du ministre des anciens combattants et
du ministre des finances, en date du 21 décembre 1960, prescrit
que les sommes nécessaires à l'application des conventions sont
prélevées sur ces crédits à la demande du ministre des anciens
combattants, ce qui autorise le directeur de l'office national à
effectuer les mandatements qui lui sont ainsi demandés sans
en référer préalablement au conseil d'administration de cet
établissement-public .

2 . — Pensions versées.

Les dernières dépenses comptabilisées concernent l 'année 1960.

Le montant des pensions payées au titre du code des pensions
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre dans les
Etats ayant signé des conventions avec la France pour la création
d'un office commun, resssort au tableau ci-dessous.

MONTANT
des pensions payées.

Nouveaux irance.

Côte-d'Ivoire	
Haute-Volta	
Niger	
Madagascar	
Mauritanie	
Congo	
Tchad	
Gabon	
Dahomey	
République centrafricaine	

semence

1
2
3
4
5
6
7
8
9

10

DESIUNATION IDES TI:ItItITOIRFS

'x .194 .811,86
4 .561 .159,96
1 .137 .702,26
5 .999 .819,96

370 .584,56
897 .987,14

1 .842 .275,16
270 .508,56

1 .819 .011,12
773 .435,16
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3. — Dépenses de fonctionnement des off i ces.

Le tableau ci-dessous indique le montant des subventions pour
dépenses de personnel et pour dépenses de fonctionnement
allouées en 1961 :

SUBVENTIONS .LLOlTES POLIE :
OFFICES

	

TOTAL: X
Défense,.

dl)

	

per-nn ncl .
Dt'•penses

de foin Iionneneut.

Eu

	

millions . de

	

nouveaux francs.

Dahomey	 91 .950 54 .910 146 .860
Mauritanie	 37 .055,22 18 .680 55 .735,22
Côte d'Ivoire	 125 .000 28 .000 153 .000
Haute-Volta	 83 .628,80 62 .300 145 .928,80
Niger	 134 .940 67 .600 202 .540
Gabon	 25 .880 32 .100 57 .980
Centrafrique	 102 .465,98 50 .700 153 .165,98

179 .729,56 50 .720 230 .449,56Congo . . . . . . . . . . ..
Tchad . . . . . . . . . . . . . 135 .100 97 .500 232 .600
Madagascar	 156 .730 5 .820 162 .550

Totaux	 1 .072 .479,56 468 .330 1 .540 .809,56

Il convient de noter que les dépenses administratives, notam-
ment de personnel, de l'office du Congo doivent être considérées
comme anormalement élevées du fait qu'elles font apparaître les
séquelles de la liquidation de l'office fédéral de l'Afrique équato-
riale française. Elles doivent être résorbées de façon substantielle
pour les exercices à venir.

D'autre part, la subvention allouée à l'office de Madagascar
pour dépenses de fonctionnement est très inférieure aux dépenses
réelles de l'espèce, une part importante de celle-ci étant couverte
par la République malgache elle-même.

C. -- MONTANT DES PENSIONS VERSÉES EN ALGÉRIE

L' année dernière le rapporteur avait attiré l'attention du Parle-
ment sur le montant relativement faible des pensions versées en
Algérie. Il avait insisté peur que la mise en place de la nouvelle
structure du ministère dans cette région se traduise par un recen-
sement meilleur des ressortissants.

Au cours du premier trimestre 1961, les paiements constatés
en Algérie au titre des différents articles concernant les pensions

12 .775 .719,65 NF
Il semble qu'il y ait une amélioration 'sensible mais qu'il

conviendrait de simplifier le plus possible les procédures admi-
nistratives qui, dans les circonstances actuelles, sont une entrave
à l'attribution des différentes allocations.

D . — CENTRES ET ÉCOLES DE RÉÉDUCATION
DÉPENDANT DU MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS

Le tableau ci-dessous donne le bilan des différentes écoles
et centres de rééducation dépendant du ministère . Ces établisse-
ments acceptent d 'ailleurs des élèves non ressortissants.

REPENSE
amiuello
de fonc-

tionnement
(en 11)60)
arrondie.

Ne.

Bordeaux (Gironde)	
Limoges (Haute-Vienne).le« (Rhône)	
Metz . (Moselle)	
Muret (Haute-Garonne).

	

Oissel (Seine-Maritime) 	

	

Rennes (I1le-et-Vilaine) 	
Ribécourt (Oise)	
Roubaix (Nord)	
Saint-Maurice (Seine)	

Totaux	

E . — FOYERS DE VICTIMES DE GUERRE

Il a paru également intéressant au rapporteur de porter à la
connaissance de l'Assemblée nationale un bilan des foyers des
victimes de guerre . C'est l ' objet du tableau ci-dessous :

FOYEUS
EFFECTIF

des
lien' iuunai ces.

EFFECTIF

du
persan nel .

REPENSE
de

fonctionnement
(en 1960)
arrondie.

Barbazan (Haute-Garonne).
Beaurecueil (Bouches-du-

Rhône)	
Kouba (Alger)	
La Pomme .(Bouches-du-

Rhône)	
Le Theil-de-Bretagne (Ille-

et-Vilaine)	
Messimieux (Rhône)	
Montmorency (Seine -et-

Oise)	
Montpellier (Hérault)	
Saint-Gobain (Aisne)	
Thiais (Seine)	
Vence (Alpes-Maritimes)	
Ville-Lebron (Seine-et-Oise)
Villiers-le-Sec (Calvados)	

70

162
137

74

44
126

191
93

113
106
57

213
172

Nouveaux francs.

201 .000

393 .000
314 .000

210 .000

108 .000
237 .000

443 .000
273 .000
230 .000
293 .000
220 .000
467 .000
396 .000

Totaux (13 foyers)	 (

	

1 .558

	

198

	

3 .785 .000

Il est à noter qu'un nouveau foyer destiné aux veuves de guerre
sera ouvert en 1962 à Carignan (Ardennes) . Le budget prévoit
d' ailleurs la création des emplois nécessaires à son fonctionne-
ment .

SECTION II

Les ayants droit.

Trois questions concernant les ayants droit demandent cette
année quelques précisions : l'indemnisation des victimes du
nazisme, l'état des dossiers de pensions ent instance, le comité des
amitiés africaines.

A. — INDEMNISATION DES VICTIMES DU NAZISME

L'accord du 15 juillet 1960 entre la France et l'Allemagne
concernant l'indemnisation des ressortissants français victimes
de persécutions national-socialistes et dont les instruments de
ratification ont été échangés le 3 août 1961 a été publié au
Journal officiel de la République française le 26 août 1961.

Aux termes de ce protocole, la République fédérale d'Alle-
magne doit mettre à la disposition de la République française
une somme de 400 millions de Deutschemark en trois tran-
ches annuelles d'un montant égal, la dernière étant vers4e au
plus tard le 1" avril 1963 . Le premier versement qui représente
165.021 .000 nouveaux francs a été effectué le 9 août dernier.
Il sera rattaché au budget des anciens combattants et victimes
de guerre de 1962 au chapitre spécial nouveau (46-35) ouvert
à cet effet.

Les modalités de répartition de l'indemnisation prévue par
l'accord franco-allemand susvisé ont éie déterminées par un
décret du 29 août 1961.

Une instruction du ministère des anciens combattants et
victimes de guerre du 8 septembre a fixé les modalités d'appli-
cation de ce décret.

Les sommes revenant à chaque bénéficiaire seront déterminées
en fonction des parts allouées par le décret aux ayants droit
et aux ayants rause et du nombre de ces derniers tel qu'il
apparaîtra au terme de la levée de forclusion fixée à six mois
à partir du 1" septembre 1961, soit le 1•' mars 1962.

Les indemnités seront réglées en un seul versement à chaque
bénéficiaire et par priorité aux personnes âgées de 65 ans à
la date du 15 juillet 1960 ; puis dans l'ordre aux ayants cause,
aux déportés et aux internés.

Les demandes d'indemnisation seront instruites et liquidées par
les directions interdépartementales des anciens combattants et
victimes de guerre.

Il est permis d'escompter les premiers paiements à la fin du
premier semestre . 1962.

ont été les suivants :

	

-
- pensions d'invalidité et a

•
llocation spéciale aux grands inva-

lides et aux grands mutilés	 6 .915 .744,68 NF
— pensions de veuves et orphelins	 4 .926 .565,91
— pensions d'ascendants	 620 .218,77
— majorations pour enfants	 313 .190,29

ECOL ES

18
13
1C
12

7
12
11
4

10
9

106

Rester-
tissants.

174
151
102
88
58
86

112
36
92

114

1 .013

EIFVES

Non
ressnr-

tiesnnte.

111
74
36
72
52
70
64
16
58
18

571 221

1 .257 .000
953 .000
730 .000
752 .000
530 .000
747 .000
875 .000
359 .000
703 .000
749 .000

7 .655 .000
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B . — SITUATION DES DOSSIERS DE PENSIONS

1 . — Directions interdépartementales.

La liquidation des dossiers du 30 juin 1961 fait apparaitre
un sérieux progrès dans l'accélération des procédures par
rapport aux périodes correspondantes des années 1959 et 1960.
Un lourd arriéré tend à disparaître et le rythme général de

travail tend à permettre la liquidation des dossiers dans un
délai moyen de cinq mois (mis à part les cas très spéciaux).

Il semble que le ministre ait fait dans ce domaine un sérieux
effort pour répondre aux observations présentées tant par les
services contrôleurs (comme l'inspection des financés), • que
par le Parlement.

A titre indicatif le tableau ci-dessous compare les six premiers
mois de 1961 et de 1959, en nombre de dossiers.

ItSIGNATION
au 1"

Ancien
régime.

1•• semestre 1953	 40 .494

1•• semestre 1981	 15 .161

INSTANCES
au 30 juin.

Nouveau
régime.

63 .742

101 .565

15 .871

	

,

	

26 .792

42 .663

1

INSTANCES
janvier.

A FFA IRES
reçues.

AFFAIRES
traitées.

Nouveau
régime.

66 .096

24 .310

24 .864

24 .689

Ancien
régime .

27 .555

23 .979

Anrien
régime.

Nouveau
régime.

69 .351

84 .849

Nouveau
résine.

81 .522

71 .833

Ancien
régime.

37 .823

2. — Administration centrale.

Le même e dégonflement a du nombre d'affaires en ii

	

ce peut être signalé pour l'administration centrale, comme le montre
le tableau ci-dessous :

INSTANCES
au 1" janv ier.

DESIGNATION

AFFAtu Es
reçuev .

AFFAIRES
traitées .

INSTANCES
au 30 juin.

lmien
régime.

Nouveau
r•gime .

:Ancien
régime.

Nouveau
régime .

Ancien
régime.

Nouveau
régime.

Ancien

	

1

	

Nouveau
régime .

	

'

	

régime.

1• e semestre 1959	

	

23 .960

	

93 .786

	

15 .816 -

	

87 .747

	

17 .642

	

104 .767

	

21 .133	40 .133

61 .268

1• r semestre 1961	 12 .767 29 .644 14 .735 79 .717 18 .632 83 .926 10 .870

	

:

	

25 .435

36 .305

1

C . — LE COMITÉ DES AMITIÉS AFRICAINES

L'association dite c Comité des amitiés africaines a fondée
en 1935 a pour but d ' entretenir les sentiments d'estime et de
confiance, nés dans les rangs de l'armée, entre les militaires de
tous grades originaires de l'Afrique du Nord ou de métropole et
ayant servi dans les mêmes unités.

Elle apporte son aide morale, matérielle, administrative et
médico-sociale aux anciens militaires d ' Afrique du Nord rendus
à la vie civile . Cette aide s'étend aux membres de leurs familles
(femmes et enfants, veuves et orphelins, ascendants).

Afin de rendre plus efficace la décentralisation administrative
des services des anciens combattants et victimes de guerre en
Algérie, une convention a été conclue le 4 novembre 1959 avec
ce comité.

Cette convention permet aux organes locaux du comité des
amitiés africaines de mener une action conjointe avec les services
officiels des annexes départementales ou des antennes adminis-
tratives en Algérie et au Sahara . Cette collaboration s'est mon-
trée particulièrement efficace dans lés missions itinérantes entre-
prises depuis trois années. En outre, cette association par l'inter-
médiaire de ses Diar-El-Askri (Maison du combattant) a permis
de détecter et d'aider de nombreux anciens combattants, des
victimes de guerre ainsi que des anciens militaires suceptibles de
bénéficier du code des pensions d'invalidité ou de recevoir la
qualité d'ancien combattant.

La convention du 4 novembre 1959 reconnaît au comité des
amitiés africaines le droit de recevoir une subvention en échange
des services rendus.

La subvention de 450.000 NF inscrite au chapitre 46-01 est
donc très largement justifiée par l'importance et l' utilité de
l'oeuvre entreprise par le comité qui cherche, à travers les tem-
pêtes, à maintenir les sentiments fraternels nés de combats côte
à côte.

CHAPITRE III

PENSIONS DE GUERRE ET PROBLEMES ECONOMIQUES
EN EUROPE OCCIDENTALE

L'application accélérée des dispositions du Marché commun
doit entraîner une harmonisation progressive entre les pays
membres de la Communauté européenne des différentes chaiges
sociales . Parmi celles-ci figurent- les pensions de guerre . C'est
pourquoi il a paru intéressant au rapporteur d'étudier la légis-
lation combattante des pays adhérents au Marché commun et de
la comparer à l'évolution du niveau de vie dans chacun des
états examinés.

Cependant, cette année, on ne pourra que donner quelques
indications générales, en raison, d'une part, de la rapidité des
travaux budgétaires et, d'autre part, de l'immense documentation
à dépouiller.
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En effet, dans le cadre de son action sociale, la Fédération
mondiale des anciens combattants a entrepris depuis 1956 de
rassembler l'ensemble des éléments statistiques concernant la
législation des pensions de guerre dans tous les pays du monde,
l 'évolution des taux d'indemnité en fonction du niveau général des
prix et de l'activité économique, et l'importance dans le revenu
national des dépenses résultant de ces indemnités.

Les résultats de cette enquête entreprise sous la direction de
l ' inspecteur général du ministère des anciens combattants, Petit,
ont fait l'objet d'une première publication à la fin de 1957.
Une mise à jour est en cours de réalisation . Il est difficile de
donner ici dès maintenant les résultats de cette mise à jour et,
d'autre part, bien des indications de 1957 ont vieilli . C'est
pourquoi il a paru préférable, en attendant la publication
complète de la nouvelle étude, de se borner à donner dans une
section I des indications générales sur la législation des grands
pays du Marché commun dont les populations et le nombre des
pensionnés permettent une comparaison valable avec la France :
l 'Allemagne, l'Italie et la Grande-Bretagne.

Une section II, contiendra la comparaison du montant des
pensions versées dans ces quatre pays avec les budgets et les
revenus nationaux (résultats de 1957), et l'évolution des pensions
au regard du coût de la vie.

Enfin, dans une section III, après avoir examiné plus parti-
culièrement l'évolution en France, le rapporteur essaiera de
dégager quelques conclusions provisoires.

SECTION 1

Panorama des législations comparées.

A. — RÉGLEMENTATION DES PENSIONS

Un certain nombre de questions doivent se poser si l'on
veut étudier comparativement les quatre législations

1' Qui a droit à pension ?
2° Comment est établie la base de calcul de la pension 7
3" Des éléments médicaux, économiqûes et sociaux influent-ils

sur le montant de la pension ?
4" La pension varie-t-elle dans le temps ?

1 . — Les bénéficiaires des pensions.

Si l'on prend comme point de départ les principes de la
législation française, il convient d'étudier successivement : le
cas des militaires blessés, des civils i . teints au cours d 'opérations
militaires et des ayants cause de ces ceux catégories.

e) Les militaires.

Tous les militaires invalides dei quatre pays que nous consi-
dérons béréficient de la législation sur les pensions. C 'est en
général le'• règles applicables à ces mutilés qui servent de base
de «Ifi .nce pour le calcul des pensions allouées aux autres
catégories de bénéficiaires . En France, sont assimilés aux
militaires, les anciens combattants de la Résistance ainsi que les
déportés ou internés de la Résistance.

En Italie, une distinction est faite, même en temps de guerre,
entre les combattants et les non-combattants . Sont considérés
comme invalides militaires combattants les victimes de blessures
reçues dans une unité opérationnelle ou dans une unité non
opérationnelle mais engagée dans une action de guerre, dons
un camp de prisonniers, lors d'opérations de déminage.

La Grande-Bretagne applique sa législation aux ressortissants
des forces polonaises de l'armée anglaise.

b) Les victimes civiles.

Les victimes bénéficient en principe de la même législation et
des mêmes taux que les militaires en France, en Grande-
Bretagne, en Allemagne. Seule l'Italie fait une différence en
classant les victimes civiles dans la catégorie des mutilés non
combattants.

Sont considérées comme victimes civiles, en Grande-Bretagne,
les personnes blessées au cours des raids aériens, les membres
de la défense civile, les marins du commerce.

En Allemagne ont droit à pension les invalides civils, les
membres des services auxiliaires de l'armée, les prisonniers et
tous ceux qui peuvent justifier avoir été victimes d'une mesure
les lésant en liaison avec un service militaire ou paramilitaire.

En France, les déportés et internés politiques ou sociaux sont
assimilés aux victimes civiles.

Il convient de signaler également que, dans le cadre des
pensions militaires et de victimes de guerre, l'ensemble des
pays assurent la protection matérielle des mutilés e hors guerre e
victimes d'accidents pendant leur présence sous les drapeaux .

c) Les ayants cause.

L'expression d'ayants cause doit être prise dans son sens
le plus restreint, celui de personne ayant un lien de parenté
consanguin ou légal avec une personne décédée au cours ou des
suites d'une opération qualifiée t opération de guerre a (ces
dispositions régissent également, en général . les ayants cause
de militaires décédés e hors guerre »).

Les principales catégories d'ayants cause sont : les veuves. les
orphelins, les ascendants et collatéraux.

Les veuves . — Toutes les législations reconnaissent et déter-
minent un droit à pension pour les veuves.

Certains pays prévoient une condition de durée de mariage
pour l'attribution de la pension . C'est ainsi que l'Allemagne
exige un an de mariage après le fait dommageable pour que le
droit à pension s'ouvre, mais cette condition est assortie elle-
même de très nombreuses exceptions (existence d'enfants, inva-
lidité de la veuve .. .).

En France, en principe, le mariage doit être antérieur à la
blessure ou maladie, ou encore à l'aggravation de celle-ci, n g is il
existe un certain nombre d'exceptions (enfants . . .).

L'Italie, elle aussi, impose un certain nombre de sono . ions
de durée variables au bénéfice de la pension (entre un et cina ans
suivant les cas).

Seule la Grande-Bretagne n'exige aucune condition de délai.
La France et la Grande-Bretagne seules accordent des droits

à pension aux concubines, le second de ces pays imposant à
l'octroi de l'indemnité des conditions assez strictes.

L'Allemagne accorde une indemnité aux épouses séparées ou
divorcées non remariées.

Les orphelins . — Dans les quatre pays considérés les orphe-
lins reçoivent des allocations.

Le taux de celles-ci varie suivant que l'orphelin a perdu un
seul ou ses deux parents

Des allocations spéciales, ou le maintien de la pension, sont
prévus en France, en Grande-Bretagne et en Italie pour les
orphelins atteints d'infirmités.

Les droits à pension et indemnités diverses sont limités dans
le temps, mais, partout, des dispositions spéciales jouent en
faveur des étudiants . Il est à noter que ces limites sont très
différentes suivant les pays et même suivant les allocations ver-
sées.

Les ascendants . — Les ascendants directs au premier degré,
sous certaines conditions que nous examinerons au para-
graphe III, reçoivent dans tous les pays une pension.

La France et l'Allemagne accordent, à défaut de père et mère
vivants, des pensions aux grands-parents dans des conditions
limitées.

Les parents adoptifs out nourriciers » sont également indem-
nisés en Italie, en Allemagne et en France.

Des majorations supplémentaires sont accordées en Italie, en
France, en Allemagne si plusieurs enfants, ou, le cas échéant,
petits-enfants sont décédés.

Bénéficiaires divers . — En France, en Allemagne et en Grande-
Bretagne, l'épouse d'un invalide donne droit à une majoration
de pension. Celle-ci est toujours fonction du degré de mutilation.

Il en est de même des enfants qui dans tous les Etats envi-
sagés entrainent des majorations de pension.

En Grande-Bretagne un régime très libéral permet à quantité
de collatéraux consanguins ou par alliance de bénéficier d'allo-
cations, sous réserve, il est .rus de conditions économiques très
strictes.

Enfin, en France, la possession de la carte du combattant
ouvre le droit à percevoir, sous certaines conditions, une retraite
spéciale.

2. — Comment est établie la base de calcul de la pension.

Pour étudier comparativement les bases de calcul, il convien-
dra de distinguer entre les mutilés et les ayants cause.

a) Les mutilés.

Echelle des taux:
Les quatre pays ont établi des échelles dégressives à partir

de l'incapacité totale définie sur '-a base 100.
En France, les pensions sont dégressives de 5 en 5 p . 100 à

partir de 100 p . 100 jusqu'à 10 p . 100 minimum indemnisable.

En Allemagne, le minimum indemnisable est de 25 p . 10O
porté à 30 p. 100 et la progression se fait de 10 en 10 p . 100
jusqu'à 90 p. 100 . Les invalides à plus de 90 p . 100 sont assi-
milés aux ni itilés à 100 p . 100 .
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Enfin, la législation française a établi un statut spécial des
grands mutilés de guerre qui donne droit également à des indem-
nités cumulables ou non avec les indemnités précédentes . Le
statut de grand mutilé ne peut être concédé qu'à un pensionné
titulaire de la carte du combattant.

Indemnités de soins. — A des titres divers les quatre pays
accordent aux pensionnés des indemnités de soins.

En France, il existe tout un régime de soins gratuits pour
les mutilés dont il est inutile de rappeler . le détail. A cela
s'ajoute l'indemnité spéciale accordée aux pensionnés à
100 p . 100 pour tuberculose, indemnité qui peut ne pas être
définitive . Les mutilés à 80 p . 100 et plus peuvent bénéficier
d'une allocation spéciale si les soins qu'ils nécessitent les obli-
gent à recourir d'une manière constante à l'aide d'une tierce
personne. Il existe plusieurs taux pour cette allocation, suivant
la nature de l'infirmité.

C'est à peu de chose près les mêmes ':p rincipes qui inspirent la
législation italienne, si ce n'est que L'allocation pour tierce
personne r comporte huit taux.

En Allemagne, la législation est plus simple et il existe un
seul type d'allocation pour soins divers ; qui comporte cinq taux,
en dehors du système de soins gratuits général .

	

-
En Grande-Bretagne, il existe deux allocations destinées à

compléter les pensions des mutilés nécessitant des soins spé-
ciaux ou la présence d'une tierce personne . A cela s'ajoute le
fait que la sécurité sociale bénéficie à tout le monde.

Considérations médicales diverses. — Les attributions de pen-
sions aux mutilés, et surtout aux ayants cause, peuvent être, en
général, avancées dans le temps pour des raisons :nédicales.

C'est ainsi que les veuves impotentes se voient accorder, soit
des suppléments de pension, soit le bénéfice avancé d'un taux
spécial.

Dans un autre cas, les orphelins handicapés bénéficient d'une
prolongation de versement des allocations spéciales auxquelles
ils ont droit.

b) Variations pour raisons économiques.

C'est dans ce domaine que les législations tendent à acquérir
une grande complexité dans certains pays (Allemagne) alors
que d'autres (France, Italie) se sont surtout attachés à la répara-
tion de l'invalidité fonctionnelle. Il convient de distinguer entre
les mutilés et les ayants cause.

1 . — Les mutilés :

L'Italie, la Grande-Bretagne et la France font jouer pour l'attri-
bution des pensions aux militaires les grades détenus par ceux-
ci dans l'armée. Si, en Grande-Bretagne il n'existe que deux taux
(officiers, non officiers), il en existe un plus grand nombre en
France et pres que autant en Italie.

Il faut souligner que dans ces trois pays les victimes civiles
sont indemnisées par rapport au taux le plus bas (simple
soldat).

C'est l'Allemagne qui, par le biais d ' une rente de compensation,
a cherché à rapprocher le plus d ' invalide du non mutilé . Cette
rente n'est accordée qu'à partir d'un pourcentage de mutilation
de 50 p . 100, suivant un barème complexe. Elle peut être com-
plétée par une allocation pour dommage professionnel.

L'Italie a institué diverses primes : allocation a : .< implaçables,
allocations chômage . . ., tendant à compenser l'impossibilité de
travailler.

En France, seule l'allocation aux implaçables peut être assimi-
lée à une compensation pour raison économique.

En Grande-Bretagne, de nombreuses allocations, pour non-
emploi, pour déclassement professionnel tendent à compenser la
perte de capacité de travail par référence aux possibilités écono-
miques de l'individu.

Il faut signaler cependant deux particularités :
— en Allemagne on a tendance à examiner le pourcentage de

mutilation, non seulement en fonction de considérations médi-
cales, mais aussi économiques ou prefessicnnelles . Par exemple,
la perte d'un doigt entraîne 10 p 100 d 'incapacité en moyenne,
elle peut toutefois entraîner un pourcentage plus fnr+ si l'indi-
vidu est un pianiste ;

— en France seulement, le taux de l 'ensemble des pensions
est indexé sur un élément variant, grosso modo, avec le coût de
la vie.

2 . — Les ayants cause :

Les législations des quatre . ays prévoient des conditions spé-
ciales de ressources ou de capacité de travail pour l'attribution
des pesions de veuves et .l'ascendants et pour certaines alloca-
tions aux orphelins . Les conditions sont plus ou moins rigoureuses
suivant les pays, suivant les possibilités budgétaires et la
politique génerale menée par le Gouvernement.

Il est à noter, par exemple, que si la France supprime la
pension der veuves qui se remarient, l'Allemagne et l ' Italie

L'Italie a fixé huit taux de pensions allant de 30 p . 100 mini-
mum indemnisable à 100 p. 100.

En Grande-Bretagne les taux s'étagent de 20 p. 100 à
100 p . 100.

Sauf en Italie où ils sont diminués de 10 p . 100 . les taux de
base des invalidités sont les mêmes pour les victimes civiles de
la guerre.

Mode de calcul des taux:

Le mode de calcul des taux est essentiellement médical et
dans aucun pays n'entrent en compte au départ d'autres éléments
que ceux provenant d'une étude clinique de la mutilation ou
de la maladie . Des procédés extrêmement complexes sont
employés par les différents pays pour procéder au calcul de
l'invalidité . Tantôt on recherche l'effet global des diverses infir-
mités, tantôt on les additionne . En France, on applique la règle
dite de Balthazard a, succession de calculs proportionnels à la
capacité restante après déduction de chaque infirmité . Toutes
les législations interdisent de dépasser le taux de 100 p . 100
à la base, réservant à des allocations spéciales le soin d'indem-
niser certaines causes de surpension.

Le résultat de cette manière de procéder est que la pension
correspondante, par exemple, à 100 p . 100 d'invalidité, est loin
de représenter la même chose, sur le plan médical, dans les
quatre pays considérés. Il faut signaler que, sauf en Grande-
Bretagne, la proportionnalité dans les inv alidités ne correspond
pas à une proportionnalité dans les pensions . Il existe des dis-
torsions qui, en Italie comme en France ou en Allemagne, ten-
dent à s'accentuer .

b) Les ayants cause.

Les pensions d'ayants cause font l'objet de taux différents en
raison des conditions économiques, sociales et médicales d 'attri-
bution dans tous les pays.

En ce qui concerne les veuves, l'Italie n'a qu'un seul taux de
base, la France et la Grande-Bretagne trois, l'Allemagne deux.

Il en est de même pour les orphelins (un taux en Italie, deux
en Allemagne et en France, trois en Angleterre) et pour les
ascendants.

3 . — Eléments médicaux, économiques et sociaux
influant sur le taux de pension.

En principe, les taux de hase des pensions doivent être l'élé-
ment essentiel de l'indemnité . Cependant les législations des
quatre pays prévoient, soit dans l'attribution de ces taux, soit
par l'attribution d'allocations supplémentaires, le jeu d'un cer-
tain nombre de facteurs qui visent à compenser le plus possible
la différence entre la situation de l'handicapé et celle qu'il aurait
eu normalement.

a) Variations pour raisons médicales.

Dans les pays étudiés des allocations supplémentaires vien-
nent s'ajouter aux pensions de base pour pallier certaines muti-
lations, ou pour permettre à l'infirme de se soigner.

Les surpensions. — Les allocations de « surinvalidés ' n'exis-
tent en principe qu'en France et en Italie.

Cependant, en Allemagne on peut assimiler à une < surinva-
lidité s l'allocation spéciale donnée à tout grand invalide à
100 p . 100. Cette allocation comporte trois taux entra lesquels
les infirmités ouvrant droit sont réparties. C'est ainsi que les
aveugles bénéficient du taux maximum auquel s'ajoute une
indemnité de guide ou de chien d'aveugle.

En Italie une surpension peut être accordée à des inv alides
dont le calcul des infirmités dépasse 100 p. 100 . Dans le cas
d'infirmités spéciales, des allocations également spéciales peuvent
être attribuées. Ces allocations sont au nombre de huit entre
lesquelles les infirmités sont classées . La législation italienne
prévoit également des allocations spéciales pour cumul d'infir-
mités dont l'une atteint au moins, suivant les cas, un pourcen-
tage de 100 p . 100 ou de 90 p. 100.

En France il existe aussi deux catégories d'infirmités qui
ouvrent droit à surpension . En cas d'infirmités multiples dont
l'une atteint au moins 100 p. 100 il est accordé une allocation
pour les infirmités supplémentaires progressant par degrés,
chaque degré représentant 10 p. 100 (l'invalidité au-delà de
100 p . 100.

De plus, certains grands invalides, pensionnés à 85 p . 100 au
moins, peuvent obtenir le bénéfice d'allocations spéciales, soit
en raison de leur pourcentage d'infirmité (c ' est en fait un relè-
vement déguisé de la pension), soit en raison de la nature de
leur blessure . Ces allocations spéciales sont au nombre de dix,
elles ne peuvent, en général, se cumuler entre elles.
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facilitent le remariage en donnant aux veuves un capital, variable
suivant l'âge, au moment de la nouvelle union, avant suppression
de leur pension.

c) Variations pour raisons sociales.

Dans les quatre pays, des majorations de pensions, des pres-
tations familiales sont accordées pour la femme et les enfants
de l'invalide . De même, il est prévu le rétablissement des pen-
sions pour certaines catégories lorsque la cause de suppression
disparaît : veuve redevenue veuve . L'âge intervient en Grande-
Bretagne, en Italie, en Allemagne, pour autoriser soit l'attribu-
tion d'une allocation spéciale, soit une majoration de pension
tant pour les invalides que pour les ayants cause . En France,
l'âge intervient pour l'attribution de la retraite du combattant,
et d'une majoration des pensions versées aux veuves.

4. - Variation de lu pension dans le temps.

Toutes les législations prévoient que l'aggravation permet de
modifier les pensions

Seule la France considère qu'une pension ne peut être dimi-
nuée.

Dans le domaine de l'évolution de la pension en raison de
l'aggravation ou de la diminution de gravité de l'infirmité, la

totalité des législations font une différence entre les blessures
et les maladies . Les premières seules, en général, font l'objet de
concessions d'allocations à titre définitif.

A cela s'ajoute pour les pays comme la France et l'Allemagne,
dont le nombre des invalides est très important, une politique
de rééducation tendant à permettre !a récupération d'une partie
de l'activité fonctionnelle de l'individu.

La série de tableaux ci-joints résume, pour les quatre pays,
le régime des pensions dont nous avons essayé de décrire les
principes qui président à son établissement.

Deux conclusions ressortent de cette étude :
- tous les pays ont cherché à indemniser avec une grande

précision les mutilations, ce qui a entraîné la prolifération des
cas envisagés et une complication extrêmement grande de la
législation en France et en Italie par exemple;

- certains p ays ont mis l'accent sur l'aspect c médical » des
invalidités, d'autres sut son aspect économique.

L'harmonisation de: ; charges entraînées dans le cadre du
Marché commun, si elle doit se faire dans les meilleures condi-
tions, entrainera un travail de synthèse fort important.

Allemagne . - Pensions de guerre (D .M . par an) (100 D .M. _ 122,47 NF).
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Pensions de guerre. — Taux du soldat (NF par an).
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l0U

	

!c 25SS10°y 91/- 70/4 s

	

-- s , 163»10 378/ 52/— 12/10 ' 721/— 9,971,43
100°

I
;1 259/10 ' 91/— 79/4 s /~ 1511,16 2081 52/- 838/10 11 .596,45'4'1 t t

	

1° Y' i
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Grande-Bretagne. - Ayant cause . - Montants annuels (Livres)

(1 livre = 13,83 NF).

PENSION 11 .I.O1 :ITION V .I .01 :%1ION TOTAL
'l'O È. S 1 r, N .\

	

1 O V
dr

	

a .,>e . , I'uri.l,eliu .. . de loyer .
7U 1'.1L (NF .)

Veuve sans enfants (1)	 197/12 - - 197/12 2 .732,80

Veuve avec deux orphelins (21	 197/12 171/12 75/8 444/10 6 .147,43

Deux orphelins de père et mère (3)	 n 239/4 s 239/4 3 .308,13

Père et mère (4)	 71/10 » s 71/10 988,84

Hère seule (4)	 52/- s s 52/- 719,16

'ère seul

	

(4)	 52/- s I

	

s 52/- 719,16

Remarques :

(1) Veuve de plus de 40 ans à 70 ans et plus, la pension est de £ 223/12. (3 .092,38 NF).
(2) Orphelins de 16 et 17 ans : 1 £ 75/8 x 2) + £ 20/ 16 pour second enfant = £ 171/12.

(3) Sont identiques puisque n 'existe pas de différence entre victimes civile et militaire, sauf quant aux officiers
(4) Père et mère S5 ans et sacs ressources.

Italie. - Pensions de guerre (taux du soldat non combattant) . (Lir's par an .)

(100 lires

	

0,792 NF .)

PENSIONS . 1 1 . 1

	

1 'I IONS I I .00.\ 'l' IONS .1LL(C.~ ' l'IONS T O T A L
1 : 1 'l'

	

C O I t

	

E S de
Ler .

aux
,rand- iuralide»,

aide
runaau(c

pour
drux

	

enlanl» .
T O T A L

(NF) .

50 p .

	

100	 108 .000 > s s 108 000 855,36

60 p . 100	 129 600 s s » 102 .600 1 .026;3

100

	

p .

	

100	 396 000 s s 72 .000 468 .000 3 .706 .56

90 p. 100	 :	 172 .800 a • > 172 .800 1 .368,57

80 p . 100	 162 .090 • s » 162 .000 1 .283,04

.00

	

p .

	

]00	 396 .000 451 .400 372 .000 72 .000 1 .291 .400 10 .227.89

100 p .

	

100	 396 .000 216 000 240 .000 72 .000 924 .000 7 .318,08

.00

	

p .

	

100	 396 .000 180 109 180 .000 72 .000 828 .100 6 .558,55

.00 p .

	

100	 396 .000 648 000 480 .000 72 .000 1 .596 .000 12 .540,32

Remarque : s 'il s 'agit d 'un soldat a combattant n, la pension de base doit être majorée de quelque 10 p . 100.

Ayants cause (taux L'EL soide..t) . (Lires par an .)

(100 lires = 0,792 NI' .)

''. .,'l'

	

El .

	

1111

	

I

	

F.S
PENSIONS

de
SI-C.

.11 .LOCATIONS

d 'a . .i .laure .

ALLOCATIONS
pour

deux

	

ur paella» .
1 ' OTL

'l' 0 T A L

(NF).

Veuve seule	 161 .268

	

I s > 161 .268 1 .277,24

Veuve et deux orphelins	 163 392 s

	

. 72 .000 235 .392 1 .864,30

Deux orphelins de père et mère, le père étant seul victime de guerre . 163 392 s 36 000 199 .392 1 .579,18

Deux orphelins de père et mère, le pére étant victime militaire et la
mère victime civile de guerre	 326 .784 s 36 .000 362 784 8 .873,24

Père et mère de la victime	 68 292 42 .000 s 110 .292 873,51

WU., seule	 68 292 42 .000 s 110 .292 s

seul	 68 .292 42 .000 s 110 292 s
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B . — LES ORGANISMES DE GESTION
ET LA PROCÉDURE D 'ATTRIBUTION DES PENSIONS

Pour terminer cette étude comparée, il est nécessaire de
donner un aperçu des organismes qui gèrent les anciens combat-
tants et auxquels doivent être adressées les demandes de pen-
sions, des autorités qui statuent sur ces demandes ainsi que des
institutions chargées du contentieux.

1. — Organismes gérant les anciens combattants.

Des quatre grands pays du Marché commun, seule la France
a conservé un ministère chargé des anciens combattants.

En Grande-Bretagne, le ministère des pensions a maintenant
fusionné avec le ministère des assurances nationales et les
anciens combattants sont gérés par les services centraux et
locaux de celui-ci.

En Allemagne, il existe dans chaque LSnder un service spécial
de l'administration d'aide aux victimes de guerre . Ce service
comprend des échelons locaux, régionaux et ministériels. Le
contrôle et la coordination de la législation, comme des dépenses,
qui sont fédérales, appartiennent à l'Etat fédéral qui réglemente
l'aide aux victimes de guerre par l'intermédiaire d'une direc-
tion spéciale du ministère des affaires sociales.

En Relie, c'est une direction du ministère du Trésor qui gère
les pensions d'anciens combattants et les services de la prési-
dence du conseil qui gèrent et versent certaines prestations.

2. — Instances auxquelles doivent être demandées
les pensions.

Il serait fastidieux d ' entrer dans les détails de la procédure,
de l'ouverture des dossiers à l'attribution . II convient seulement
de remarquer que partout il semble que la procédure d'attribu-
tion cherche à se rapprocher le plus possible du demandeur, au
détriment sans doute de la rapidité.

La centralisation la plus poussée est obtenue en Italie où tout
dépend de la direction centrale des pensions de guerre du
ministère du Trésor.

3. — Les organismes statuant sur l'attribution des pensions.

Les organismes statuant sur l'attribution des pensions. sont
en général doubles.

Une autorité médicale fixe le taux de la pension et étudie
les éléments de calcul de ce taux, un organisme administratif
prend les décisions d'octroi ou de rejet.

C'est ainsi qu'en Grande-Bretagne, en France et en Italie, des
commissions médicales fixent le taux d'invalidité après avoir
examiné l'individu et procédé à des expertises, et que la décision
d'attribution est prise par le pouvoir administratif à un échelon
quelconque, local ou central.

On notera qu'en Italie la défense des postulants se fait au
sein même des organismes médicaux où siègent des médecins
représentant les associations d'anciens combattants.

En Allemagne, le système est plus administratif, bien qu'en
pratique il revienne au même . L'ensemble des décisions appar-
tiennent en effet à l'autorité administrative, mais celle-ci doit
s'entourer de conseils et se faire aider d ' experts médicaux.

4. — Le contentieux de l'attribution des pensions.

Dans tous les pays considérés le contentieux de l ' attribution
relève à la fois des autorités administratives et des autorités
judiciaires.

C ' est ainsi qu'un recours gracieux existe en Grande-Bretagne.
directement auprès du ministère des assurances nationales et
en Italie où il semble que les recevabilités soient très limitées.

La France et l'Allemagne ont un système qui garantit un peu
mieux, dans ce domaine, le droit des intéressés puisqu'elles
combinent toutes deux le recours gracieux et le recours hiérar-
chique.

En Allemagne, il peut exister même un recours par voie de
pétition auprès du ministère fédéral des affaires sociales chargé
comme nous l'avons vu du contrôle de l'application de la légis-
lation dans les LSnder.

Le recours juridictionnel existe en France, en Grande-Bre-
tagne et Allemagne . En France, le recours est à trois éche-
lons étant donné les possibilités de cassation devant le Conseil
d'Etat . Il est également de trois échelons en Grande-Bretagne,
avec un échelon de cassation.

C'est également un contentieux à trois échelons qui existe en
Allemagne fédérale avec cette particularité que les trois éche-
lons sont compétents à la fois sur la forme procédurale et sur
le fond.

II existe évidemment, sans que l'on puisse en donner le détail
ici, des délais de procédure à la fois sur le plan du recours
hiérarchique et gracieux et sur le plan du recours juridictionnel.

SECTION II

Evolution des pensions au regard de certaines donndes
économiques et financières.

Les renseignements dont votre rapporteur dispose dans ce
domaine sont pour la plupart assez anciens, la fédération
mondiale n'ayant pu encore terminer la mise à jour de l ' étude
faite en 1957 . Trois questions peuvent être envisagées succes-
sivement : l'importance quantitative des pensionnés dans les
quatre pays considérés, l 'importance des dépenses budgétaires
concernant les pensions de guerre, l'évolution parallèle des
pensions de guerre et du coût de la vie.

A. — IMPORTANCE QUANTITATIVE DES PENSIONNÉS

L'importance quantitative des pensionnés est donnée par le
tableau ci-dessous dont les principaux éléments datent des recen-
sements de 1957-1958.

C .i T E. GOII IE
ALI .1:M .\1 N1

!:11

	

mars
FI,.s

	

t:E

	

(1)

(!9s7 .)

G lt .t NUE.
MIELS NE

ITALIE (2)

19:5 .)

Invalides	 1 .473 .801 1 .077 .068 580 .000
Veuves et veufs . . . . 1 .170 .232

	

154 .000

	

I

	

467 .263
Orphelins	 539 .000786 .090 1

	

56 .000
Ascendants	 281 .765

	

279 .453

	

73 .000

(1) impossibilité, étant donné les taux, de faire les différences
entre veuves et orphelins.

(2) Chiffre global communiqué à la F. M. A . C.

Ce tableau fait apparaître immédiatement le poids que repré-
sente pour la France et l'Allemagne l ' importance quantitative des
pensionnés de guerre par rapport au total de la population.

Cette importance est du même ordre si l'on considère le
rapport existant entre les invalides pensionnés et la population
active :

En Italie, les mutilés représentent 2,2 p . 100 de la population
active.

En Allemagne, les mutilés représentent 6 p . 100 (7 p . 100 autour
(les années 1950).

En Grande-Bretagne, les mutilés représentent 2,4 p . 100.

En France, les mutilés représentent 5,5 p . 100 (l'ensemble des
pensionnés représente presque 10 p . 100).

Ces chiffres datent des années 1957 et 1958 mais sont encore
valables car l'évolution, compte tenu de la progression du temps
ale vie, est assez lente.

Ce poids quantitatif des pensionnés est un handicap sur le plan
économique et il est normal que cet handicap se retrouve sur le
plan financier.

B . — IMPORTANCE FINANCIÉRE DES PENSIONS DE GUERRE

Sur le plan financier, les dépenses de pensions entraînent deux
séries de conséquences qui s'opposent l'une l'autre. D'une part,
elles grèvent lourdement le budget . de l'Etat et celui-ci doit
chercher à limiter au maximum leur poids sur les finances
publiques ; d autre part, pour des raisons humaines et sociales,
elles doivent suivre de très près le coût de la vie . Dans les pays
à monnaie fluctuante, cela nécessite un rajustement constant
qui parfois peut être un facteur non négligeable d'inflation.
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1961

1 . — Poids des pensions sur les finances publiques
et le revenu national.

Poids budgétaire.

Il est exprimé dans le tableau ci-dessous.

Dépenses de pens'onss en pourcentage des dépenses budgétaires .

charge considérable pour l'ensemble de l'économie des pays.
En Grande-Bretagne, cette charge peut être considérée comme
négligeable.

2. — Les pensions de guerre et le coût de la vie.

Deux éléments peuvent être étudiés pour comparer les pen-
sions de guerre au coût de la vie : le pouvoir d'achat de la
pension et l'évolution de la pension suivant l'indice général
des prix.

Pouvoir d'achat des pensions.

	

si .I .r:\luen . !

	

Glt \UE-

	

~

	

FI ; ,Ar.E:

	

i

1

1950 . . . . . . . . . . . . . . 10 .1 » 2,1 3,2
1951 . . . . . . . . . . . . . . 10.3 3,1 1,9
1932 . . . . . . . . . . . . . . 8 .8 1,8
1953 . . . . . . . . . . . . . . 7,9 1,7 4,3
1954 . . . . . . . . . . . . . . 7,5 4 .2 1,7
1955 . . . . . . . . . . . . . . ter, 5,0 1,7
1956 . . . . . . . . . . . . . . 4 .6 1,6 6,
1957 . . . . . . . . . . . . . . 5 .5 1,6 6,3

1962	 5,2 »

Il ressort des chiffres ci-dessus que le poids budgétaire le plus
impo . :ant est supporté par l'Allemagne et l'Italie, la France se
plaçant en troisième position et la Grande-Bretagne ne supportant
qu'une charge minime.

Si l'on considère . pour l'Allemagne, les seules dépenses bud-
gétaires fédérales, la part des pensions de guerre se monte à
11 p . 100 des dépenses publiques.

Poids sur '-e revenu national.

En 1957, les dépenses de pensions de victimes de guerre ont
représenté :

— en Allemagne	 1,7 p . 100 du revenu national net.

— en France	 1,3 p . 100 du revenu national net.

— en Grande-Bretagne . . . . 0,5 p . 100 du revenu national net.

Ces chiffres montrent que, malgré l'importance en valeur
absolue des sommes distribuées, elles ne représentent pas une

La fédération mondiale des anciens combattants a étudié
pour les quatr e pays qui nous intéressent l'évolution, durant la
période 1950-1958 du pouvoir d'achat de la pension d'un mutilé
simple à 100 p . 100 par rapport à celui d'un manoeuvre spécialisé.

Ce résultat ria qu'une valeur indicative, pour deux raisons :
la définition du mutilé à 100 p . 100 ne se recouvre pas exacte-
ment dans chacun des Etats, de même que le man oeuvre spécia-
lisé, pris comme référence, ), 'a pas la même définition dans la
plupart de ces pays . En France, c'est le manoeuvre de la région
parisienne, en Grande-Bretagne, on prend en considération
le salaire moyen de l'ensemble des ouvriers toutes catégories . . .).

Compte tenu de ces restrictions, on peut cependant indiquer
qu'en 1957:

— en Allemagne, la pension à 100 p . 100 représentait 69 p . 100
du salaire de l'ouvrier spécialisé ;

- en France, la pension à 100 p . 100 représentait 51 p . 100
du salaire de l'ouvrier spécialisé ;

— en Grande-Bretagne, la pension à 100 p . 100 représentait
27 p . 100 de la moyenne des salaires ;

— en Italie, la pension à 100 p . 100 représentait 81 p. 100
du salaire du manoeuvre.

Seule des quatre pays, la France, depuis 1953, a instauré un
système tendant à maintenir un pouvoir d'achat constant aux
pensions de guerre en les indexant sur un salaire de référence,
celui d'un huissier de ministère.

Evolution comparée des pensions et du coût de la vie.

C'est dans ce domaine que l'on possède les renseignements les
plus actuels, résumés dans le tableau ci-dessous :

ANsrus

Evolution comparée des pensions d'invalidité à 100 p . 100 et du coût de la vie.

Indices 1953 = 100.

(fi Les chiffres pour 1961 concernent le premier semestre.

.11 .i.ESl \ri\E:
Lhl~~r;Jr . FRANCE G 11 .5 NuE:-11111ïl'.t( NE: ers 1 .1E

NN CEs

r.•na~ro .
Co.il

de

	

n ii ..
eesu

de la vie . I en . ion . corn
d ., la vie.

1950	

1953	

1956	

1961 (1)	

96

100

153

231

93

100

105

114

58

100

115

170

77

100

103

135

82

100

123

177

81

100

112

125

80

100

101

109

86

100

109

116

Il ressort de ce tableau que dans tous les pays l'indice des
pensions a progressé plus rapidement que le coût de la vie.
C'est le seul résultat certain que l'on puisse tirer de cette
évolution.

Cette constatation doit être corrigée par deux remarques :

— les éléments servant au calcul de l ' indice des prix ne sont
pas les mêmes dans les divers Etats ;

— certains pays ont, pour des raisons politiques, freiné parfois
la montée de l'indice du coût de la vie lorsqu'il existait dans leur
législation d'importantes indexations .

SECTION III

Evolution de la France et conclusions provisoires.

Des remarques qui précèdent, un certain nombre d'enseigne-
ments peuvent être tirés sur l'importance des dépenses de
pension clans notre pays.

Avant de les examiner, il a paru bon à votre rapporteur de
rappeler dans un tableau l'évolution générale depuis 1920 de
la législation au regard de quelques données économiques
de base.
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Evolution des différentes pensions de 1919 à 1961 comparée à l'évolution des prix de détail, du prix de la main-d'oeuvre
et du revenu national.

(En francs anciens, 1938 base 100, pour les indices .)

INV .U .IDF.a a

	

P

	

100
MUTILE, s

	

100 P.

	

100
}

	

nllurnl ion

	

n'

	

1 .
AVErla .ES

4.	grand

	

mn ;ilé.
v E I . e E s

Inn,

	

normal.
DATE

Muas aol
estesI

de

	

prug r~ \InnLurt.
limes

dr

	

proç m.xion . Montant.
iodes

de

	

prufrc.~ion .

-

Moulant . ladies
de

	

pruE rr ..ioa.

1919	 480 39 2 .400 31 3 .000 8 1 .200 39

1930	 1 .152 94 7 .160 94 19 .700 51 2 .880 94

1938	 1 .219,2 100 7 .580 100 38 .507 100 3 .048 100

1945	 2 .400 196 16 .200 215 73 .590 191 6 .800 224

1955	 23 .068 1 .892 184 .004 2 .427 960 .748 2 .495 114 .916 3 .770

1961	 40 .320 3 .307 301 .440 3 .976 1 .714 .080 4 .451 212 .400 6 .967

DATE
.iStiENI1 .tNTS p lus

SUAIRE
horaire

	

en
d :m :

II E V E

	

1'

nnlinnal ItEAA RQFES

\lunl :uit.
Indice

de

	

prufre" eion .
de

	

sée,il . In

	

nu L,lln ''~ ir
pari .iew,e. 11'11

	

roluwe).

1919	 800 39 38 28 71 1 " Le

	

montant

	

des pensions

	

est celui

1930 1 .920 94 88 55 118

fourni par le ministère des anciens combat-
tants

	

à

	

la

	

date

	

du

	

1" r	juillet

	

1061.

	

Les
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

1938	 2 .032 100 100 100 100

indices de variations ont été calculés par
le rapporteur.

2" L'indice des prix de détail qui figure

1945 4 .000 19î 401 277 54

dans la rubrique 1961 est l'indice de

	

la
fin 1959 publié par l'institut de statistiques.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

1955	 52 .924 2 .604 2 .339 1 .807 148

3°

	

L'ensemble des indices relatifs aux
prix, au salaire et au revenu national est
celui qui figure dans l 'annuaire statistique

1961	 96 .000 4 .726 3 .067 2 .718 171

de la France.
4 " L'indice du salaire horaire pour 1961

est un chiffre approximatif.

Depuis 1919 les pensions ont augmenté plus vite que les
prix ou le salaire de base . Cependant, des distorsions se sont
produites après la guerre et c'est surtout la mise en place du
rapport eonstant qui a permis la plus grosse amélioration du
niveau de vie des pensionnés.

Contrairement à ce que l'on pense habituellement, l'évolution
des allocations aux ayants cause est la plus rapide . . Il n'empê-
che que ces allocations demeurent en valeur absolue très
faibles.

Enfin, le tableau confirme le déclassement des petites pen-
sions et des pensions moyennes par rapport aux pensions
supérieures à 100 p. 100.

En conclusion, les remarques provisoires que l'on peut for-
muler au terme de cette étude sont de deux ordres :
- par rapport aux autres pays la France peut se vanter

d'avoir une législation très ccmplète, fondée principalement
sur l'indemnisation des mutilations . Un gras effort a permis
d'adapter la rension à la blessure avec une très grande préci-
sion . Il s'ensuit au premier abord une complication des règles
dont on pourrait craindre qu'elle ne soit génératrice d'abus.
Cette complication est la rançon de la justice.

La France a préféré indemniser la blessure que la valeur
économique a de l'infirmité . A la limite, étant donné l'effet

cumulatif des diverses allocations adaptées aux diverses infir-
mités, les différences qui pourraient exister avec les systèmes
adoptés dans d'autres pays s'estompent. Il est d ' ailleurs impos-
sible de situer exactement la place de la France par rapport
à la Grande-Bretagne ou à l'Allemagne quant au niveau de
vie respectif des pensionnés dans les divers pays, avec les
éléments statistiques actuelleme,it possédés.

En second lieu, l'application du rapport constant en 1953 a
permis à toutes les pensions un progrès en valeur absolue par
rapport au coût de la vie.

En sens contraire, on peut noter que l ' évolution de la légis-
lation a contribué à déclasser financièrement les mutilés au-
dessous de 100 p . 100. De plus, si l 'indice des pensions d 'ayants
cause s'est accru plus rapidement que celui des autres caté-
gories, l'évolution en valeur absolue du montant des pensions

continue à les placer dans une situation d'infériorité par rapport
aux grands mutilés à 100 p. 100 et au-dessus.

Les observations présentées dans ce chapitre ne font en
somme que confirmer les conclusions auxquelles était arrivée
la e table ronde a réunie au début de l'année.

L'effort du ministère doit porter sur l'amélioration des pen-
sions au-dessous de 100 p . 100 et les allocations aux ayants
cause .

CHAPITRE IV

DISCUSSION EN COMMISSION

Au terme de son étude du budget, le rapporteur a proposé
à la commission l ' adoption de deux amendements tendant,
l'un à interdire le recrutement de huit contractuels et, l'autre,
à limiter à une année le rétablissement de la retraite du
combattant au taux de 35 NF pour les combattants âgés de
65 ans titulaires de la carte au titre d'une campagne posté -
rieure à la guerre 1914-1918.

La commission a, alors, entendu le ministre des anciens
combattants qui a exposé les principes de la réforme des
éléments servant de base au calcul du rapport constant et
donné certaines précisions sur le recrutemént de personnel
par son, département, la titularisation de certains contractuels,
l'entretien du monument de Champigny et du mémorial de
Struthof . la création du musée de la Résistance et le rétablis•
sement de la retraite au taux de 35 NF.

Il e ensuite répondu à MM. Beauguitte et Weinmann sur
le problème des pensions de veuves et sur la prise en consi-
dération des pensions dans le calcul du plafond de ressources
interdisant l'attribution de certaines allocations.

Après le départ du ministre un large débat s'est ouvert,
auquel ont pris part MM. Beauguitte, Weinmann, Dreyfous•
Ducas, le rapporteur général.

La commission e ensuite rejeté les deux amendements pro-
posés har le rapporteur et adopté sans modification les crédits
du ministère des anciens combattants et victir es de guerre,
ainsi que les articles 48, 49, 50, 51 et 52 dl . projet de loi
de finances.
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RAPPORTS ET AVIS

concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral,

en application d 'une décision prise le 12 octobre 1961 par la Conférence des Présidents.

(Suite .)

ANNEXE N" 1461

AVIS présenté au nom de la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales sur le projet de loi de finances pour
1962 (n" 1436) . — Anciens combattants et victimes de
guerre . — par M. HANIN, député.

PRESENTATION DU BUDGET
DES ANCIENS COMBATTANTS POUR 1962

Mesdames, Messieurs, le budget du ministère des anciens
combattants s'élève, cette année, à 4.051 .358.451 NF contre
3.601 .658 .530 NF en 1961.

L'accroissement des crédits par rapport à 1961 est donc
de 449.699 .921 NF, soit une augmentation d'un peu plus de
12 p . 100 . En valeur absolue cette augmentation de crédits est
la plus importante de celles enregistrées depuis 1958.

Ce supplément de crédits résulte de l'accroissement- des
services votés : 247 millions de NF, mais aussi de mesures
nouvelles : 202 millions de NF.

L'essentiel des mesures acquises provient de l'extension, en
année pleine, des augmentations de la valeur du point d'in-
dice intervenues entre le 1" janvier et le 1" juillet 1961 et
des transferts du budget des charges communes au budget
des anciens combattants, des crédits nécessaires au paiement
des prestations familiales rattachées aux pensions d'invalidité
et au versement des prestations de sécurité sociale des pen-
sionnés de guerre.

Ce sont naturellement les mesures nouvelles qui contribuent
à donner sa physionomie à un budget car les crédits inscrits
sous cette rubrique reflètent et conditionnent une politique.

Votre rapporteur se propose d'analyser en détail ces mesu-
res nouvelles . 11 ne s'interdira pas, le cas échéant, d'examiner
également les mesures qu'il aurait souhaité voir figurer au
présent bud g et.

Comme il l'avait déjà fait l'année dernière il exposera ensuite
certains aspects importants de l'activité sociale du ministère
des anciens combattants en France ou outre-mer. Il traitera
notamment de questio- .s intéressant beaucoup de ses ressor-
tissants, le problème (.es emplois réservés, les prêts et secours
consentis par l'Office nationale à ses bénéficiaires.

1. — Les mesures nouvelles figurant au budget 1962.

A. — LES MESURES ADMINISTRATIVES ET SOCIALES

Certaines de ces mesures sont destinées à améliorer le
fonctionnement des services administratifs du ministère des
anciens combattants, par exemple le recrutement de quelques
fonctionnaires techniques supplémentaires, un médecin-colonel
et un médecin adjoint pour les centres de réforme. sept méde-
cins adjoints et sept experts vérificateurs pour les centres
d ' appareillage, ou encore à compléter la rémunération de per-
sonnels relevant du ministère des anciens combattants ou tra-
vaillant pour lui . Le budget prévoit ainsi le relèvement de
l'indemnité spéciale dont bénéficient les trente infirmières
soignant les paraplégiques aux Invalides et la revalorisation
de la rémunération des médecins experts et surexperts des
centres de réforme.

Dans ce même ordre d'idées, l'article 48 du projet de loi
de finances autorise la titularisation des agents contractuels
du service des restitutions de corps.

D'autres mesures tendent à développer l'action sociale du
ministère des anciens combattants . Le budget prévoit des
crédits pour l'ouverture de nouvelles sections d'enseignement
dans les écoles de rééducation de l'O . N . A. C., l'aménagement
de deux foyers gérés par l'office, le relèvement du plafond
des prêts individuels aux ressortissants de l'office.

Enfin des crédits nouveaux sont encore inscrits pour l 'en-
tretien des sépultures militaires, la réfection de divers monu-
ments, l'aménagement de cimetières de la guerre 1939.1945.

Le coût de ces mesures est souvent en grande partie compensé
par de petites économies sur les chapitres les plus variés . Telle

celle indiquée au chapitre 46-28 : appareillage des mutilés qui,
doté d'un crédit de 10 .432 .344 NF voit celui-ci réduit de
20 .000 NF pour gager l'augmentation des rémunérations de
deux chirurgiens de..`stes.

Parfois aussi des ressources sont, dégagées, en puisant dans
les réserves a ffectées ou non affectée de 1'0 . N. A. C.
(chap. 46-51). ce qui, du point de vue de l'équilibre financier
de l'office, est susceptible à terme de poser des problèmes.

Le montant prévisible des réserves facultatives disponibles
à la fin de l'année 1961 serait 5,4 millions NF seulement.

En définitive, ces mesures nouvelles, qui ne sont le plus
souvent que dés ajustements, nécessitent un crédit supplémen-
taire d'environ 1,4 million NF.

Plus importantes sont les mesures affectant les pensions
des anciens combattants et victimes de guerre.

B . — LES MESURES INTÉRESSANT LES PENSIONS

— Le rapport constant :
La principale de ces mesures est un relèvement de la

valeur du point de pension dû à une interprétation plus loyale
du rapport constant.

On sait qu'en vertu de la loi du 31 décembre 1953 un rapport
constant . été établi entre le taux des pensions des anciens
combattants et celui des traitements bruts des foncionnaires
en activité.

Une parité avait été décidée entre la pension de l'invalide
à 100 p. 160 bénéficiaire du statut de grand mutilé de guerre
et le traitement de l'huissier de 1" classe des ministères dont
l'indice net était alors 170 (indice brut 190).

II était entendu que tout relèvement du traitement de l'huis-
sier considéré se traduirait par une augmentation correspon-
dante de la pension de l'invalide.

Le taux de toutes les pensions militaires d'invalidité et de
leurs accessoires a donc . été établi en fonction . d'un indice de
pension dont le point est égal à 1/1 .000 du traitement brut
d'activité afférent à l'indice 170.

De cette façon, la pension de l'invalide à 100 p. 1GO avec le
statut de grand mutilé vaut 1 .000 points . La pension de l'inva-
lide à 10 p . 100 vaut 42 points, la pension de la veuve de
guerre au taux normal est de 442,5 points.

La loi stipulait en outre que l'expression traitement brut
s' entendait du traitement net de toute retenue et englobait
également les indemnités fondées sur une variation du coût de
la vie.

Or, au cours des années, l'administration des finances, en
violation de la volonté du législateur de 1953, a multiplié des
primes spéciales destinées à améliorer le sort des fonctionnaires,
telle la prime dite d ' abondement et l'indemnité spéciale dégres-
sive . Ces mesures ont été prises pour pallier la chèreté relative
de la vie dans certaines localités ou pour remédier aux condi-
tions d'existence des plus bas salaires de la fonction publique.

Sous le fallacieux prétexte que ces primes .n'étaient pas fon-
dées sur une augmentation du coût de la vie, elles furent exclues
de la base servant à ajuster les pensions des victimes de guerre
aux traitements des fonctionnaires.

Ces indemnités diverses ont fini par représenter une part
importante des revenus des fonctionnaires en activité.

Ainsi au janvier 1961 le traitement brut annuel de l'huis-
sier de ministère était de 4.570 NF, mais il percevait en plus,
au titre d ' indemnités diverses, . 1.493,97 NF. Le pensionné , à
100 p. 100 avec le statut ne touchait que 4.570 NF.

En application du plan Guillaumat de reclassement de la
fonction publique, la réintégration d'un certain nombre d'in-
demnités dans le traitement de base ; indemnité dégressive,
prime d'abondement, a été décidée. Cette réintégration doit
s'opérer en deux étapes . Le 1" novembre prochain il sera pro-
cédé à l'intégration, dans le traitement de base, de la moitié
des éléments dégressifs ; ceci sans préjudice d'une augmentation
de 1 p. 100 des rémunérations de la fonction publique déjà
prévue pour le 1" novembre 1961 . Le 1" décembre 1962 sera
réalisée la seconde partie de l'opération.

Ainsi, au 1" novembre 1961, la valeur du point passera de
480 anciens francs au 1" juillet à 504 anciens francs . Au 1" dé-
eembre 1962, elle atteindra au minimum 522 anciens francs .
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A titre d'exemple voici les variations des montants annuels
de certaines pensions ou retraites calculées en fonction de la
valeur du point .

noueenux francs .)

Peu-ion de veuve de guerre taux
normal .

Pension de ninti!é à se p . us) . ..
Rclrlile dn cnlnballant 	
Pe'i-inu de mutilé à 100 p 1161

avec le :etlnl	

Le coût de la mesure est de 197 .900 .000 NF. Les crédits deman-
dés ont un caractère provisionnel.

Votre commission ne peut que se réjouir de voir ce budget
1962 réparer cette injustice. L'opération constitue un gain net
pour tous les pensioanés puisqu'elle se cumulera avec l'aug-
mentation normale consécutive à celle appliquée à la fonction
publique.

Elle a le même effet que l'octroi à chacune des catégories
de pensionnés de points supplémentaires. Elle remercie donc le
ministre de s'être « battu » pour ce qui constituait l'une des
revendications prioritaires et r hors série » de la nouvelle com-
mission des voeux réunie à son initiative à l'hôtel national des
Invalides du 13 au 25 mars dernier.

Les autres mesures intéressant les pensionnés sont d'une por-
tée limitée et ne concernent qu'un tout petit nombre d'entre
eux .

— la création d'une allocation n° 10.
L'article 49 du projet de loi de finances prévoit une allocation

spéciale pour l'indemnisation de l'ankylose de la hanche ou de
l'épaule des pensionnés de guerre.

Le taux de cette allocation qui portera le n° 10 est fixé
comme suit :

a) ankylose complète de la hanche :

— indice de pension 253 si le membre ou le moignon est
ankylosé en mauvaise position,

— indice de pension 177 si le membre ou le moignon est
ankylosé en rectitude ;

b) ankylose complète de l'épaule :

— indice de pension 177 si le membre ou le moignon est
ankylosé en mauvaise position,

— indice de pension 139 si le membre ou le moignon est
ankylosé en rectitude.

— les veuves de guerre :
L'article 51 du projet de loi de finances augmente de 5 points

le supplément familial accordé aux veuves pour chacun des
deux premiers enfants à charge, soit actuellement 2 .400 anciens
francs par an . Le nombre des bénéficiaires de la mesure pro-
posée est évalué à 64 .600.

— les orphelins de guerre :
L'article 52 de la loi de finances porte de 150 à 160 points

l'allocation spéciale des orphelins de guerre atteints d'une infir-
mité incurable les mettant dans l'incapacité de gagner leur vie.

La mesure intéresse 3 .000 orphelins.
Le coût total de l'ensemble de ces mesures est de 2.127 .000 NF.
Débordant quelque peu le cadre de ce budget, votre commis-

sion se félicite également des mesures prises récemment par le
minis t ère des anciens combattants ou sous ses auspices : à savoir
la levée pour six mois de la forclusion des demandes tend^ it à
l'attribution du titre de déporté ou d'interné résistant ou poli-
tique de la guerre 1939-1945, la répartition prochaine entre les
déportés et les internés de la contre-valeur des 400 millions de
marks versés par l'Allemagne fédérale en application de l'accord
du 15 juillet 1960 sur la répartition des mesures de persécutions
nationalistes socialistes.

Ayant donc reconnu pleinement les mérite de ce budget, votre
commission n ' en est que plus à l'aise pour formuler à son
encontre les critiques qu'il est de son devoir d'apporter.

C. — LES LACUNES DE CE BUDGET

Malgré les éléments positifs de ce budget, à la question votre
commission n'espérait-elle pas y trouver une amélioration plus
substantielle du sort des victimes de la guerre 7 Il serait déloyal
de ne pas répondre par l' affirmative .

En effet, si à la fin de l'année 1962 tous les pensionnés ou
victimes de guerre peuvent espérer bénéficier d'une augmen-
tation de leur pension allant jusqu'à 10 p . 100, compte tenu
de l'application plus loyale du rapport constant, votre commission
estime que celle-ci correspondra sensiblement à l'augmentation
du coût de la vie et que beaucoup de problèmes resteront à
résoudre.

Comment ne pas regretter par exemple que cc budget 1962
ne comporte pas une amélioration plus sensible du sort des
ascendants et des titulaires de l'allocation n° 8 des grands inva-
lides qui font partie des catégories de victimes de guerre les
plus défavorisées.

Comment ne pas déplorer la modicité du geste fait à l'égard
de certaines veuves de guerre ayant deux enfants à charge, alors
que toutes attendent depuis si longtemps avec une impatience,
que leur pension soit portée aux 500 points qui seuls leur
permettraient de vivre plus décemment . Cette décision porterait
la pension de veuve ou taux normal à 2 .520 NF soit 210 NF
par mois à partir de novembre 1961.

Comment aussi ne pas regretter que rien ne soit encore prévu,
dans ce budget, pour le rajustement des pensions de 10 à 85
p . 100 . Des injustices criardes et quelque peu révoltantes exis-
tent en effet entre des catégories voisines de pensionnés aux
allocations si disproportionnées.

Votre commission demande instamment le rétablissement de
la proportionnalité des pensions et, par voie de conséquence,
l'augmentation des plus défavorisés.

Par ailleurs, certes, il est bon de prévoir la réfection des
cimetières de nos morts des deux guerres et l'entretien des
nécropoles nationales, mais votre commission pense aussi que
les vivants, ceux qui continuent à souffrir dans leur chair et
dans leur coeur des tristes conséquences de la guerre, ont plus
encore besoin de notre soutien matériel et moral.

C'est pourquoi votre commission déplore une fois de plus les
insuffisances de l'aide apportée dans ce budget 1962 aux sur-
vivants de ces deux dernières guerres qui y ont laissé un être
cher ou leur propre santé.

Rétablissement de l'égalité des droits
entre tous les anciens combattants.

Si votre commission est heureuse de constater que l 'appli-
cation nouvelle du rapport constant va permettre la revalori-
sation de la retraite du combattant en faveur des anciens de
1914-1918, elle se voit une fois de plus contrainte de regretter
que cette décision soit susceptible de creuser davantage encore
le fossé entre les deux générations du feu, bénéficiaires de la
retraite.

Il nous est en effet permis d'espérer que la retraite rétablie
au profit des anciens de 1914-1918 passera de 15 .084 AF à
17 .230 AF environ en 1962, mais nous déplorons que l'aumône
versée aux combattants de 1939-1945, titulaires de la retraite,
reste immuablement fixée à 35 NF.

En maintes circonstances M . le ministre a déclaré que le
rétablissement de la retraite au taux plein a à tous les anciens
combattants âgés de 65 ans n'entraînait aucune incidence finan-
cière immédiate . La plupart des bénéficiaires de la guerre 1939-
1945 ne doivent atteindre l'âge de cette retraite que dans 10 ou
15 ans, époque à laquelle malheureusement le plus grand nombre
des anciens combattants de 1914-1918 aura disparu.

Pourquoi, alors, ne pas accorder à tous et dès aujourd'hui
cette satisfaction morale que les anciens combattants consi-
dèrent encore, quoi qu'on en dise, comme essentielle.

Plusieurs foies, dans cette enceinte, ce problème quelque
peu ulcérant a été évoqué. Il a toujours, je le sais, donné lieu
à des controverses irritantes et regrettables, opposant jeunes et
anciens combattants.

Votre rapporteur n ' ignore nullement que la commission des
voeux, à laquelle il appartenait, s'est efforcée de démythifier
ce problème qui a pesé si • lourdement dans les différents
débats budgétaires, en le plaçant à l'arrière-plan des revendi-
cations.

Votre rapporteur, qui est resté militant de base d'une section
d'anciens combattants, ne peut s ' empêcher de vous rappeler
que cette revendication est restée, au contraire, au premier
plan des souhaits des grandes fédérations des deux guerres.

Il sait que bon nombre d' entre nous discutent encore les
conditions dans lesquelles la carte du combattant a été attribuée
à ceux de 1939-1545.

Pensez-vous cependant vraiment qu' il soit opportun et rai.
sonnable de remettre en cause un problème aussi fondamental
touchant à l'honneur même du combattant, lequel, selon la
génération à laquelle il a appartenu, a eu à faire face à des
combats si différents menés souvent à armes si inégales !

A une époque où le chef de l'Etat, dév'nt les graves
problèmes de l'heure, fait à nouveau appel à la cohésion
nationale, il semble bien que le rétablissement de l'égalité
des droits aux anciens combattants ne puisse que favoriser le
rapprochement si souhaitable des deux génération, du feu.
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C'est dans ce sens que votre rapporteur parlant au nom de sa
commission s'est permis de reposer une fois encore ce problème.

Dans ces conditions vous comprendrez qu'il n'a pas paru
possible à votre commission d 'accepter la rédaction de
l 'article 50 du projet de loi de finances qui consacrerait
l' institution d'une retraite du combattant à un taux inférieur
pour les anciens combattants de 1939-1945.

Le problème des jeunes combattants d'Algérie.

Au moment où se déchaînent encore tant de passions et
tant de luttes sous le ciel d'Algérie, comment votre rapporteur
pourrait-il oublier tous nos jeunes du contingent qui se battent
là-bas, avec tant d'abnégation et de courage, en essayant de
saisir la signification profonde de leur engagement et le sens
réel de leur mission.

Il leur faut beaucoup de cran, de renoncement et de courage
pour comprendre que les frontières qu'ils défendent là-bas
dépassent les limites de notre chère Algérie. . . qu'il s'agit, en
fait, de la défense de notre civilisation et de nos libertés
essentielles.

Alors pourquoi les passer sous silence ? Bon nombre d'entre
eux m'ont instamment prié de vous demander d'autoriser les
anciens combattants d'Algérie à entrer dans la grande famille
des ressortissants de nos services départementaux de l'office
du combattant.

Je sais que les veuves de ceux qui sont tombés là-bas, leurs
ascendants et les blessés d'Algérie bénéficient des pensions au
même titre que les victimes de la guerre . Pourquoi ne pas
permettre à tous les anciens combattants d'Algérie d'adhérer
aux mutuelles retraites volontaires créées et instituées par nos
grandes fédérations nationales d'anciens combattants, sous le
couvert de nos offices.

En Algérie, me direz-vous, nous ne sommes pas en guerre !
Il s'agit de combats menés pour la pacification ! Pourquoi
jouer sur les mots ? La cause que défendent là-bas nos jeunes
n'est-elle pas aussi noble sur le plan patriotique et humain
que celle qui a fait l'honneur et la gloire des anciens ?

En terminant, je veux vous rappeler ici le désir unanimement
exprimé par l'ensemble de nos commissaires et par toutes les
fédérations d'anciens combattants qui groupent plus de trois mil-
lions de membres. Tous réclament avec insistance la mise en
application par le dépôt d'un projet de loi d'un plan d'ensemble
comprenant les mesures retenues par la commission des voeux,
dont l'évaluation financière a été d'ores et déjà faite par vos
services.

Cette sorte de loi-programme arrêtée une fois pour toutes
et dont l'exécution serait étalée sur plusieurs années nous
éviterait de remettre en cause des problèmes d'autant plus
douloureux qu'ils touchent les fibres les plus sensibles de
l'homme : son honneur et sa dignité.

Je sais bien qu'il nous faut appliquer, en toute circonstance,
une hiérarchie à la fois dans le respect des réparations dues
aux victimes de guerre et dans celle de la valeur et de la
pureté des sacrifices consentis au pays. J'ai apprécié person-
nellement l'important travail réalisé dans ce -sens par les
membres de la commission des voeux, en mars dernier, aux
Invalides.

Mais votre commission pense qu'il est temps de dresser ce
plan d'ensemble, d'en arrêter définitivement les grandes lignes.
C 'est dans le cadre de cette décision qui s'impose que toutes
les fédérations nationales d'anciens combattants, à tous les
échelons, de la capitale à notre plus petit village de France,
continueront à travailler en étroite collaboration avec M . le
ministre des anciens combattants dans une amitié confiante
et sans réserve, dans l'intérêt supérieur de toutes les victimes
de guerre.

I1. — L'action sociale du ministère des anciens combattants.

L'activité du ministère des anciens combattants ne se limite
pas au domaine des pensions . Ce département ministériel
déploie, sur le plan social, en faveur de ses ressortissants
une action insuffisamment connue mais cependant considérable.

L'année dernière, votre commission avait dans son étude
laissé volontairement de côté le problème des emplois réservés
et ceux relatifs à l'aide et aux secours dispensés par l'office
national des anciens combattants à ses ressortissants.

Ce sont ces deux points qu'elle va examiner rapidement à
l'occasion du budget 1962.

Les emplois réservés.

Il s'agit d'accorder, à titre de réparation, à certaines caté-
gories de victimes de guerre, ou comme avantage à d'anciens
militaires de carrière ou rengagés, un droit de préférence pour
obtenir des emplois dans les services publics de l'État, des
collectivités locales, dans les établissements nationalisés ou

dans les entreprises industrielle ou commerciale bénéficiant
d'une concession d'un monopole ou d'une subvention.

Cette législation a pour les ressortissants du ministère des
anciens combattants un caractère temporaire . En vertu de la
loi du 1'r août 1956, elle cessera de s'appliquer à compter
du 27 avril 1962.

Votre rapporteur s'est préoccupé de savoir ce qui se passe-
rait après cette date.

Il vous donne lecture de la réponse que lui a faite M. le
ministre des anciens combattants.

Le ministre envisage de reconduire jusqu'au 31 décembre
1968 le droit préférentiel reconnu par le code en faveur des
victimes de la guerre . A cet effet, il a soumis à l'agrément
de ses collègues un projet d'article de loi.

Ce projet a reçu l'accord de M . Guillaumat . Il est actuelle-
ment à l'étude dans les services de la direction du budget.
Il doit être inclus dans le prochain

	

collectif e.
La mesure s'impose en effet pour plusieurs raisons :

1° les opérations du maintien de l'ordre en Algérie ouvrent
des droits à de nouveaux ressortissants en application de la
loi du 6 août 1955

2° des textes récents ont reconnu la qualité de victimes
civiles à de nouvelles catégories d'ayants droit (victimes civiles
en métropole par suite des événements d'Algérie) ;

3° la nécessité de coopérer au reclassement des Français
rapatriés d'Indochine, du Maroc et 'de la Tunisie qui, en
raison de leur âge, ne peuvent facilement être recasés ;

4° la nécessité de favoriser par cette voie la promotion
sociale des invalides et veuves de guerre qui ont la faculté
de se présenter à des emplois de catégorie supérieure, alors
qu'ils ne peuvent changer de carrière par la voie normale ;

5" l'aggravation de l'état de santé des déportés et des pri-
sonniers qui se trouvent contraints d'abandonner toute activité
dans le secteur privé;

6° enfin, le reclassement social des victimes de guerre n'est
pas achevé puisque les statistiques font apparaître un apport
sensiblement constant de candidatures (10.000 environ par
an).

Votre commission se félicitera certainement de cette infor-
mation et veillera à ce que le projet de loi annoncé soit
déposé en temps utile.

Votre commission s'est faite aussi l'écho des critiques des
postulants à des emplois réservés qui estiment infiniment trop
long le délai s'écoulant entre l'inscription d'un candidat sur
une liste de classement à un emploi réservé et sa nomination
effective.

Elle a voulu connaître le nombre d'emplois réservés pour-
vus depuis :958, par catégorie de bénéficiaires et selon le
niveau de recrutement; le nombre des demandeurs figurant
sur les listes de classement ainsi que les délais d'attente.

Voici les chiffres qui lui ont éié communiqués :

Nouure d ' emplois parrrrus depuis le 1^^ janvier 1958 au 30 juin 1961
par année.

uFçe6sarlox
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Anricn mllilaires :
1958	 1 . 282 310
1!15!)	 1 .198 :s 5
1960	 1 .312 518

777 540

4 .569 I .G73

Pensiormds rte guerre:
1958	 2 .278 ri 67

1 .768 5111
196o	 1 .892 65!1
1961	 1 .111 :19:1

7 .079 2 .02:1

Veuves de guerre:
1958	 519 17
1959	 425 13
1%0	 .i :u. 10
1961	 280 2

1 .61a1

Totaux	 13 .308 3 .738

17 .0 si
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L'action de l'office national en matière de prêts
et de secours en faveur de ses ressortissants.

Votre commission s 'est depuis longtemps préoccupée des prêts
et secours accordés par l'office national des anciens commettants.

Chaque année, à l'occasion du budget, elle a posé des ques-
tions à ce sujet et a fait remarquer au ministre combien
étaient inactuels pour ne pas dire ridicules les montants des
prêts que l'office est habilité à consentir à ses ressortissants.

Cette année, M. le ministre a annoncé qu ' il avait décidé de
relever les plafonds des prêts de l'office pour l 'achat de loge-
ments, pour l'équipement professionnel ainsi que ceux de
divers prêts sociaux . Votre commission est heureuse de cette
décision . Elle a pensé qu'il serait intéressant à cette occasion
de faire coaneltre aux ressortissants de l'office, parfois peu
informés, les divers prêts et secours auxquels ils peuvent pré-
tendre.

Elle a donc à cet effet inséré dans son avis les indications
ci-après :

A . — PRÊTS ACCORDÉS AUX RESSORTISSANTS DE L'OFFICE NATIONAL
(A l'exclusion des orphelins de guerre et pup°lies de la nation.)

1 . — Catégories de prêts.

1° Prêts d'installation professionnelle . ayant pour but d'aider
à l'installation professionnelle de leurs bénéficiaires, dans les
professions agricoles, artisanales, commerciales et libérales des

%ETROPOLE

	

ALGERIE

	

ressortissants :
— réadaptés en vue de l'exercice de leur ancien métier,

rééduqués dans—

	

une nouvelle profession,

3 .6 1 .179

— jeunes victimes de guerre ayant acquis une formation en
vue de leur installation,

— victimes de guerre possédant une qualification, qui n'exer-
6 .021 1 .178 çaient pas leur' profession d'une manière habituelle (exemple

1 .295 18
de la veuve de guerre, docteur en médecine, n'ayant pas exercé
du vivant de son mari),

10 .915 2 .675

— montant des prêts 5.000 NF,
— taux de l'intérêt : 1,5 p. 100,
— délais de remboursement : 10 ans.

13 .620
2° Prêts pour l'achat d'appartement en copropriété ou de

maison individuelle (à l'exclusion des immeubles ou des appar-
tements neufs ou en cours de construction ou de terrains à

l 'enl j tulirul de CeS eAI~I~r[S Selon le niveau de recrutement.

METROI'OLE

	

ALI: ER IE

317 10

3 .229 97

6 .066 213

2e4 126

3 .112 3 .292

13 .308 3 .738

DESIIG N ATION

1' catégorie	

2° catégorie	

3• catégorie	

4• catégorie	

5° catégorie	

Totaux	

DESIl .NATION

Anciens militaires	

Pensionné ; de guerre	

Veuves de guerre	

Totaux . .'	

Postulants figurant sur les listes de classement
à la fin de l'année 1961.

La durée de l ' attente après inscription sur la liste de classe-
ment est de trois mois à un an pour les trois premières caté-
gories. Elle est infiniment plus longue pour les emplois des
dernières catégories pour lesquels aucune connaissance spéciale
n 'est exigée surtout lorsque les emplois postulés sont situés au
sud d'une ligne Bordeaux-Grenoble.

En ce qui concerne l'Algérie les efforts du ministère des
anciens combattants pour trouver des emplois auront permis
de ramener le nombre des candidats en attente de postes de
5.400 au 1" janvier 1958 à un peu plus de 2.000 au 31 décembre
1961, compte tenu de l'ouverture d'ici la fin de l'année de
600 débits de boissons qui seront tenus par des bénéficiaires de
la législation sur les emplois réservés. M. le ministre des anciens
combattants fait étudier par ailleurs la création de petits emplois
communaux à temps incomplet de façon à procurer aux ressor-
tissants de son ministère une occupation temporaire en atten-
dant leur tour de désignation . La délégation générale en Algérie
vient de faire connaître son accord sur ce sujet et va procéder
aux inscriptions nécessaires au budget de l'Algérie.

Votre commission connait l'extrême complexité du problème
des emplois réservés et les intérêts divergents qu'il s'agit de
concilier. Elle a conscience de la difficulté qu'il y a dans ce
domaine à ajuster l'offre à la demande, spécialement pour les
dernières catégories de bénéficiaires d'emplois réservés.

Elle a donc demandé à M. le ministre des anciens combattants
de veiller tout particulièrement à ce que les vacances d 'emploie
réservés soient déclarées d'une façon régulière et sincère et a
reçu des apaisements à ce sujet . Elle s'est informée des possibi-
lités de réserver de plus nombreux postes à des mutilés de
guerre dans les entreprises nationales comme le permet la loi
du 23 novembre 1957 sur les handicapés physiques.

De toute façon, elle ne croit pas qu'il soit bon de laisser très
longtemps des candidats attendre des emplois qu'ils n'obtiennent
jamais.

L'Assemblée estimera sans doute que le problème des emplois
réservés doit être repensé . La solution pourrait peut-être être
recherchée dans une définition plus limitative des bénéficiaires,
compensée en revanche pour les autres par des avantages plus
étendus dans le domaine de la formation professionnelle, de
l'embauche ou de l'aide consentie par l'office national.

bâtir) 	 1 .000 NF.
Le projet de budget 1962 prévoit l'élévation de ce

plafond à	 3 .000 »
3° Prêts d'équipement professionnel 	 750 s

(plafond prévu pour 1962 : 1.000 NF).
4° Prêts pour amélioration de l'habitat (réparti-

vêtements, etc .)	 500 s
5° Prêts pour motifs divers (interventions chirur-

gicales, traitements spéciaux non couverts en tota-
lité par la sécurité sociale, achat de mobilier, de
vêtements, etc	 500 s

(plafond prévu pour 1962 : 1 .000 NF).
En outre, l'institution de prêts complémentaires à la construc-

tion en faveur des grands invalides et des veuves de guerre est
actuellement à l'étude.

B . — SECOURS ACCORDÉS AUX RESSORTISSANTS DE L ' OFFICE NATIONAL
(Secours aux anciens combattants et victimes de guerre .) (1).

1 . — Catégories de secours.

Les secours attribués par l'office national aux anciens combat-
tants et victimes de guerre se divisent en deux catégories :

1 Secours divers aux anciens combattants et victimes de
guerre pour leur permettre de surmonter des difficultés pas-
sagères imputables à des causes fortuites, telles que maladies,
décès, déménagements, déplacements indispensables, etc .:

Montant variable.
2° Secours exceptionnels à la veuve d'un ancien combattant

pour frais d'obsèques et de dernière maladie:
Montant variable.
En outre, l'office national peut exceptionnellement :
— attribuer des allocations journalières de maladie aux famil-

les de certains ressortissants durant le traitement qu'exige
l'affection dont ces derniers se trouveqt atteints ;

— participer aux frais d'hébergement dans des centres de
repos et de convalescence de certaines catégories de ressortis-
sants.

(1) Pour les orphelins selon une terminologie ancienne il ne
s'agit pas de secours, mais de subventions.
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C. — PRÊTS ET SUBVENTIONS ACCORDÉS AUX ORPHELINS DE GUERRE
ET PUPILLES DE LA NATION : MAJEURS OU MINEURS (1)

1 . — Prêts.

1° Catégories de prêts :
e) Prêts au mariage. — Les demandes doivent être présentées

dans les six mois qui suivent la célébration du mariage.

Montant maximum : 1 .000 NF remboursables en 10 ans, remise
de dette pour naissance d'enfants :

15 p. 100 à la naissance du premier,
20 p . 100 à la naissance du deuxième,
25 p . 103 à la naissance du troisième,
40 p . 100 à la naissance du quatrième.
b) Prêts d'honneur. — Pour installation professionnelle, cons-

truction ou aménagement de l'habitat, à caractère complémen-
taire, montant maximum : 1 .000 NF remboursables en 5 ans (cas
exceptionnels 10 ans).

II . — Subventions exceptionnelles.

Pupilles majeurs :

1° Ces subventions sont accordées dans les circonstances sui-
vantes :

e) Pour maladie, études ;
b) Pour installation professionnelle, achat de trousseau à

l'occasion du mariage aux ressortissants ne présentant pas de
garanties pour le remboursement de prêt :

Montant moyen : 500 NF.
Votre commission s'est préoccupée aussi des mutilés de guerre

désireux de faire construire avec l'aide du crédit foncier, des
logements de types normaux et qui, du fait de leurs infirmités,
ne peuvent souscrire un contrat d'assurance sur la vie.

La loi du 8 juin 1930 a institué un fonds spécial de garantie
pour le remboursement des prêts consentis, en vertu de la
législation sur les habitations à loyer modéré, aux invalides
de guerre qui ne sont pas normalement admis à l'assurance sur
la vie en raison de l'infirmité ayant ouvert droit à pension.

Le ministère des anciens combattants — qui avait élaboré et
soumis aux ministères intéressés un projet de texte à cet effet —
s'efforce d'obtenir l'extension de cet avantage aux invalides de
guerre qui empruntent auprès du Crédit foncier en application
de l'article 266 du code de l'urbanisme.

L'action outre-nier du ministère des anciens combattants.

L'examen du budget du ministère des anciens combattants
serait incomplet si votre commission ne mentionnait pas l'action
développée outre-mer par ce département ministériel.

Le budget des anciens combattants comporte cette année un
crédit supplémentaire de 193 .000 NF qui permettra de rénover
le centre d'appareillage de Brazzaville, de poursuivre l'installa-
tion de celui de Fort-Lamy et de mettre en place un nouveau
centre à Ouagadougou.

Le ministre a en outre donné des précisions qui intéressent
particulièrement ceux de nos collègues qui ont effectué cette
année une mission aux Comores. La création d'un office ayant
le statut d'office d 'outre-mer est envisagée pour les Comores.
Etant donné le nombre réduit des ressortissants de cet office,
il sera entendu que le budget de cet office ne comportera
aucune dépense de personnel . Par ailleurs, toujours au sujet
des Comores, votre rapporteur a demandé à M. le ministre s'il
envisageait de faciliter pour les anciens combattants des Como-
res, le pèlerinage à la Mecque, demande formulée sur place à
la mission conduite par M. Rombeaut, vice-président de la com-
mission des affaires culturelles, familiales et sociales.

M. le ministre a répondu que la participation aux frais de
l'Etat pour les pèlerinages de cette nature ne pouvait être
envisagée que dans le cadre d'une subvention accordée aux affi-
nes locaux. C'est dans cet esprit que pour la Côte française
des Somalis, une subvention est accordée à l'office local pour
faciliter chaque année le pèlerinagè à la Mecque d'un ancien
combattant autochtone . Une mesure analogue pourra être prise

(1) Pour les orphelins selon une terminologie ancienne il ne s'agit
pas de secours, mais de subventions .

pour le territoire des Comores, lorsque la création d'un office,
actuellement envisagée, sera devenue effective.

Pour conclure ce chapitre, votre commission a estimé utile
de donner la liste des maisons du combattant dont la création a
été décidée datte Ies Etats africains d'expression française :
Zinder (Niger), Mungo et Krouma (Tchad), Cotonou (Dahomey),
Nouakchott (Mauritanie).

Par ailleurs, la construction des maisons du combattant de
Nouméa (Nouvelle-Calédonie) et Papeete (Polynésie française)
sera achevée en 1962.

Au terme de cette étude, votre commission espère avoir
informé l'Assemblée non seulement des caractéristiques du bud-
get de ce département ministériel, mais d'une façon plus
générale de l'action du ministère des anciens combattants.

Elle souhaite notamment que ce rapport puisse aider les
parlementaires à répondre à certaines questions qui leur sont
journellement posées par les anciens combattants et victimes
de guerre.

Votre commission s'est réunie le 12 octobre 1961 pour exa-
miner le budget du ministère des anciens combattants.

A cette occasion de nombreuses critiques ont été formulées
et des voeux ont été ém's.

Des commissaires ont regretté que le problème des Alsaciens-
Lorrains incorporés de force dans la Wehrmacht n'ait pas reçu
de solution :

— que le temps d ' internement des Alsaciens réfugiés en
Suisse, revenus en 1944 pour combattre dans l'armée française
ne leur ait jamais été compté,

— que le ministère des anciens combattants paraisse, dans
l'est de la France, laisser le soin de l'entretien des sépultures
allemandes de la dernière guerre à des jeunes d'outre-Rhin qui
consacrent une partie de leurs vacances à des travaux sur des
tombes dans certains cimetières,

— que le ministère des anciens. combattants ne paraisse
guère se soucier des prisonniers Alsaciens-Lorrains encore déte-
nus en Russie dont l'existence a été signalée.

A propos de la création d'un cimetière de regroupement à
Sigolsheim, certains commissaires ont exprimé l'opinion qu'il
était préférable de laisser les tombes où elles se trouvent, à la
garde de nos petits villages de France.

M. Duchâteau a demandé que soient enfin inscrits au budget
les crédits nécessaires au paiement du pécule des anciens pri-
sonniers de 1914-1918.

La commission, à la majorité des voix, n'a pas suivi les com-
missaires socialistes qui, estimant que le ministre des anciens
combattants n'avait tenu aucun compte des décisions intervenues
à la commission des voeux et du vote émis l'année dernière par
l'Assemblée nationale au sujet de la retraite du combattant,
demandaient le rejet du budget.

Mais elle a jugé indispensable d ' appeler de la façon la plus
pressante l'attention du ministre sur trois revendications essen-
tielles :

1° Rapide octroi aux veuves de guerre d'une pension au taux
normal de 500 points ;

2° Amélioration de l'allocation n' 8 en faveur des grands
invalides et amélioration du sort des ascendants ;

3' Rétablissement de l'égalité des droits en matière de
retraite pour tous les anciens combattants âgés de 65 ans titu-
laires de la carte.

En ce qui concerne ce dernier point, la commission a estimé
que l'Assemblée nationale ne pouvait se déjuger en acceptant
la fixation à titre définitif, de la retraite des combattants de
1939-1945 au taux de 35 nouveaux francs.

A la majorité des voix elle a donc voté un amendement limi-
tant à l'année 1962 la durée d'application de l'article 50 de la
loi de finances . Elle espère que le ministre tiendra compte en
1963 de la volonté du Parlement — exprimée par un vote le
8 novembre 1960 — et des désirs du plus grand nombre des
associations.

Elle a adopté également un amendement de M . Darchicourt
à l'article 49 concernant le mode de calcul des pensions hors
guerre.

Sous réserve de ces deux amendements, et compte tenu des
observations qu'elle a formulées dans son rapport, votre pre-
mière commission vous demande d'adopter le budget du minis-
tère des anciens combattants et les 5 articles de la loi de
finances qui lui sont rattachés .
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RAPPORTS ET AVIS

concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu intégral,

en application d 'une décision prise le 12 octobre 1961 par la Conférence des présidents

(Suite .)

ANNEXE N° 1445

RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l'éco-
nomie générale et du plan sur le projet de loi de finances
pour 1962 (n° 1436). — Caisse nationale d'épargne . — Rap-
porteur spécial : M . Deliaune.

ANNEXE N" 32

Mesdames . Messieurs, pour l'année 1962 le projet de budget
annexe de la caisse nationale d'épargne s'équilibre en recettes

et en dépenses à la somme globale de 704 .192 .920 NF, alors
qu'en 1961 les masses correspondantes ne dépassaient pas
682 .420.000 NF. C'est donc une augmentation de 21 .772.920 NF,
c'est-à-dire de 3 p . 100, qui apparaît d'une année à l'autre.

Cette augmentation affecte de façon différente les recettes
et les dépenses de fonctionnement d'une part, et les recettes
et les dépenses en capital d'autre part.

Alors que la section a fonctionnement » ne s'accroit que de
2,4 p . 100, la section a capital a — c 'est-à-dire a équipement a
— faiblement dotée en 1961 s'augmente sensiblement.

Le tableau ci-dessous résume cette évolution.

Comparaison des recettes et des dépenses du budget annexe de la caisse nationale d'épargne en. 1961 et 1962.

Ce premier tableau fixe le cadre général du budget annexe . Il ne met en présence que des chiffres globaux qu'il convient
d'analyser selon qu'ils s'appliquent aux recettes ou aux dépenses.

Les recettes du budget annexe.

L'évolution des recettes de la Caisse nationale d 'épargne est mise en évidence par les tableaux ci-dessous qui comparent
ligne par ligne les évaluations pour 1962 avec les évaluations de 1961 et met en regard les recouvrements de 1960.

\'onuvuluhrre die 1•ralunlions de résiliés pour 1962.

1901

	

1962

	

0)FI'EIIFN1 :ES
oEs1C N \•I'1ON

1evel les .

	

•I

	

Dépense- . Itcielles.

	

I

	

Dépenses .

	

-

9on . ean2 11,111C, . ,

698 .850 .000

(terel le- .

	

I

	

11epen se..

lùvv•IIr3 et dépense, de tutu Iionnl•nn'U1 	

Il"celles et depeil s e : rll capital	

'rida liN	

+ 115 .816 .850

+ 1 .956 .070

I- 21 .772 .920

6si .920 .000

642 .120 .001)

1 .500 .0)10

701 .192 .920

5 .312 .920

701 .192 .920 I + 21 .772 .920

6sO .920 .000

1 .50A . en

682 .120 . 000

697 .

	

.450

6 .156 .070

+ 1 7 .1)30 .1691

+ 3 .842 .920

n E .n :N1TI(IN 11E . 1'114nl'l'IS

11FFEI1ENCE
^1' :AI.UATION4

	

par rnpporl à 1961.

pour 1962.

	

En plus.

	

I

	

En nnàns..

,Eu nouveaux irones.)

I)I0 ;0);viiE-
MIINTS

de 1961.

EV .ILCATIONS

pour 1961.
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7411
70:1
703
761)
793

7952

79 :8

Rer•e'tles de /onclionrrélnerlt.

10. .1U0 do placement des fond, en dépfd	
Oriels pi n:11, pour avanlr(s sur pensions	
l'l• lJdui)s financiers de ln .. Inllallon ••	
Revenus don immeubles de la Dotation n	

l'ruduils acce ssoires	
Iteeellr's exceptionnelle:	

l 'nI ;111X	

	

680 .920 .000

	

698 .850 .000

	

17 .9311 .000	5218 .293 .606

Bel etleS eu Capital.

Uil'nalinn de, valeur, filnbiliéres tlpparlenall 1 la ( . Dole
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l'III .InN	

Totaux générauN	

677 .500 . (66)
1 .100 .000

780 .000
620 .0(10
170 .000
150 .000

G95 .100 .000
1 .6011 .(x10
1 .0)0 .0(10

760 .000
170 .(6)0
180 .000

17 . :100 .0110
2161 .000
260 .000
110 .000

30 .0(10

561 .561 .609
1 .433 .578
1 .5'15 .380

497 .853
118 .718
1 :16 .468

1 .500 .1610
Méuwire.

1 .500 .000

682 . 4i20 .000

5 .312 .920
Mémoire.

5 .312 .920

701 .192 .920 21 .772 .1220

3 .812 .920

:1 .Si2 .920
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Comparaison des crédits ouverts pur le lot de finances de 1961 et des prujrrl .eilirurs ferinulé,• .ii ilees Ir projet de lm de linon .-es mer 1962.

Ieee

	

IIIFFEIIENLES
Mesure, 1 .r

	

Mesure>

	 	 _I

	

avec 1961.
Mesure,

arqui~e, .

	

r~ Ires culs"'

	

nouvelles .

	

'le nt al.

,En unu .eaus francs.)

Clientes 115 1• .\Ia\I5\"r

I)Pprvlsrs ordinaires.

D •Ite_ publique	
I ' etelllIIel	
Charge : ~nl 'ia 11 'x	
Matériel rl tn :n tien'ueulrnl . . . :	
Dépense- dit erses	

	

111 .739 .719 — .I .5Ii .27 :;

A1feet :I1iun des ré :lillets	

Totaux	 :	

Dépenses en repliai.

Titrc VI	

Totaux des crédits de paiement	

41:1'Ulas .\'1711\~ 1'E I•ltu,,l' .\\I\IE

Titre VI	

SERVICES 1961

2:)9 .1841 .281

6`1) .920 .1 100

I . :1110 . 000

5 .IK4) .000

392 .1351 .01KI — 22 .050 .000
1' .21e .ii,l

	

+

	

I70 .2:N;
1 .681 .161 I +

	

32 '17!1
30 .573 .597 1 +

	

36 .092
105 .8041 i

— 2! .511 .27 :;

+ 2 .01s . lei)
— 10 .193 .123

3 .518 .1511

64;2 .926 .877

239 .1$0 .81

6a:t . .f1,1 .727

:170 .n-CI .1100
Ii .116 .117
5 .016 .5 i0

:10 .61111 .689
10:1 .8011

'. 2_0 .228 . i te

+ 12 .800 .000
+ 1 .195 .126
--

	

:111 .61:1
+ 3 .265 .911
+ 18 .000

+ 2 .9:17 .920

+ $1 .21111 .013

+ 17 ._39 . : 17

+ 21 .ILi4 . 72 .

+ 38 .028 .123 nie; . 7 :te .set)

x . ;isO.000
15 .611 .513

4 .976 .897
0.3 .875 .6011

123 .8t

70i .192 .1)20

260 .269 .007

137 , n67 .81 :1

7 .81 .2 .920

- 1 .271 .8:6

- 9 .251 .000
+ 1 .:15 . :182
+ 292 .731;
+ 3 .302 .006
+ 18 .0(1)

+ 21 .772 .920

+ 2 .812 .920

+ 16 .816 .850

+ i,9:,6 .070

+ 21 .088 .726

Une remarque s'impose : à concurrence de 98,7 p . 100, la
caisse nationale d'épargne trouve ses recettes dans le produit
du placement des fonds en dépôt.

Les variations de ce poste ont donc une impo .e parti-
culière. Elles font l'objet d'un développeme : . . du présent
rapport.

Les dépenses du budget annexe.

Selon qu'elles s' appliquent aux dépenses de dette, aux dépen-
ses de fonctionnement ou aux dépenses en capital et qu'elles
évoluent de 1961 à 1962 à travers les c mesures acquises s
et les c mesures nouvelles a, les dépenses du budget annexe
font l'objet d'une analyse synoptique dans le tableau ci-contre.

La lecture du tableau permet un certain nombre de consta-
tations :

1° Les dépenses de dette publique, c'est-à-dire la charge des
intérêts à servir aux déposants, sont en diminution.

La réduction qui atteint 9.250.000 nouveaux francs apparaît
pour le principal comme la compensation de deux mouvements
de sens inverse :

— incidence de la diminution à compter du l u janvier 1961
du taux d'intérêt servi aux déposants — il est ramené de
3 p. 100 à 2,80 p . 100 soit — 22.050 .000 nouveaux francs ;

— répercussion de l'accroissement du volume global des
dépôts, soit ± 12.800 .000 nouveaux francs.

2° Les dépenses de personnel, de charges sociales, de matériel
ainsi que les dépenses diverses s 'accroissent dans la proportion
moyenne de 10 p. 100.

En fait, un examen plus attentif des propositions budgé-
taires met en évidence un fait notable.

L'augmentation des crédits de personnel d'une année à l'autre
s'élève, après diverses contractions, à 1 .195.126 nouveaux Tram
pour les mesures nouvelles. Au titre de ces mesures nouvelles
figure un crédit provisionnel global de 1 .320.000 nouveaux
francs destiné à être réparti en cours d'année pour couvrir
les dépenses de revalorisation des traitements des agents de
l'Etat . Dans le cadre du budget général, un crédit de même
ordre existe . Mais il est inscrit au budget des finances et des
affaires économiques Charges communes a et ne figure pas
dans chaque projet de budget.

Pour mesurer l'accroissement exact des dépenses de person-
nel de la caisse nationale d'épargne dans les mêmes conditions
que pour un service du budget générai nous sommes donc en
droit de l'éliminer.

Nous constatons alors que les modifications en

	

mesures
nouvelles s se soldent par une diminution de 124 .874 nouveaux

francs en dépit d'une majoration importante des crédits pour
la prime de résultat d 'exploitation dont le taux va passer
de 280 nouveaux francs à 320 nouveaux francs.

Quelle est la cause de cette réduction ? Elle se trouve
dans les suppressions d'emplois rendues possibles par la mise
en service d'un nouvel ensemble électronique au centre de
comptabilité de Paris.

L'économie globale en année pleine est évaluée à 165.366 nou-
veaux francs . Elle a évidemment sa contrepartie. Une dépense
supplémentaire de 1 .800.000 nouveaux francs est prévue en
effet pour la location du nouvel ensemble électronique . La
question se pose donc de savoir si en définitive le recours
à ce matériel électronique coûteux est rentable.

D 'après les indications fournies par la caisse nationale
d'épargne, il semble qu'il le soit, dès lors qu'on apprécie l ' opé-
ration sur une perspective assez longue.

Les nouvelles méthodes d'exploitation ont
d'ores et déjà permis de supprimer 193 emplois
qui coûteraient	 2 .264.137 NF.

Elles ont nécessit e , en revanche, la création
de sept emplois d'agents contractuels de 2' caté-
gorie (programme), ce qui entraîne un surcroît
de dépense de	 131.866

L'économie réalisée en annuité sur les dépen-
ses de personnel s' élève, en fait, dès 1961, à . . 2.132 .271 NF.

L'utilisation d'un ensemble électronique à la caisse nationale
d'épargne n'a affecté jusqu 'à présent que les comptes de la
région de Paris. La 2' phase de mécanisation qui doit débuter
en 1962 a pour objet de tenir sur bandes magnétiques tous
les comptes d 'épargne de la métropole . Elle entraînera la
suppression de' 250 emplois environ soit 26 en 1982, une
centaine en 1963 et le reliquat en 1964.

Elle permettra, en outre, une diminution sensible des dépen-
ses d'établissement de l 'inventaire, diminution qui, dès 1962,
sera de l'ordre de 100 .000 NF.

En regard de cette économie, la location du matériel électro-
nique en service en 1961 exigera une dépense de 1 .100 .080 nou-
veaux francs.

On peut logiquement penser que la mise en service, à partir
de 1962, d'un ordinateur électronique plus puissant aura pour
effet de réaliser des économies et -de susciter des dépenses
nouvelles dans une proportion semblable : les premières l'em-
portant nettement sur les secondes.

3° Le versement de 1a caisse nationale d'épargne au budget
général et à lac Dotation s du budget annexe est en notable
augmentation.
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Versement au budget général.

Le tableau-ci-dessous retrace la progression des versements
de la caisse nationale d'épargne au budget général . Cette pro-
gression est continue, toutefois, son rythme a tendance à se
ralentir depuis 1960, l'excédent réellement versé au Trésor
s'avère légèrement inférieur aux prévisions budgétaires.

Versements dr lu retisse nmtu,,utly (1' r''eee'ynl• uu beetu •l génén:1.

(n) I :rlluslion .

Recettes et dépenses en capital.

Les propositions budgétaires pour 1962 comportent une aug-
mentation très sensible des dépenses d'équipement.

Ces dépenses sont groupées en deux chapitres:

— l'un, relatif aux achats de matériel et d'outillage ;
— l'autre, concernant les acquisitions et travaux immobiliers.

Sur le premier chapitre, la caisse nationale d'épargne prévoit
l'acquisition de 32 machines comptables à perforateur de bande
intégré.

Sur le second, figure les opérations de constructions de
bureaux de postes et de logements . Pour les opérations nou-
velles, on peut citer celles qui concernent:

— le bureau central du 10" arrondissement;
— le centre de chèques postaux de Clermont-Ferrand ;
— le bureau de poste de Neuilly-Plaisance, etc.

Pour couvrir ces dépenses d'investissement la caisse prévoit
l'aliénation d'une fraction des valeurs mobilières de sac dota-
tion » pour un montant de 5 .342 .920 NF .

Versement à la c dotation s.

Les dotations budgétaires prévoient de faire passer les
versements à la e dotation . de la caisse nationale d'épargne
de 4 .400 .000 NF en 1961 à 4 .800.000 NF en 1962.

Qu'est-ce que la « dotation » de la caisse nationale d'épar-
gne? Quelle est son origine et à quoi sert-elle?

Historique. — Origine de la dotation.

La caisse nationale d'épargne possède, sous le nom de
dotation r un fonds de réserve et de garantie dont les élé-

ments ne peuvent être aliénés qu'en vertu d'une loi.
Jusqu'en 1934, la dotation a été alimentée par l'excédent

annuel des recettes sur les dépenses.
De 1935 à 1946, le montant de la dotation n'a pas varié,

les excédents constatés pour chacun de ces exercices ayant
été t ersés au budget général par application de l'article 22 de
la lri de finances du 24 décembre 1934.

Depuis le 1"' janvier 1947, l'article 35 du code des caisses
d'épargne permet d'affecter à la dotation ses revenus propres ;
en outre, la loi de finances du 31 décembre 1959 a autorisé pour
l'année 1960 un versement exceptionnel et forfaitaire de
3 .000 .000 NF.

Alors qu'en 1934 le capital de la dotation représentait 9 p . 100
des fonds déposés à la caisse nationale d'épargne, cette pro-
portion n'atteignait plus que 1,5 p . 100 en 1946 et ne s'élève
en 1960 qu'à 0,29 p. 100 des dépôts.

Emploi des fonds de la dotation.

La caisse nationale d'épargne est autorisée à employer les
fonds de sa dotation pour acheter des terrains et pour acquérir,
approprier ou construire des immeubles destinés à l'installa-
tion des services relevant du ministère des P . et T. (art . 37
du code des caisses d'épargne).

Les propriétés immobilières de la caisse nationale d'épargne
comprennent :

Un groupe de bâtiments situés rue Saint-Romain, n°' 4, 6 et 8,
et rue Saint-Jean-Baptiste-de-la-Salle,

	

1, 3 et 5, à Paris (6').
Huit immeubles sis à Paris, 111, 113, 115 et 117, rue de

Sèvres ; 38, boulevard de Strasbourg ; 64, rue de Saintonge ;
54 et 56, rue d'Aboukir ; 8 et 10, rue Molière ;

Un immeuble à Meudon (Seine-et-Oise) ;
Les centraux téléphoniques de Paris-Auteuil et Paris-Elysées
Les hôtels des postes et télécommunications de Bourges,

Mâcon, Poitiers, Rennes, Saint-Etienne e : Vitry-le-François;
Le centre de chèques postaux de Nancy ;
Le garage régional des P . et T. de Poitiers ;
Le terrain sur lequel est édifié l'hôtel des postes de Paris (9').

Les fonds non utilisés pour les investissements immobiliers
sont transformés en valeurs mobilières (rentes sur l'Etat, bons
et obligations).

Le tableau suivant retrace l'évolution du portefeuille de la
dotation depuis 1956 :
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Telles sont les principales mesures que propose à votre
examen le projet de budget de la caisse nationale d'épargne

pour 1962. Ces données budgétaires ne constituent qu'un reflet
de l'activité de ce service public. Pour connaître celle-ci, il
faut pénétrer dans le détail des opérations qui la constitue .

L'activité de la caisse nationale d'épargne.

A. — L ' ÉVOLUTION DES DÉPÔTS

L'évolution des opérations de la caisse nationale d ' épargne
apparait clairement à l'examen de l 'accroissement du montant
total des dépôts au 31 décembre de chaque année.
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Depuis une dizaine d'années les dépôts à la caisse nationale

d'épargne n 'ont cessé d'augmenter. Cette augmentation constante

a comporté toutefois des sensibles variations du taux d'augmen-

tation annuel des dépôts.

Après avoir atteint 20,4 en 1953, le pourcentage d'augmentation

des dépôts, exprimé par rapport à l'année précédente, est des-

cendu progressivement, en quatre ans, à 9 p . 100 en 1957 pour

remonter à 14,3 p. 100 en 1958, 15,8 p. 100 en 1.959, il ne

dépasse pas toutefois 10,5 en 1960 ce qui est faible . D'aucuns

invoquent notamment, pour expliquer ce ralentissement de la

progression des dépôts de la C. N. E ., la fermeture des bureaux

de poste le samedi après-midi.

Evolution mensuelle des dépôts et des retraites.

Les mouvements mensuels des dépôts et des retraits à la

caisse nationale d'épargne enregistrés depuis le début de l'an-

née 1961 font apparaître, tout au moins pour les trois derniers

mois connus, une sensible reprise comme en témoigne le tableau

suivant

Evolution annuelle des dépôts.

Montant total des dépôts à la caisse nationale d ' épargne
au 31 décembre de chaque année depuis 1952.

A N N F.E S
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L' examen de ces mouvements permet de constater que la

réduction relative des excédents est principalement marquée au

cours du deuxième et du quatrième trimestre de l'année 1960.

En novembre d'ailleurs, les retraits l'ont emporté sur les dépôts.

En 1961, la situation des lieux premiers trimestres est restée

médiocre . Le troisième trimestre a toutefois donné des résultats

plus encourageants.

Euolution trimestrielle des excédents.

Une présentation trimestrielle des excédents, conforme au

tableau ci-après, doit faciliter l'interprétation de l'évolution

récente des dépôts .

Evolution par trimestre des excédents des dépôts sur les retraits
à la caisse nationale d ' épargne de 1956 à 1961.
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(a) Chiffre provisoire.
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En 1960, le fléchissement du rythme d'accroissement des
dépôts par rapport à 1959, année particulièrement favorable.
d'abord faible au cours du premier trimestre apparaît beaucoup
plus important au cours des trois derniers trimestres.

Les retraits importants opérés au Maroc et en Algérie (plus
de 200 millions de nouveaux francs) ont certainement eu une
influence sensible sur la situation générale de la caisse nationale
d'épargne.

Pour 1961, les résultats des deux premiers trimestres se
situent dans la courbe décroissante amorcée en 1960 . Les événe-
ments d'Algérie ont retenti sur les mouvements du deuxième
trimestre . En revanche les chiffres du troisième trimestre mar-
quent un redressement très net de la tendance.

L'épargne-crédit.

Les opérations effectuées au titre de l'épargne-crédit demeu-
rent à un niveau encore trop modeste pour influer profondément
sur les résultats d'ensemble. Elles représentent cependant une
forme nouvelle d'épargne qui connait une plus grande faveur à
l'étranger qu 'en France, où elle souffre sans doute d'être insuffi-
samment connue.

Le détail mensuel du montant des dépôts effectués au titre de
l'épargne-crédit et du nombre des comptes ouverts depuis l'origine
est donné dans le tableau suivant :

F. pnrgae_rr, 'vl il.

Le régime de l'épargne-crédit, institué par le décret n" 59-609
du 11 mai 1959, a obtenu, dès sa création, un succès plus marqué
auprès du pusuie que le régime de l'épargne-construction.

Par la suite, on constate une baisse régulière du nombre de
comptes d'épargne-crédit ouverts et du volume mensuel des

dépôts . Cette situation ne parait pas devoir être considérée
comme anormale.

En effet, il est vraisemblable que les personnes pour lesquelles
les problèmes de construction se posaient dans l'immédiat ont
saisi, les premières, l'intérêt du mécanisme financier de l'opé-
ration et ont adhéré au régime dès son origine . Per 1 . suite,
sont venus les déposants qui ne désirent réaliser qu'à une plus
longue échéance.

Pour l'avenir, on peut penser que l'accès de l'épargne-crédit
aux bénéficiaires de la législation sur les habitations à loyer
modéré apportera un regain d'activité au régime.

Le système normal comportant des dépôts et des retraits a
commencé à fonctionner depuis le 1" janvier 1961 . Le montant
plus faible des dé pôts traduit cette situation . Elle ne doit pas
ètre considérée comme inquiétante puisque dans le même temps
le nombre des comptes ouverts tend à s'accroître.

B . — LES VARIATIONS DU NOMBRE DES LIVRETS

Dans le cadre de l'épargne traditionnelle, la diminution cons-
tante du nombre des livrets retient en revanche l'attention.

.\urrrhrr ,ir (lits bi llI rf~ ~In al drrrrnln .• d,• r1,„,1w• nntrc'C
rie1(11i8
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Depuis 1954, le nombre (le livrets n'a cessé de décroître.
L'accession du Maroc et de la Tunisie à l'indépendance a eu

pour effet d ' éliminer la caisse nationale d'épargne de ces pays
et, par conséquent, d'obliger les possesseurs de livret à se faire
rembourser . Le contentieux de la C . N. E. en Tunisie et au
Mat-oc repose actuellement sur les données suivantes :

Relations franco-tunisiennes en matière d'épargne.

La caisse d'épargne nationale de Tunisie créée le 1" septembre
1956 a purement et simplement annexé à cette date les comptes
de la série n" 93 de la caisse nationale d'épargne tenus à Tunis.

Pour régulariser cette situation, deux projets de convention
ont été soumis ' à la Tunisie, le premier en mars 1957, le second
en février 1961.

Le premier projet n'avait pas abouti en raison d'un désaccord
sur le versement à opérer à la Tunisie en couverture des comptes
de la série n" 93:

— la France proposait un versement sous forme de valeurs
mobilières tunisiennes détenues par la caisse des dépôts et consi-
gnations ;

— la Tunisie n'entendait recevoir que des liquidités.

Le second projet prévoit que la nature du versement à opérer
fera l'objet d'échange de lettres entre les deux Gouvernements.

Ces lettres feraient état d'un versement réalisé partiellement
en valeurs mobilières et pour le solde en liquidités.

La Tunisie n ' a pas fait connaître sa position concernant le
second projet de convention.

A noter que sur 3 milliards d'anciens francs représentant en
gros le solde de la série n" 93 au moment de son annexion par
la Tunisie, 1 .300 millions d'anciens francs ont déjà été versés
en liquidités à ce pays pour lui permettre de faire face aux
remboursements sur comptes de ia série n" 93.

Relations franco-marocaines en matière d'épargne.

En application de la convention signée le 20 septembre 1960
entre les Gouvernements français et marocain :

— la caisse nationale d'épargne a cessé ses activités au Maroc
le 31 décembre 1960 ;

1'11111, IIESSIIIN
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Le décompte en question a été effectué sur la base du taux
de change pratiqué au moment de la réalisation des opérations, à
savoir :

— 1 .175 franc ; : français pour 1 .000 francs marocains entre le
27 décembre 1958 et le 17 octobre 1959 ;

— 975,6 francs français pour 1 .030 francs marocains depuis le
17 octobre 1959.

Les avoirs des anciens livrets de la série n" 94 ont pu ainsi
se trouver diminués ou augmentés.

Outre les incidences de l'évolution politique de l'Afrique du
Nord, d'autres facteurs sont intervenus dans le sens d'une dimi-
nution du nombre des livrets. Les élévations successives du
plafond des dépôts en 1953, 1955 et 1958, ont évidemment contri-
bué à limiter, indirectement, les ouvertures de nouveaux livrets.
Le plafond actuel de 10 .000 NF pour les dépôts des particuliers
et de 50.000 NF pour les dépôts des sociétés avait été fixé par
la loi n" 58-218 au •i .,,ars _me . Il est rappelé que les sociétés
d'H . L . M. peuvent déposer sans l.!afond.

La répartition des livrets ouverts aux sociétés.

Le tableau ci-dessous présente l'évolution de la rénaf .ition des
livrets de la caisse nationale d'épargne ouverts aux sociétés de
toute nature depuis l'année 1957.

— les titulaires d ' un livret de l'ancienne série n" 94 de la
caisse nationale d'épargne qui était tenue à Rabat ont disposé
d 'un délai d'un mois, du 1" au 31 décembre 1960, pour demander
le remboursement de leur livret ou son transfert en France ;

— les livrets de l'ancienne série n" 9 .4 qui n'ont pas fait
l'objet d'une demande de remboursement ou de transfert en
France pendant ce délai relèvent de droit de la caisse d'épargne
nationale marocaine depuis le 1" janvier 1961.

Certains déposants se sont plaints de la diminution de leur
avoir à l'occasion du remboursement ou du transfert en France
de leur ancien livret de la série n" 94.

Il convient de remarquer à cet égard que :
— par référence à l'acte du 30 décembre 1913 annexé à la

convention de 1913 entre la République française et l'Empire
marocain, disposant que les comptes de la succursale marocaine
de la caisse nationale d'épargne « seront tenus en francs
français a, la convention du 20 septembre 1960 a stipulé qu'à
l'occasion des remboursements ou des transferts en France
c les opérations effectuées en monnaie marocaine depuis le
27 décembre 1958 n, date de rupture de parité des monnaies
françaises et marocaines « seront décomptées pour leur contre-
valeur en franc français n.

Iléparlilion /les lit'rrts du la cuisse tndinnnle• d ' épur'yu, onrrrls ii u.,' .serirlés dr /unis su t ure ou :II rlrirrnrirrt• de rlucyn' année depuis 1957.
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Les constatations que permet ce tableau font apparaître un
notable accroissement en 1960 du nombre des livrets et des
dépôts. Le nombre des livrets qui avait régulièrement décru,
en longue période, augmente, de même que le montant des
dépôts qui pàsse de 27 .703.000 NF en 1959 à 30.487.000 NF en
1961$.

La répartition des livrets n'accuse aucune variation remar-
quable en 1960 par rapport à l'année précédente.

La répartition des livrets

suivant l'importance du crédit des déposants.

Plus intéressant pourrait être, semble-t-il, l'examen de la
répartition des livrets suivant l'importance du crédit des dépo-
sants.

Depuis quelques années, l'administration avait renoncé à éta-
blir cette classification en raison des difficultés extraordinaires
de la tâche.

Pour les années 1953 à 1955, une répartition avait été établie
d'après un sondage opéré sur un nombre très réduit de comptes ;
cette méthode a été abandrtnée par la suite, la valeur des résul-
tats obtenus paraissant discutable.

Avec les possibilités offertes par l'exploitation électronique, des
résultats plus exacts ont été fournis, l'an dernier, pour le dépar-
tement de l'Oise, premier département intégralement exploité
en électronique.

Cette année, la caisse nationale d'épargne est en mesure de
présenter une analyse valable de la répartition des livrets sui-
vant l'importance du crédit des déposants pour le département
de la Seine .

Répartition des livrets
suivant l'importance du crédit des déposants.

(Résultat d'un sondage portant sur 84 .001) comptes
du département de la Seine .) (1).
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Trois indications caractéristiques se dégagent de ce tableau :

— 49 p. 100 des livrets du département de la Seine représen-

	

CO)l Peel 'IION TIC l'OR' IEFEIII.I .E

tent seulement 1,16 p . 100 du montant total des dépôts dans
ce département ;

AU
31 décembre

1960.

AU
20 juin

1061.

\tillions de uonso., 5 !canes.

— 85 p . 100 des livrets représentent 34 p . 100 du montant
des dépôts.

La tenue de plus de la moitié des livrets, pour un montant
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C . — L 'EFFORT DE PUBLICITÉ Rrulr
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En 1961, l'effort de propagande a pris, notamment, les formes
suivantes :

— réalisation d'un nouveau film publicitaire d'entracte en
couleurs et projection de ce film au cours du quatrième trimestre
dans les sallas de spectacle de Paris ;

— campagne publicitaire intensive axée sur la projection du
film d'entracte réalisé en 1958 dans 39 départements, d'avril
à décembre 1961 . Distribution de notices de propagande dans
tous les foyers de ces départements ;

— publicité dans diverses revues et publications de grande
diffusion (notamment Le Chasseur français, Marie-Claire, Marie-
France, Constellation, Sélection, Jours de France, Paris Match);

-- action constante du personnel des bureaux sur l'ensemble
du territoire en vue d'amener 'de nouveaux déposants à la caisse
nationale d'épargne ; des primes de propagande basées sur
le nombre des premiers versements et l'excédent des dépôts
sur les retraits sont attribuées au personnel et les résultats
satisfaisants obtenus témoignent de leur action intensive . et
efficace ;

— mise à la disposition des directeurs régionaux de crédits
en vue de promouvoir une action de propagande sur le plan
local . Cette action menée à leur initiative, compte tenu des parti-
cularités locales, a revêtu des formes diverses (dons de livrets
aux jeunes à l'occasion de manifestations ou de concours, publi-
cité dans la presse);

— relance, avec l'appui du ministère de l'éducation nationale,
du service de l'épargne scolaire ; à cet effet un matériel de pro-
pagande comprenant des signets, notices et affiches illustrées
a été diffusé dans les écoles primaires ;

— réalisation de deux affiches et d'un dépliant publicitaires
en couleurs ;

— publicité sur 87 .000 disques de stationnement en usage
dans 72 villes de France ;

— publicité par flammes d'oblitération et sur carnets de
timbres-poste ;

— réalisation d'un e Guide de l'épargnant s ;

— participation à divers salons et foires expositions.

Les prévisions pour 1962 comportent les actions suivantes :

— poursuite des réalisations publicitaires de 1961 ;

— études de nouvelles formes de publicité s'avérant les plus
rentables pour la Caisse nationale d'épargne et de:,tinées à lui
amener de nouveaux épargnants.

D . — LA COMPOSITION DU PORTEFEUILLE

DE LA CAISSE NATIONALE D' ÉPARGNE

En conséquence directe de l'accroissement régulier des dépôts
dû, soit au maintien d'une épargne saine, soit aux efforts déployés
par la Caisse nationale pour améliorer les conditions de sa
collecte, le portefeuille des déposants ne cesse également de se
développer, passant de 8 .165 millions de NF au 31 décembre 1957
à 9 .252 millions de NF au 31 décembre 1958, à 10.697 millions
de NF au 31 décembre 1959 et à 12 .029 millions de NF au
31 décembre 1060 . Le portefeuille s 'est encore accru en 1961 :
il représente 11 .601 millions de NF au 30 juin dernier.
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Le taux moyen de rendement du portefeuille, qui était de
4,8 p . 100 en 1956 et 4,9 p . 100 en 3957, a atteint 5,1 p . 100 en
1958 et 1955, 5,04 p . 100 en 1960. Il est de 5,7 p . 100 pour le
premier semestre 1961 . Les évaluations de recettes de 1962 ont
été basées sur un taux moyen de 5 p . 100.

Conclusion.

La Caisse nationale d 'épargne apparaît, au terme de cette
étude, comme une administration saine qui s'efforce de mettre
au service des épargnants les facilités de l'épargne populaire
et les commodités de l'administration postale.

Pourtant dans le volume total de l'épargne collectée par
les caisses d'épargne, qu 'elles soient privées, ou qu ' il s'agisse
de la Caisse nationale d'épargne, la part de cette dernière
diminue.

En 1950, les avoirs en compte à la Caisse nationale d'épargne
correspondaient à 95 p. 100 des avoirs existant dans les cais-
ses d'épargne ordinaires.

En 1960, le rapport n ' est plus que de 69 p : 100 . C'est une
situation préoccupante. Faut-il en trouver la cause dans le fait
que le taux servi aux déposants par la Caisse nationale d 'épar-
gne — 2,8 p . 100 — est inférieur au taux servi par les caisses
ordinaires — 3 p . 100. C ' est très vraisemblable . Une telle dif-
férence pouvait peut-être s'expliquer lors de la création de la
Caisse nationale d ' épargne en 1881, elle ne se justifie guère
aujourd ' hui.

Ce qui doit déterminer la position des Pouvoirs publics dans
cette affaire, c'est l ' évolution respective des masses de dépôts
auprès des caisses d 'épargne privées et auprès de la Caisse
nationale d'épargne . Voilà dix ans, ces masses étaient sensible-
ment équivalentes. Le problème est de fa're en sorte qu' elles
le redeviennent. Pour y parvenir, le moyen le plus efficace est
d'aligner le taux d'intérêt de la Caisse nationale d'épargne
sur celui des caisses ordinaires . Aucune disposition réglemen-
taire ne s ' y oppose,

Sous le bénéfice de ces observations, uotre commission des
finances, des affaires économiques et du plan vous propose
d ' adopter le budget annexe de la Caisse nationale d ' épargne.
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RAPPORTS ET AVIS

en application d ' une décision prise

concernant le projet de Budget de 1962 publiés en annexe au compte rendu integral,

le 12 octobre 1961 par la Conférence des Présidents.

(Suite .)

ANNEXE. N° 1445

RAPPORT fait, au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du plan, sur le projet de loi de finances
pour 1962 . — Rapport sur le budget annexe des postes et
télécommunications. — Rapporteur spécial : M . Tony Larue.

ANNEXE N° 31

Mesdames, messieurs, le budget annexe des postes et télé-
communications a été créé par la loi de finances du 30 juin 1923.
Le législateur a tenu ainsi à doter ce grand service public à
caractère industriel et commercial d ' un budget qui permette
la réalisation de programmes à échéance, en particulier pour
les travaux d'investissement qui depuis 1945 occupent une large
place en raison, d'une part, du retard pris pendant la guerre
et l 'occupation et, d'autre part, à cause de l'évolution des besoins
des usagers et de la technique.

Le budget annexe, qui aura bientôt quarante ans, a-t-il atteint
son but ? Nous ne le pensons pas car il dépend trop intimement
des exigences de l'équilibre du budget général alors qu ' il s'agit
d 'un service à vocation industrielle et commerciale qui dispose
de ses recettes et de son crédit propre . En raison de cette
tutelle, un de mes prédécesseurs avait écrit dans son rapport
que nous nous trouvions en présence d ' un budget c annexé s
et non annexe . II semble que cette opinion soit toujours d'actua-
lité puisque, cette année encore, les créations d'emplois prévues
dans le présent projet ainsi que les crédits accordés ne permet-
tent pas de faire face à l'accroissement du trafic et à rattraper
ne serait-ce que partiellement les retards pris dans l 'équipement
en particulier pour les télécommunications, tandis que les capi-
taux qui sont mis à la disposition du Trésor public ne sont
toujours pas convenablement rémunérés.

Dans mon précédent rapport, je vous avais signalé la décision
prise par le Gouvernement d'appliquer le plan comptable général
au budget annexe des postes et télécommunications . La com-
mission des finances avait approuvé cette décision et s'en était
peut-être réjouie un peu tôt puisque, contre toute attente et
sans que nous puissions en découvrir les raisons, les documents
budgétaires qui nous ont été distribués, à l'exception d'un
tableau se trouvant aux pages 20, 21 et 22 du budget voté 1961,
ne font plus état de cette réforme.

Surpris par cette présentation inattendue, votre rapporteur
a p osé au Gouvernement la question suivante :

. Pour quelles raisons les documents budgétaires ne sont-ils
pas présentés selon les dispositions du plan comptable ? s

Il lui a été répondu :

• Afin de faciliter la lecture du document, il a été jugé
préférable de respecter, dans la présentation, l'ordre budgétaire
traditionnel a.

La commission des finances juge inacceptable les ternies de
cette réponse qu'elle interprète comme la volonté de trans-
gresser les dispositions de l'article 45 de l'ordonnance n° 59-2
du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux lois de
finances et demande que ce texte soit enfin appliqué.

Nous soulignons par ailleurs la diversité de présentation qui
existe entre les trois documents qui nous sont indispensables
pour la compréhension du projet de budget de 1962:

Budget voté de 1961;
Annexe I, services votés ;
Annexe II, mesures nouvelles.

En particulier l'annexe I, services votés, est un peu trop
sommaire pour permettre un contrôle rapide et efficace des
chiffres qni nous sont donnés.
' En revanche, je tiens à féliciter les services de la direction
du budget du ministère des postes et télécommunications, qui,
tenant compte des désirs exprimés par votre commission des
finances dans mon rapport sur le budget de 1961, vient de nous
adresser un fascicule contenant les résultats budgétaires et
comptables de la gestion 1960 .

	

-

1 . — RESULTATS BUDGETAIRES ET COMPTABLES
DE LA GESTION' 1960

	

.

Suivant l' usage, vous trouverez ci-après les résultats des comptes
d'exploitation et de gestion concernant l'exercice 1960.

L'exécution, du budget s'est traduite, en 1960, pour ce qui est
de l'exploitation, par des résultats sensiblement conformes aux
prévisions. La gestion a été_ largement bénéficiaire bien qu'aucune
augmentation de tarifs ne soit intervenue pendant l'année,
l'accroissement des dépenses ayant été pour une large part com-
pensé par une plus-value des recettes due à une augmentation
du trafic.

Recettes.

Les recettes effectives se sont élevées en 1960 à 4 .140 .815 .000 NF
contre 3 .930.500.000 NF en 1959, soit un accroissement de
5,3 p . 100 environ.

RECETTES EFFECTIVES

me.

3 .930 .500 .000

	

3 .998 .015.000

	

4 .140 .815 .000

Cet accroissement ne peut être comparé à celui constaté à
la fin de l 'exercice 1959 — soit 27 p . 100 — dont les résultats
tenaient compte de l'augmentation des tarifs intervenue en
début d' année alors qu'en 1960 aucun relèvement ne s ' est produit.

Cependant il convient de remarquer que cette augmentation
est inférieure à celle enregistrée pour l'indice de la production
industrielle nationale qui s'est élevé de 9 p . 100 environ pendant
la même période.

Comparé aux prévisions budgétaires, l'ensemble des recettes
accuse une plus-value atteignant 3,5 p. 100.

Dbpenses.

Les dépenses effectives se sont élevées en 1960 à 3 milliards
689.186.000 NF contre 3 .456 .937.000 NF en 1959, soit un accrois-
sement de 6,7 p . 100 environ.

IIF.CET 'I 'ES PIIF:VUES

I ;NiO .

III :LETfES EFFECTIVES

ise.
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Elles sont supérieures de 5 p. 100 environ à celles qui . avaient
été prévues au budget et qui s'établissait à 3 .512 .390 milliers
de nouveaux francs.

Comme il est normal dans une entreprise n'utilisant que peu
de matières premières, la plus grande partie des frais de l'ex-
ploitation est constituée par des dépenses de personnel . Celles-
ci s'élèvent, y compris les charges sociales, à 2 .876 .940.000 nou-
veaux francs. Elles représentent 78 p . 100 environ de l'ensemble
des dépenses, pourcentage qui est resté à peu près 'constant
durant ces dernières années.

Les dépenses' de matériel et de fonctionnement des services
sont égales à 556 .216 .000 nouveaux francs, soit à un niveau
comparable à celui de 1959 ; soit un sixième des dépenses
totales.

Les charges de dette publique s'élèvent à 246 .975 .000 nouveaux
francs contre 220.952 .000 nouveaux francs en 1959 ; elles repré-
sentent 6,6 p . 100 des dépenses globales . Toutefois, si l'on
observe que l'amortissement financier ne devrait pas figurer dans
les dépenses d'exploitation — il n'y figurera plus à partir de
1961 — la charge de la dette publique serait réduite à 135 mil-
lions de nouveaux francs, soit 3,6 p . 100 des dépenses totales.

Les résultats généraux de l'expansion.

L'accroissement des dépenses : 176 .795 .000 nouveaux francs
étant supérieur à celui des recettes : 142.000.000 de nouveaux
francs, il en résulte que l'excédent de recettes est inférieur
de 34 .51)6 .000 nouveaux francs à celui prévu au budget ; il se
trouve ramené de 486.224 .000 nouveaux francs à 451 .629 .000 nou-
veaux francs.

Le coefficient brut de l'exploitation, qui résulte de la compa-
raison entre les dépenses et les recettes (1) passe de 87,9 à
89,1, accusant ainsi une stabilisation à un niveau satisfaisant.
On notera d'ailleurs que ce coefficient d'exploitation est, après
celui établi en 1959, le plus favorable qui ait été enregistré
dans les postes et télécommunications depuis plus de dix ans.
Le graphique n" 1 donne un aperçu de l'évolution comparée des
recettes et des dépenses d'exploitation de 1956 à 1960 . '

L'excédent des recettes a été intégralement affecté à la
couverture des dépenses d'investissement.

Résultats par branche.

On trouvera ci-dessous, pour chacune des trois grandes
branches de l'exploitation, l'évolution des recettes et des
dépenses .

LES TÉLÉCOMMUNICATIONS

La situation est particulièrement, satisfaisante pour les télé-
communications qui, depuis le milieu de l'année 1957, ont vu
progresser, de manière sensible, à la fois le montant de leurs
recettes et celui de leurs excédents.

Les recettes effectives sont passées de 2.019 .982.000 nouveaux
francs en 1959 à 2 .244 .883 .000 nouveaux francs en 1960, soit
une augmentation de 11 p . 100 environ.

Les dépenses effectives ont atteint L580.875 .000 nouveaux
francs contre 1 .493 .659 .000 nouveaux francs en 1959, soit un
accroissement de 5,8 p . 100.

L'excédent des recettes d'exploitation passe de 526 .323 .000 noue
veaux francs à 664.008.000 nouveaux francs marquant ainsi une
progression de 26 p . 100.

(1) Le coefficient 100 correspondrait à une égalité entre recettes
et dépenses . Un excédent de recettes se traduirait par un coeffi-
cient inférieur à 100 et vice versa .

LA POSTE

L'évolution est sensiblement comparable en ce qui concerne
la poste . La situation financière de cette branche — déficitaire
jusqu'en 1958 — ne s'est équilibrée qu ' au début de 1959 par
suite d'un réaménagement des tarifs, pour devenir nettement
bénéficiaire fin 1959.

Cependant, il faut observer que les recettes e~fectives qui
s' étaient élevées en 1959 à 1 .496 .414.000 nouveaux francs n'ont
atteint, en 1960, que 1.482.356.000 nouveaux francs. Mais, la
diminution qui résulte de la comparaison de ces chiffres est,
pour des raisons diverses, beaucoup plus apparente que réelle.

En effet, à ne considérer que les recettes normalement recou-
vrées, on constate uni augmentation sensible de l'ordre de
4 p . 100.

Poursuivant p eur progression, les dépenses effectives passent
de 1 .327.450 .000 nouveaux francs en 1959 à 1 .410 .839 .000 nou-
veaux francs en 1960 d'où un accroissement de 6,3 p . 100
environ.

En définitive, l'excédent des recettes s'amenuise, passant de
168 .964 milliers de nouveaux francs en 1959 à 71 .517 nouveaux
frz ncs en 1960.

LES SERVICES FINANCIERS

Par contre, la situation de cette troisième branche de l 'exploi•
tation est restee déficitaire au cours de l'année 1960 . On note
une très faible diminution du montant des recettes et un accrois•
sement sensible des dépenses.

Les recettes sont passées de 414.105 .000 nouveaux francs en
1959 à 413 .574.000 en 1960 . Cette très légère régression s'ex-
plique par une rentrée anormalement tardive de versements
effectués par certains services publics, versements qui n'ont
pu, de ce fait, Mtre incorporés dans les écritures de la gestion
1960 . Une situation normale aurait laissé apparaitre un accrois•
sement de recettes de l'ordre de 3 p . 100.

Pendant le même temps, les ' dépenses s'élevaient de
635 .827 .000 nouveaux francs en 1959 à 673 .532 .000 nouveaux
francs en 1960 soit une augmentation de près de 6 p . 100.

Dans l'ensemble, le déficit de ce compartiment s'est accru de
17 p . 100, passant de 221 .722 .000 nouveaux francs en 1959 à
259 .958 .000 en 1960. On sait quelle est la cause de ce déficit.
Elle réside essentiellement dans le fait que le service des
chèques postaux, dont l'activité s'exerce presque exclusivement
au profit du Trésor, ne trouve pas, dans le produit de l'intérêt
servi par celui-ci, les ressources qui devraient normalement lui
permettre d'assurer l'équilibre de son budget de fonctionnement.
En effet, le taux de l'intérêt, fixé actuellement à 1,50 p . 100
est anormalement bas et, il devrait être porté au minimum à
2,50 p . 100 comme l'avait demandé votre commission des
finances lors de la discussion du budget de 1961.

Les investissements.

Poursuivant son effort d'équipement et de modernisation du
matériel et de l'outillage, l'administration des postes et télé-
communications a réalisé, en 1960, sur les crédits ouverts à la
2" section du budget-annexe, pour près de 700 millions de
nouveaux francs d' investissements, qui représentent, à eux seuls,
près de 15 p . 100 du montant total des dépenses globales.

Grâce aux résultats très favorables de l'exploitation, le finan-
cement de ces dépenses a pu être ef fectué, pour la plus grande
part, en utilisant les excédents de recettes.

Prevues au budget pour 634 .569 .000 nouveaux francs, les
dépenses d'investissement se sont finalement élevées à 693 .800 .000
nouveaux francs, compte tenu des dépenses afférentes à la
reconstruction et aux travaux communs des télécommunications
franco-africaines qui représentent à peine 3 p . 100 de l'ensemble.

La comparaison avec les dépenses analogues effectuées en
1959 montre que le montant des investissements réalisés s ' est
accru, en 1960, de plus de 22 p . 100.

En conclusion, les résultats que nous venons d 'examiner sont
dans l'ensemble favorables . ' Par ailleurs nous souhaitons que
l'application du plan comptable au budget de 1961 permette
à l'administration de. postes et télécommunications de nous
communiquer le bilan dudit exercice en même temps que le
projet de budget de 1963, çe qui facilitera le contrôle du
Parlement.

I~P.1'ENSIr EFFEI :TIVESUEI'ENSES l'ItI'VI 'EsDBPES?E, EFFECTIVES

won.19eo.

3 . ;541 .931 3 .689 .1863 .512 . .300
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II . — EXAMEN DU PROJET DE BUDGET 1962

Avant d'aborder l'examen du projet de budget de 1962 nous
pensons qu'il est intéressant de porter à votre connaissance

	

Les tableaux ci-après nous fournissent cette évolution :

Recettes.

i e) Ce . é\alnnliuns r .trrs',undrnl aux prévision . figurant au budget .le 1961 . l i eur Ilnanrrr lr : .uverlures (le réédite pre'v0es par ln loi de
finances re•rlill .•alive ainsi g lue plu mi arrélé dr, rr, )dil• supplémentaire s , les réévalualiuns ri-apres sunt (lems et déjà iulervY•nues, eu qui
diminue d ' aillant la pats-value di',unible:
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5 .711

s

l'évolution des recettes et des dépenses connues du budget de
1961.

Le projet de budget de 1962.

Les recettes et les dépenses du budget annexe des postes
et télécommunications sont groupées en deux sections :

— la première section. concerne les recettes et les dépenses
de fonctionnement ;

— la deuxième section comprend .les recettes et les dépenses
en capital.

Pour 1962, les propositions du Gouvernement pour ces deux
sections sont les suivantes :

1117141) N v nnN
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1'1111111x	
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(1) l ' remplis mine somme de ^16 .1 ;In1 .u1N1 NI' a ',revenir de Produit, d 'eAlpronls.

Contrairement à la présentation qui nous avait été faite du
projet de budget de 1961 et qui faisait ressortir le déficit global

du budget annexe, cette année, ce projet a été équilibré en
inscrivant en recettes des ressources à provenir des produits
d'emprunts .

Nous savons que chacune de ces présentations a ses partisans
et ses détracteurs, nous pensons quant à nous que la méthode
employée en 1961 convient mieux.

Mais il est à remarquer que la présentation qui nous est pro-
posée a diminué l'impasse budgétaire de 346.000 .000 nouveaux
francs.

Dépenses,

SiMalion comparée des dépenses an 31 a .01 1901 (Iulit pt'elniers alois de l'année) avec les médits budgétaires prévus.
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I . — PREMIERE SECTION

Recettes et dépenses de fonctionnement.

Le projet de budget de fonctionnement des postes et télé-
communications de l'exercice 1962 présente, par rapport à
celui de 1961, les différences ci-après :

E CCI LENT
de rer,•I1r,

1961	 i . :tl ; 31 x .011:
6 .91 : . ï :Kt .

'ti(1
t .83 - ,K`t . i 1 ;
i, : ;:yi .516, 6 311

i ;'.t . isi .OMt
este tr l : .1111

En plu s pnur 192 .

	

111,115 . :1$1

	

ireetia:t,ttt :3

	

101 . i$2 .31

Nous constatons que les prévisions de recettes de 1962 par
rapport à celles de 1961 sont en augmentation de près de
14 p. 100 . En tenant compte d'une part des plus-values de
l'ordre de 6,4 p . 100 réalisées au cours des neuf premiers mois
du présent exercice et d 'autre part des augmentations de trafic
que nous allons examiner ci-après, nous pensons que ces recettes
ont été surestimées ; il nous semble difficile dans la conjoncture
actuelle que ces chiffres puissent être atteints à moins que le
Gouvernement n'envisage un relèvement des tarifs, car ainsi
que nous l'avons noté lors de l'examen des résultats de l'exer-
cice 1960, l'augmentation des recettes réelles de cet exercice
par rapport à celles de l'exercice précédent n'a été que de
5,3 p . 100.

ANALYSE PAR GRANDES CATÉGORIES DES DÉPENSES DE 1962

Comparativement aux dépenses votées pour l'exercice 1961,
les dépenses du budget de 1,962 se situent comme suit :
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+ I .255 .331
+ :119 .601 .675
+ 86 .616 .270
+ ss .7146 .887
+ 2 .12112 .900

+ 19.34 .633 .063

La commission des finances fait toutes réserves sur l'augmen-
tation de recettes proposée, qui, ainsi que nous l'avons montré
ci-dessus, a peu de chances d'être atteinte malgré la progression
du trafic.

S'agissant des tarifs, il me parait nécessaire de rappeler
que la poste assure à perte , de nombreux services ; je ne
citerai que le plus important : la presse.

Je ne m'étendrai pas de nouveau sur ce point que j'ai large-
ment développé dans mon précédent rapport . Cependant, je tiens
une fois encore à préciser que si la commission des finances
conçoit parfaitement qu'un effort particulier soit fait pour la
diffusion de la presse, il lui parait anormal que la charge qui
en découle — 200 millions de nouveaux francs environ —
soit supportée par le service c ' est-à-dire finalement par tous
les usagers de la poste et du téléphone.

Améliorations du service postal.

Bien que la poste se prête plus difficilement à l'automati-
sation que les autres services de l'administration, des efforts
importants ont été réalisés en 1961 et seront poursuivis en
1962.

Sur près de 60 .000 tournées de préposés assurées quotidien-
nement en France :

3 .700 sont effectuées en fourgonnettes 2 CV ;
380 à l'aide de triporteurs ;

1 .200 à l'aide de vélomoteurs,

le reste à bicyclette, à skis, en barque, à pied ou même
à cheval.

Parmi les 65 .000 personnes employées au service de la distri-
bution du courrier on compte 6 .000 femmes.

L'effort de construction et d'urbanisme qui se traduit par
l'édification de grands enselnbles, l 'extension des zones d'habi-
tation vers la périphérie des villes et parfois la création
de villes entièrement nouvelles, ne manque pas de peser des
problèmes au service postal telle la desserte des groupes d ' im-
meubles construits dans la banlieue des grandes villes.

A ce propos des essais sont en cours . Ils consistent à confier
à un auxiliaire recruté sur place le soin de_ distribuer le
courrier qui lui est apporté par une fourgonnette automobile.

Il a été également décidé, pour doter d'un équipement
rationnel les zones d'extension, d 'établir un programme de
création de bureaux fondé sur l ' importance et la répartition
démographique au stade définitif des constructions prévues.

Il s'agit là d'une oeuvre de longue haleine, mais d ' ores et
déjà l'administration a arrété un plan qui permettra d 'équiper
convenablement les principales villes de France.

Le présent projet fait état de 30 nouveaux postes de comptable
de différentes classes qui s'ajouteront aux disponibilités actuelles.
Ces créations permettront la mise en activité, dans le cadre
ainsi tracé, de nouveaux bureaux au fur et à mesure que
l'administration pourra disposer des immeubles destinés à rece-
voir les services.

Les dépenses de personnel et les charges sociales y afférentes
constituent 77 p . 100 du montant des dépenses d'expoitation.
Cela ne signifie pas pour autant qu'il y a pléthore de main-
d'oeuvre, bien au contraire ; en procédant à l'examen détaillé
de la situation des différentes branches d'exploitation, nous
pourrons constater que les effectifs sont insuffisants pour en
assurer la marche correcte.

LA SITUATION DES DIFFÉRENTES BRANCHES D ' EXPLOITATION

L'administration des postes et télécommunications est divisée
en trois grands compartiments correspondant chacun à une
activité bien définie :

A. — La poste.
B. — Les services financiers.
C. — Les télécommunications.

A . — LA POSTE

Les recettes se sont élevées à : 1 .245.000 .000 NF en 1959,
1 .325 .000.000 NF en 1960.

Elles ont été évaluées à : 1 .343 .000 .000 NF en 1961 et le
Gouvernement propose de les fixer à : 1 .527 .000.000 NF pour
1962.

Les tarifs étant inchangés, l'augmentation provisionnelle des
recettes résulte essentiellement de l'évolution du trafic à
propos duquel nous renseigne le tableau ci-après :

Trafic postal.

Les chiffres indiqués pour chaque mois comprennent la
totalité des objets de correspondances soumis à la taxe, c'est-
à-dire à l'exclusion des correspondances en franchise et de
service ti ; (En milliers d'opérations.) :

1 1 111 11EE..'r11IE
de Suri,I ion.

l'nurrpnl :tge

M O I S 1twio 1961

Janvier	
l :rivrter	
n lars	
lvril	
Mai	
lute	
Illillel	
.11111	
Septembre	

Tenue	

57:1 . :t3 7
5118 .653
557 .852
,2I .5!18

51 2 .1k.82
51!1 .51+2
522 .11111
6167 .3;°_

178 .773

•6 .1661 . I ;6n

6514 .117
5 :19 . üaS
561 .817

55:1 .4 6!1
567 .772
5111 .050
i95 . ln;
6,!1:,, :31!1

1 .965. 6112

+ 1 i .7e
+ 6,09
+ 1 .21
+ 1,59
+ -8 .07
+ 9,27
+ 7, in
+ 5,1141
+ :1,5

+ 6,51

(1) Pour l'année 191;0 enlièrr, le nombre des correspondances en
franchise et de service s'lli:v'e à 1 .505 .019.400 .
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une dégradation indéfendable de la qualité du service, de
faire face à de nouvelles charges sans une augmentation
substantielle des effectifs.

Il convient de noter en outre qu'indépendamment de la
hausse du trafic, l'accroissement démographique et les ten-
dances de l'urbanisme conduisent à l'édification de quartiers
nouveaux : des bureaux doivent y 'être mis en activité dont
le personnel ne peut être que partiellement constitué par
prélèvement sur les établissements existants.

Un certain nombre de nos collègues ont protesté contre
la fermeture des bureaux de poste le samedi à 16 heures.

II faut rappeler que l'administration des postes et télécom-
munications n'a pris cette décision que contrainte et forcée,
les effectifs suffisants lui ayant été tefusés par le Gouverne-
ment pour lui permettre de ramener la durée de service
hebdomadaire de 48 à 45 heures. Votre commission des finances
ne peut que regretter une nouvelle fois que les moyens qui
lui sont indispensables ne soient pas donnés à cet important
service et qu'il soit contraint à restreindre les facilités offertes
aux usagers pour permettre de faire effectuer au personnel,
auquel nous nous plaisons de reconnaitré une conscience pro-
fessionnelle et un dévouement exemplaire, une durée de travail
hebdomadaire dépassant encore la durée légale de travail
instaurée depuis plus de 25 ans.

B. — LES SERVICES FINANCIERS

Les recettes des services financiers on été de 191 .500.000 nou-
veaux francs en 1959, 196.420 .000 nouveaux francs en 1960.

Elles sont évaluées à 198.350 .000 nouveaux francs pour 1961
et à 224 .500.000 nouveaux francs pour 1962.

Les tableaux ci-après font ressortir l'évolution du trafic pen-
dant les huit premiers mois de l'année 1961 comparativement
aux mois correspondants de l'année 1960, d'une part pour les
mandats émis, d'autre part, pour les opérations de chèques
postaux.

SERVICES DES MANDATS

Mandats de toute nature émis.
(En milliers d 'opérations.)

Dans certains cas, l'institution de bureaux succursales ne
permet pas de faire face aux besoins des usagers . C'est la
raison pour laquelle il nous est proposé la création de 20 emplois
de receveur distributeur.

Les essais de poste mobile ont été entrepris dans divers
départements : Aisne, Seine-et-Oise, Sarthe, etc . . . Il est encore
prématuré d'en faire le bilan mais les usagers et les collecti-
vités locales paraissent ètre très satisfaits.

Un bureau de poste a même été créé à l'intérieur d'une
grande usine d'automobiles de la région parisienne pour fournir
toutes facilités au personnel ; cela constitue une innovation
qui parait intéressante à suivre.

L'équipement des grands centres de tri en :

machines à trier les lettres ;
machines à trier les paquets ;
convoyeurs et matériel de manutenticn automatique,

se poursuit activement afin d'alléger, d'une part, la tâche des
agents et, d'autre part, d'accélérer l'accomplissement des tâches
du service.

Depuis le mois d'avril dernier les îles bretonnes de Sein,
Molène et Ouessant reçoivent leur courrier par hélicoptère.

Dès que les aéroports de Rennes et de Brest auront leur
infrastructure terminée, c'est-à-dire dans quelques semaines,
une liaison postale de nuit reliera Paris à la Bretagne accé-
lérant ainsi considérablement l'acheminement du courrier dans
'les deux sens Paris-Bretagne et Bretagne-Paris et au-delà.

Depuis 1949, le trafic postal ne cesse de croître . En parti-
culier, le nombre de lettres et cartes postales est passé de
1 milliard 870 millions à plus de 3, milliards et demi, soit
une augmentation de plus de 80 p. 100.

L'augmentation du trafic est d'ailleurs confirmée par les
recettes postales : compte tenu des correctifs nécessités par
les réaménagements des tarifs, les recettes de 1960 représentent
184 p . 100 des recettes de 1949 et accusent une plus-value de
près de 6 p . 100 par rapport à celles (le 1959 . Les recettes
des huit premiers mois de 1961 confirment la permanence
de cette tendance.

L'accroissement du trafic est étroitement lié au développe-
ment démographique, à l'intensification des relations écono-
miques et culturelles, tant sur le plan national qu'international,
et à l'évolution de la vie moderne fortement influencée par
l'accélération des moyens de transport.

Or, la population métropolitaine est passée de 40 .500.000 habi-
tants en 1946 à 45 .355 .000 en 1960, et, selon l'I . N. S . E. E.,
doit poursuivre encore sa poussée au cours des dix années
à venir . On est donc fondé à conclure que l'accroissement du
trafic se maintiendra durant cette période au rythme actuel.
Les prévisions des recettes postales pour 1962 ont d'ailleurs
été établies en prenant pour base celles de 1960 majorées
de 6,5 p. 100 pour chacune des années 1961 et 1962.

Si le trafic s'est accru de 80 p .. 100 entre 1949 et 1960
les effectifs des services postaux n'ont augmenté, eux, que
de 8,5 p . 100.

Il n'a été possible de faire face aux conséquences d'un
tel décalage que par des palliatifs : simplifications, restrictions
de service, abandons de certains contrôles.

Ou des mesures de mcdernisation : motorisation de la distri-
bution, mécanisation de certaines opérations.

L'effort de modernisation doit se poursuivre, car il est en
définitive rentable, mais il n'est plus possible, sans risquer

mois

Janvier	
Février	
Mars	
Avril	
Mai	
Juin	
Juillet	
Août	

Totaux pour les
huit premiers
mois	

19 61

25 .786
22 .217
24 .953
23 .829
23 .134
24 .546
25 .402
20 .463

190 .335

l'OI Il CEVI 'a dE
de variation.

+ 14,33
— 1,34
+ 4,20
- 0,80
+ 1,21
+ 10,57
+ 0,92
+ 0,81

+ 3,68
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22 .553
22 .519
23 .948
24 .022
22 .857
22 .200
25 .171
20 .304

183 .574

Salt Vice DES l :IIli111 ES l'oSrAux

1 0 N'eider dr. emelple .4 et !110111(1141 drs nrnirs on dernier jour du 1440)5,

COMPTES

	

.1 volas

M() IS

.\uudnr„ en milliers .)

ilel
Pourcentage

devarintion .

Tolet . .I ' nrlirldiel'S.Cunudub ' e publics .

1961)

	

I

	

11H11

Eu millinIl' de. NF .)

Pourcentage
devnrinlion.

Janvier	

F1'sll'ies	

star,	

Avril	

Mai	

Juin	

JiillieI	

:11)01	

) .597

1 .1)15

.1 .6 :25

1 .000

1 .565

4 .582

4 .601

4 .1?31

4 .7:1.1

4 .7.,11

4 .77 :,

4 .771

4 .761

4 .71;0

.1 .777

4 .791

+ 2 ,96

+ 3,18;
+ 1,21

+ 3,72

+ 1,29

+ 1,88

+ :1,76

+ 3,68

4 .85i

4 .010

4 .7 :17

6 .716

5 .0:17

4 .618

4 .7 i8

4 .812

6 .301

5 .758

5 .1 116

5 .i78

6 .039

5 .270

5 .86i

5 .815

9 . :ttr,1

9 . ` 70

9 .819

9 .805

9 .365

111 .0:10

10 .207

10 .062

10 .077

10 .601

11 .1 :10

11 .189

11 .19 .2

11 .735

12 .111

12 .039

111(10

14 .253

1 :1 .786

11 .086

11 .551

11 .11)3

Ii .678

15 .0115

1i . 00i

10 .881

16 .359

16 .276

16 .667

17 .2:11

17 .010

17 .975

17 .851

l' . 100.

• 18,ii

+ 18,66

+ 15,55

+ 11,51

4 19,15

+ 15,8'9

+ 19,79

+ 19,79

1061) 1061
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MOIS

1960 1961 1960

Janvier	 12 .901 11 .754 7 .171
Février	 12 .168 12 .665 7 .586
Mars	 12 .281 12 .667 9 .171
Avril	 12 .997 12 .900 8 .633
Mai	 12 .195 12 .301 8 .269
Juin	 10 .921 11 .885 9 .036
Juille.I	 12 .767 13 . :310 9 .821
AoOt	 9 .768 10 .018 8 .119

Totaux

	

pour

	

les

	

huit

	

premiers
MOIS	 96 .301 100 .560 67 .812

1961 11x'0 1961 1960

8 .277 41 .890 51 .763 61 .%D5
7 .365 1°_ .281 43 .671 62 .338
9 .777 4 :1 .207 46 .288 64 .662
8 .660 41 .561 43 .722 63 .191
8 .206 4 :1 .611 46 .19:1 61 .075

10 .152 39 .767 41 .9 :58 59 .721
9 .552 42 . 02i 46 .31'8 65 .1115
8 .356 . ..1 .415 35 .677 51 .332

70 .315 328 .159 358 .623 492 .402

DES

	

OI'EIIATIONS

1961
Pourcentage
de variation.

74 .79.4 +

	

21,68
63 .70i +

	

2,19
68 .732 +

	

6,29
65 .282 +

	

3,31
66 .700 +

	

4,10
66 .975 +

	

12,14
69 .260 +

	

5,56
51 .081 +

	

5,36

529 .528 +

	

7,54

2' \' ambre d ' opérations 'en milliers).

MANDATS
de rersrmenIs .

MANDATS
de pa,emruIs . VIREMENTS TOTAL

Les chèques postaux.

Il ressort, d'un bilan prévisionnel établi par l ' administration
des postes et télécommunications, que, pour l'année 1962, les
dépenses du service des chèques postaux dépasseront ses res-
sources d'une somme atteignant environ 200 millions de nou-
veaux francs.

Pour supprimer, ou tout au moins, réduire cet excédent,
diverses mesures ont été étudiées par l'administration des postes
et télécommunication . Elle estime que sont théoriquement sus-
ceptibles d 'accroissement appréciable :

Les taxes acquittées par les usagers;
L'intérêt servi par le Trésor sur les fonds en dépôt.

1 . - EXAMEN DES POSSIBILITÉS DE MODIFICATIONS DES TAXES
EXISTANTES OU DE CRÉATION DE TAXES NOUVELLES

Une remarque préliminaire s'impose. Etant donné que le
produit total des taxes aux taux actuels s ' élèvera, suivant les
prévisions, à 164 millions de nouveaux francs en 1962, la résorp-
tion de la totalité du déficit d'exploitation exigerait une aug-
mentation supérieure à 100 p. 100 des charges supportées par
les titulaires.

Deux types de mesures ont cependant été étudiées, qui
concernent les taxes ci-après :

a) Taxes d'ouverture et de tenue de compte.

L ' existence de ces , taxes, 12,50 NF pour l 'ouverture de ce
compte et 5 nouveaux francs pour la tenue de compte a pour
effet de ralentir la progression du service et l 'on peut se
demander si leur produit (en 1961 : 4,6 millions de nouveaux
francs pour la première et 22,9 millions de nouveaux francs
pour la seconde) ne se trouve pas annihilé en partie par une
expansion moindre de ce service.

En effet des études faites à ce sujet il semble bien qu'on
puisse attribuer à la création de ces taxes :

La non-ouverture d'un million de comptes courants postaux
qui a privé ce service de dépôts qui auraient atteint un milliard
de nouveaux francs.

Par voie de conséquence, le budget annexe des postes et
télécommunications aurait perdu environ 15 millions de nou-
veaux francs au titre de l'intérêt sur les fonds -en dépôt, et, les
charges du Trésor public, qui a dû se procurer à des taux
beaucoup plus élevés les fonds correspondant à cette perte
d'avoirs, se sont certainement accrues de façon sensible.

Ainsi, même sur le plan strictement financier, la création des
taxes d'ouverture et de tenue de compte ne parait pas avoir eu
des conséquences très heureuses.

Compte tenu de ces considérations, il est prévu, dans le cadre
d'un réaménagement partiel des tarifs des services financiers
devant prendre effet le r' janvier 1962, de supprimer la taxe
d'ouverture . Par contre, la taxe de tenue de compte reste main-
tenue bien que le service des chèques postaux soit le seul
organisme de caractère bancaire percevant une taxe de l 'espèce.

Taxes sur les opérations en numéraire (mandat de versement
et de paiement).

Aux taux actuels, le produit prévu de ces taxes atteindrait
115 millions de nouveaux francs . Une augmentation considérable
(de l'ordre de 170 p. 100) de ces taux serait nécessaire pour cou-
vrir le déficit du service.

Mais il y a lieu de remarquer :

Que les tarifs en vigueur sont déjà estimés très lourds par
le public, plus particulièrement en ce qui concerne les verse-
ments et les retraits effectués par les titulaires eux-mêmes,
opérations absolument gratuites dans les banques;

Qu'une augmentation importante de ces taxes provoquerait la
désaffection des usagers, surtout des organismes importants, qui
utiliseraient ou recommanderaient à leurs correspondants d'autres
moyens pour leurs règlements.

Cependant, le Gouvernement nous propose une augmentation
modérée, il est vrai, de 0,05 p . 100' NF par titre.

b) Création de taxes nouvelles.

A l'occasion des études ayant abouti à la création des taxes
d'ouverture et de tenue de compte deux autres possibilités
avaient été alors envisagées.

1° Taxation des virements.

Les virements postaux étant effectués gratuitement et ces
opérations représentant environ 70 p . 100 du trafic total, il peut
sembler que la taxation de ces opérations soit susceptible de
combler au moins en partie le déficit d'exploitation.

Néanmoins, cette solution a été écartée pour des motifs éco-
nomiques, financiers et d'ordre pratique :

A. - Sur le plan économique : la taxation des virements
serait contraire au but essentiel du service (développement des
règlements scripturaux), qui est également un objectif constant
des responsables de l'économie nationale.

B. - Sur le plan budgétaire : la résorption du déficit d' exploi-
tation par l'institution d'une taxe sur les virements exigerait
la fixation d'un taux prohibitif (pour 1962, les 300 millions de
virement-débit devraient suporter une taxe unitaire supérieure
à 0,65 NF) . L'intérêt déterminant pour le possesseur d' un compte
courant postal étant la possibilité d 'effectuer gratuitement des
transferts à d'autres titulaires de compte, il est bien évident que
la taxation de ces opérations amènerait rapidement l' asphyxie
des chèques postaux. Le produit de la taxe serait certainement
en grande partie anéanti par les conséquences de la chute
considérable qui en résulterait sur le montant des avoirs en
compte.

C. - Sur le plan pratique. Le coût de perception de la taxe
serait élevé. Des renforts d'effectifs s'imposeraient.

2• Vente des formules de chèques.

Cette vente pouvait être envisagée soit pour faire face au
paiement dés frais d'impression et de remise des formules, soit
pour taxer les opérations réalisées au moyen de ces formules.

La première hypothèse est sans grand intérêt étant donné :
A. - Que les frais précités sont évalués nn montant qui.

ne dépasse guère 3 .700.000 NF.
B. - Que le remboursement de ces frais est d'ores et déjà

demandé chaque année au budget général au titre des services
rendus au département des finances, du fait que la délivrance
gratuite des formules de chèques est imposée par la loi dur' février 1943 (article 1r").

Dans la deuxième hypothèse la vente des formules aboutit à t
La majoration de la taxe applicable aux chèques de paiement,
La création d'une taxe pour les virements,

Les inconvénients de ces solutions ont été examinés ci-dessus.
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Il convient en outre de remarquer.

Que la gratuité des formules est imposée par la loi à tous
les teneurs de comptes ;

Que le coût de perception de la vente des formules serait
élevé ;

Que cette vente soulèverait de nombreuses difficultés ;cas des
opérations multiples, formules détériorées ou non utilisées . . .).

c) Conclusions sur les conséquences de l'aménagement de taxes
qui nous est proposé.

La suppression de la taxe d'ouverture sera très largement
compensée par l'augmentation de la taxe sur les opérations en
numéraire puisque le Gouvernement attend un supplémen' de
ressources de 11,5 millions de nouveaux francs. Après ce nouvel
effort, les taxes supportées par les usagers ne paraissant plus,
tant dans leur assiette que dans leur tarif, pouvoir être modifiées
de façon à couvrir même très partiellement le déficit d'exploi-
tation du service . Leur volume va constituer désormais pour le
public un s seuil de désaffection » . Toute augmentation de ce
volume risquerait donc d'avoir des conséquences graves pour
l'avenir de l'institution.

~II apparait alors que la solution véritable du déséquilibre
constaté consiste en une rémunération plus équitable des ser-
vices rendus à la trésorerie de l'Etat.

II. — AUGMENTATION DE L' INTÉRÊT SERVI PAR LE TRÉSOR
SUR LFS FONDS EN DÉPÔT

Le service des chèques postaux., en dehors des services çu'il
rend à l'économie du pays en facilitant les transactions et en
contribuant largement à la réduction de la circulation monétaire,
met, en outre, des sommes considérables à la disposition du
Trésor public.

L 'avoir moyen total de l'ensemble des comptes des particuliers
et collectivités privées, qui s'est élevé à 9 .687 millions de nou-
veaux francs en 1960, atteindra vraisemblablement, en 1962,
13 .010 millions de nouveaux francs . Au taux actuel de 1,5 p . 100,
le budget annexe des postes et télécommunications recevrait
du budget général un intérêt s'élevant à 195 .150.000 nouveaux
francs . Dans cette hypothèse, et compte tenu par ailleurs de
l'aménagement de tarifs prévu, la rémunération servie par le
budget général demeurerait nettement insuffisante puisque,
ainsi qu'il a été dit, les dépenses du service des chèques postaux
dépasseraient alors ses ressources d'environ 200 millions de nou-
veaux francs.

La faiblesse du taux d'intérêt ne peut guère se justifier . En
effet, les avoirs globaux des comptes courants postaux font
preuve d'une remarquable stabilité ; les . fluctuations passagères
qui les affectent sont de très faible ampleur. Bien que s'agis-
sant de dépôts à vue, leur masse peut être considérée comme
une créance à long terme sur le Trésor. De plus, ces avoirs sont
en augmentation constante et assez régulière . Chaque année la
Trésorerie bénéficie d'un apport d'argent frais dépassant main-
tenant un milliard et demi de nouveaux francs.

Si le service des chèques postaux avait la libre dis position
de ces fonds, il pourrait vraisemblablement en attendre un taux
de rendement moyen d 'au moins 5 p. 100, comme la caisse natio-
nale d'épargne.

Dans ces conditions, il serait donc absolument normal et équi-
table que l'équilibre financier du service des chèques postaux
fût réalisé par une contribution du budget général plus en
rapport avec la valeur des services rendus. Plusieurs systèmes
pourraient être envisagés:

1° Elévation pure et simple du taux de l'intérêt.

La fixation à 3 p . 100 du taux de l'intérêt sur les sommes en
dépôt au Trésor permettrait d'équilibrer les ressources et les
charges da service . Ce taux, bien que double du taux actuel,
resterait cependant très modéré et certainement inférieur à celui
que devrait servir le Trésor s'il devait rechercher ailleurs les
fonds que les chèques postaux mettent à sa disposition.

Il est bien évident qu'une telle élévation de la rémunération
du budget annexe des postes et télécommunications augmenterait
d'autant les charges du budget général. Mais il y aurait là un
élément de clarté et de sincérité, dans la présentation des résul-
tats de gestion du service des chèques postaux, dont l'existence
parait s'imposer.

Utilisation des fonds de dépôt aux services des chèques
de la Poste fédérale allemande.

FONDS NON INVESTIS
à la Rundespo,l.

EXERCICES
Intérêt

Revenu.

	

moyen.

1965	
1956	
1957	
1958	
1959	
1960	

m 'astis
DM.

1 .262
1 .401,6
1 .540,3
1 .726,6
1 .904
2 .080,5

)nions
use (1).

427,5
542,5
543,9
603,1
689,5
760,5

834,5
859,1
986,4

1 .121,5
1 .214,5
1 .318

30,8
43,4
55,2
55
54,8
72,9

P.

	

I00.

3,7
5
5,6
4,9
4,57
5,55

(1) 40 p . 100 de l 'avoir global des déposants peuvent être placés
en valeurs difficilement mobilisables et notamment, dans la limite
du tiers de l'avoir global, être utilisés à long terme par la Bundes-
post. Il est précisé que celle-ci n'a pas d ' intérêts à payer au Trésor
pour l'utilisation de ces fonds.

Source = Rapports de gestion de la Deutsche Bur_despost.

2° Libre disposition d'une partie des fonds en dépôt.

On pourrait concevoir qu'une partie seulement des fonds
représentant les dépôts des titulaires soient mis à la disposition
du Trésor. En fixant ce c plancher à 50 D . 100 et le taux de
rémunération à 3 p . 100 le budget général servirait un intérêt
dont le montant total demeurerait ce qu'il est dans les conditions
actuelles.

Le service des chèques postaux disposant de 50 p . 100 de ces
dépôts pourrait en obtenir un rendement moyen de 5 p . 100.

Il en résulterait que le déficit d'exploitation évalué à environ
180 millions de nouveaux francs en 1961 se transformerait, en
1962, en un excédent de l'ordre de 125 millions de nouveaux
francs.

Par contre, le Trésor public, qui devrait se procurer les fonds
manquants à des conditions beaucoup plus onéreuses supporterait
un excédent de charges important .

/
3° Contribution directe du budget général

égale au déficit d'exploitation.

Etant donné que le déficit d ' exploitation est la conséquence
directe de l'impossibilité pour le service de placer ses disponi-
bilités à un taux suffisamment rémunérateur, on pourrait très
bien concevoir que le Trésor public, bénéficiaire de la situation
actuelle, prenne purement et simplement cc déficit à sa charge.
Le budget général verserait alors au budget annexe une subven-
tion directe couvrant intégralement l'excédent constaté des
dépenses sur les ressources.

En dehors de ces solutions qui restent dans le cadre juridique
actuel du service public administratif e Postes et télécommuni-
cations s doté simplement d'un budget annexe on peut évidem-
ment envisager la transformation de ce cadre lui-méme.

Au cas où l'autonomie financière serait octroyée à l'adminis-
tration des postes et télécommunications, le problème se présen-
terait sous un jour entièrement différent à l'intérieur de l'admi-
nistration, le service des chèques postaux plaçant ses fonds au
mieux de ses intérêts, présenterait un compte d'exploitation lar-
gement excédentaire. En contrepartie, il est vrai, l'entreprise

Postes et télécommunications devrait acquitter les impôts et
taxes fiscales correspondant à ses activités.

I 1. — CoeicLusious

En définitive, il apparaît que les résultats du bilan des chèques
postaux sont l'expression d' une situation paradoxale qui ne peut
se perpétuer sans fausser les perspectives de fonctionnement et
d'expansion du service. Il est absolument anormal que la progres-
sion de ses activités soit directement génératrice d'un déficit
d'exploitation jamais réel mais toujours apparent . Le Trésor,
principal bénéficiaire de la progression du service doit le rému-
nérer équitablement, d'autant plus que la contribution des usa-
gers aux charges d'exploitation atteindra à partir du 1•' janvier
1962, un plafond qu'il serait dangereux de dépasser.

Parmi les solutions envisagées ci-dessus il semble que, tout au
moins pour 1962, la fixation à 3 p . 100 du taux de l' intérêt des
sommes mises à la disposition du Trésor public serait à retenir.
Le compte d'exploitation des chèques postaux serait équilibré
alors que l'accroissement des charges de la trésorerie demeure-
raient da= des limites acceptables.

A V O IR

'Doyen

annuel .

l' 0 D 3
inve,tis

à la
D . Hulules

post . montant.
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Il est à noter que les administrations des postes et télécom-
mtinications d'Allemagne fédérale, de Belgique, d'Italie, des Pays-
Bas et de Suisse disposent des fonds des chèques postaux suivant
certaines règles propres à chaque pays mais en retirent toutes un
intérêt supérieur à 3 p . 1fi0.

C . — LES TELECOMMUNICATIONS

Les recettes budgétaires des télécommunications se sont
élevées à 1.933 millions de nouveaux francs en 1 9 5 9 ;
2 .147 millions de nouveaux francs en 1960 .

Elles sont évaluées à 2 .221 .307 .000 NF en 1961 et le Gouver-
nement nous propose de les fixer à 2 .565 millions de nouveaux
francs en 1962.

Comme pour les autres branches d'exploitation nous faisons
toutes réserves concernant ces prévisions de recettes qui
comportent une majoration de plus de 15 p . 100 par rapport à
celles de 1961.

Les tableaux ci-dessous font ressortir l'évolution du trafic
pendant les six premiers mois de 1961 par rapport aux mois
correspondants de 1960.

EVOLUTION DU TRAFIC DES TÉLÉCOMMUNICATIONS (a).

A . — Trafic téléphonique.

TRAFIC

	

INTEI!IEIIIt

(évalué en

	

faxes de

	

ta-c` .
TRAFIC

	

INTERNATIONAL

(en

	

unités

	

de

	

conversation)

	

(I).

MOIS

19e0 1901
Pourcentage

I'i9u issu
Pourcentage

de variation : de variation.

Janvier-février	 847 .309 .614 940 .507 .614 + I1 2 .381 .998 2 .837 .890 + 19,1
Mars-avril 	 : 896 .839 .158 1 .008 .334 .721 + 12,4 2 .489 .708 2 .874 .106 + 15,4
Mai-juin . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 911 .966 .095 1 .007 .075 .321 + 10,4 2 .601 .970 3 .001 .692 + 15,4

Totaux	 2 .656 .114 .867 2 .955 .917 .656 -{- 11,3 7 .473 .676 8 .173 .088 + 16,6

(1) Une unité de conversation du trafic international (3 minutes) correspond en moyenne à 23 taxes de base environ.

(a) Les éléments statistiques recueillis bimestriellement n 'étant connus que jusqu 'à la fin juin 1961, la comparaison ne porte que sur
les résultats des trois premiers bimestres.

R . — Trafic télégiaphigne (nulnln•es de Iélé_rITnlnes de départ).

T ' Il A P I C

	

INTE 111 EI ' It

M oIS

		

Pourcentage
de variation

'l Il A l' 1 i :

	

I N T E

	

X A T I O N A LIf

	

Pou rrentego196(1

	

496f

	

do variation.1(w i0

Jauci .,r-février	
Mar.—avril	
,lai-juin	

'Totaux	 + 35 .851 .5i85 .6;,'.1 .(1:11

8,2
+ 9,1
+ 7,3

1 .109
2 .077 .41
"_ .116 .158

1 .74i .200
1 .9103 .015
1 .97'5 .020

2 .015 .1%

614 .900
691 .61 .2
731 .61 ii

4;32 .193
701 .126
738 .160

2_ .')71 .779

+ 2,1
+ 3
F 0,9

+ 1,3

C . — Trafic télex (en unités de calnnttltlicalious de trois minutes).

I N T E Ii 1 E 1' It (Local et In tunnels)

	

I NTERNAT 1 0 N A I.

mots
I5(0 1961 Pourcentage

de variation 1960 1901 Pourcentage
do variation,

Janvier-février	
Mars-avril	
Mai-juin	

TetauX	 + 391 .490 .2071 .071 .81̀2

;:)0 .573
362 .270
376 .979

452 .500
491 .406
516 .001

+ 37
+ 35,7
+ 41,1

1 .193 .361

	

1 .532 .318

377 .950
-110 .1 -6
191 .9 38

+ 31
+ 2
+ :11,4

495 .01$
50,1 .99i
5:12 .310

+ 28,i

I) . — Nombre d'abonnés desservis (au 30 juin).

Pourcentage
de variation.

Téléphone	
Télex	

LE TÉLÉPIIONE

Il n'est nul besoin de souligner le râle fondamental que les
télécommunications jouent dans la vie de l'homme . On a pu dire
qu 'elles constituaient le système nerveux de l'économie du pays.
Il n'en est que plus utile de connaître exactement quelle est
la situation des télécommunications françaises et quelles sont
leurs perspectives de développement.

L'examen des statistiques mondiales les plus récentes (celles
de 1959), diffusées par l'Union internationale des télécommuni-
cations, conduit à une première constatation navrante par sa

densité téléphonique, exprimée par le nombre de postes télé-
phoniques de toute nature en service pour 1 .000 habitants . La
France n'occupe que ln 18' rang dans le monde, le 12' en Europe
et le 5' parmi les six pays du Marché commun, avec 91 postes
pour 1 .000 habitants contre, par exemple, 400 aux U. S. A.,
340 en Suède, 296 en Suisse, 150 en Grande-Bretagne, 118 en
Belgique, 100 en Allemagne fédérale . Il est vrai qu' avec ses
4 .084 .843 postes de toute nature en service, elle se classe à la
même date (1" janvier 1960), à la 6' place dans le monde et à
la 3' en Europe.

La situation n'est pas plus favorable si l'on considère le dej ;ré
d' automatisation des réseaux téléphoniques, c 'est-àre le pour-
centage d'abonnés rattachés à un autocommutateur . A la fin de
1959, les chiffres étaient les suivants pour la France et quelques-
uns des pays voisins :

Suisse . . .

	

.	 100 p . 100.
Allemagne fédérale	 99
Belgique	 83
Suède	 82,9
Grande-Bretagne	 79,9
France	 59,2

1901(Esu :NA' r10S 1960

2 .142 .000
2 .510

2 .257 .500
3 .433

+ 5,4
+ 35,1
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Certes, depuis la fin de 1959, la situation a quelque peu
évolué et des réalisations nombreuses sont intervenues en France,
mais les ordres de grandeur ne sont pas fondamentalement
modifiés, non plus que les positions respectives des pays.

Enfin, le nombre de demandes d'abonnements au téléphone
en instance est passé de 61 .564 au 31 décembre 1953 à 113.543
au 30 juin 1961 ; il a même atteint le chiffre record de 117.155
le 31 décembre 1958. La France n'est certes pas le seul pays à
avoir ainsi un nombre important de demandes en instance ;
mais, circonstance aggravante, en France, un pourcentage élevé
de ces candidats-abonnés attendent depuis de longs mois et,
parfois, depuis plusieurs années : au 1" mars 1961, 33.082
demandes avaient été déposées antérieurement au 1" janvier
1960 et, parmi elles, 4.536 étaient antérieures

D'un sondage effectué au mois de mars dernier, il ressort que,
sur les quelques 113 .000 demandes d'abonnement au téléphone
(dont 30.000 pour la Seine) alors déposées . 80 .000 (dont 22.000
pour la Seine) ne pouvaient être immédiatement satisfaites par
suite des difficultés auxquelles se heurtait leur réalisation ;
le tableau ci-dessous donne, dans le détail, en même temps que
leur répartition par année de dépôt, leur classement par cause
de retard.

On voit, d'après ce tableau, que la cause de retard la plus
importante est — de loin (61 p . 100 des demandes) — la saturation
des réseaux souterrains, c'est-à-dire le manque de circuits dis-
ponibles dans les câbles qui relient le domicile du candidat-
abonné au central (colonne A), suivie, avec 17 p . 100 des
demandes, de la saturation des centraux (manque d'équipements
disponibles, manuels ou automatiques, pour y raccorder la ligne
du candidat-abonné) (colonne B) et des difficultés de construction
des lignes aériennes (longueur, obstacles naturels tels que
rivières à traverser, montagnes, etc .), qui nécessitent un impor-
tant matériel et l'immobilisation prolongée d'une équipe d'ou-
vriers (colonne C) . Sous la rubrique e Autres causes » (colonne D),
sont classées diverses causes, telles que la saturation des lignes
aériennes (fils installés sur les poteaux), le manque d'équipe-
ments dans les immgubies collectifs, la nécessité de déplacer
une ligne d'énergie E . D. F ., etc.

Au 1" janvier 1960, la plus forte densité téléphonique était
atteinte:

En France, par Paris, avec 370 postes téléphoniques de toute
nature par 1 .000 habitants (376 au 1" janvier 1961) ;

En Europe, par Stockolm (607 pour 1 .000) ;
Dans le monde, par Washington (833 pour 1 .000).

Par rapport à i ' année 1949, on constate, en 1960, les augmen-
tations suivantes :

104 p. 100 pour le trafic téléphonique intérieur ;
173 p . 100 pour le trafic téléphonique international;
92 p. 100 pour le raccordement annuel des nouveaux abonnés ;
55 p . 100 pour le nombre de postes téléphoniques princi-

paux en service ;
88 p- 100 pour le nombre de postes téléphoniques de toutes

natures;
1 .710 p. 100 pour le nombre d'abonnés au télex, passé de 160

fin 1949 à 2 .897 fin 1960.
Mais en même temps les effectifs des télécommunications n'ont

augmenté que de 7 p . 100, c 'est-à-dire sont restés à peu près
stables, alors que, l'un dans l'autre, le trafic doublait sensible-
ment.

Cette très importante amélioration de la productivité des ser-
vices des télécommunications est, pour une très grande partie,
le résultat de l'effort d'automatisation entrepris . Mais cette
cause n'aurait pas à elle seule suffi . Aussi, en même temps que
certains services (lignes en particulier) étaient mécanisés, des
simplifications étaient apportées aux procédures et à la régle-

mentation, d'où à la fois une réduction du coût des opérations
et une augmentation de la productivité . C'est ainsi, par exem-
ple, que les méthodes d'exploitation urbaines — qui sont très
simples, rapides et efficaces — ont été étendues du réseau
local à la circonscription de taxation, qui couvre 5 ou 6 cantons :
pour toutes les communications échangées à l'intérieur de cette
circonscription, les abonnés bénéficient maintenant du tarif
de 0,25 nouveaux francs (taxe de base) sans limitation de durée ;
en outre (et en contrepartie, en quelque sorte, pour les abonnés),
l'imputation directe des taxes au compteur a été généralisée,
ce qui accroit la productivité des opératrices.

La progression du trafic signalée plus haut continue, à une
cadence qui, depuis un an, s'est encore accentuée L'accroisse-
ment moyen du trafic téléphonique intérieur, qui avait été de
3 p . 100 seulement en 1959 par rapport à 1958, a atteint, pour
1960, une valeur de l'ordre de 9 p . 100. Le rythme d'installation
de nouveaux abonnés au téléphone s'est sensiblement élevé ; il
est procédé actuellement à environ 12 .500 raccordements nou-
veaux par mois, au lieu de 10 .000 à peine les innées précédentes.
Pendant les douze derniers mois (juin 1960-juin 1961), il a été
raccordé 149.986 nouveaux abonnés, contre 132.222 dans la
période juin 1959-juin 1960, mais 182 .307 nouvelles demandes
ont été reçues, contre 156 .693 un an avant . Au 1, -r juillet 1961,
le nombre des abonnés au télex s'é.ève à 3 .433 et celui des
abonnés au téléphone à 2 :257 .528. L'évolution des recettes des
télécommunications confirme celle du trafic.

Les chiffres qui précèdent traduisent clairement le retard
pris par notre pays dans le domaine des télécommunications.
Et, cependant, nos chercheurs, nos ingénieurs, nos techniciens
sont à la hauteur de ceux des autres nations. Notre service de
recherches, le centre national d'études des télécommunications,
se compare favorablement aux services analogues des pays
européens les mieux équipés et les plus en avance dans ce
domaine et est apprécié à sa' juste valeur aux U . S. A.

LE CENTRE NATIONAL D ' ÉTUDES DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

Le centre national d'études des télécommunications (C .N.E .T.)
qui coopère avec les organismes universitaires et avec le
C . N . R . S. a conduit en 1961 de nombreuses recherches.

En matière de recherches fondamentales dans le domaine
de la physique du solide, ses recherches l'ont conduit à pou-
voir définir les transistors spéciaux, à en remettre les spé-
cifications de fabrication à l'industrie compétente en vue de
leur production et ceci pour au moins les dix années pro-
chaines . Son activité dans ce domaine a été en partie reconver-
tie et un effort particulier a été orienté sur l'étude des prin-
cipes de la physique aptes à procurer les composants qui vont
être utilisés dans le fonctionnement des grandes machines
électroniques . Par exemple, domaine de l'électroluminescence
pour les mémoires, domaine des points de contact électroniques
devant remplacer les relais électro-magnétiques.

Un domaine nouveau, celui des amplificateurs à très faible
bruit est apparu et a fait l'objet de l'engagement de recher-
ches très approfondies, ces amplificateurs du type quantique
sont caractérisés par des bruits extrêmement faibles dans le
domaine des ondes dites très courtes, centimétriques, milli-
métriques et même optiques, ces dispositifs connus sous le
nom de « maser a et « laser » seront très prochainement
employés principalement dans les télécommunications de l'espace.
Un e laser s à rubis existe actuellement au C . N. E. T., il
produit de la lumière rouge cohérente dont l'intensité lumi-
neuse est dix mille fois plus forte que celle du soleil. En 1961
un atelier laboratoire a été créé pour la fourniture de tubes
à vide de très longue durée qui doivent équiper les ampli-
ficateurs des câbles sous-marins téléphoniques, cette production
dans un organisme d'Etat lui donne la maîtrise de sa politique
en matière de liaisons téléphoniques par câbles ' sous-marins.
La physique des gaz a été abordée pour permettre de nouvelles
études dans le domaine des « lasers :.

Corrélativement aux études de la physique de l'espace, c'est-
à-dire la connaissance des phénomènes physiques que l'on trouve
au-dessus de notre atmosphère, le C. N. E . T. a créé une équipe
d'étude de la physique des plasmas ionisés en vue d'étudier la
propagation des ondes électro-magnétiques dans ces plasmas.

Des engins d'étude de la haute atmosphére appelés Bélier
et Centaure ont été étudiés par le C. N . E . T . en coopération
avec l'industrie, quatre d'entre eux ont été lancés avec succès.
Parallèlement à ces études d'engins scientifiques de la physique
de l'espace un train mobile de lancement de ces engins a
été étudié, mis au point par le C . N. E . T . et réalisé indus-
triellement, le C. N. E. T. a participé également aux campa-
gnes des fusées Véronique.

En matière de recherches appliquées un effort particulier a
été accompli sur les calculateurs spéciaux qui devront dans
l'avenir conduire la commutation électronique' dans les réseaux
urbains et Interurbains de télécomunications, c'est ainsi qu'un
calculateur universel pour cet usage appelé s Antinéa s a été
définitivement mis au point, 'il compte parmi les plus rapides

Avant 1956	
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ieQO	
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tipi existent et pour son fonctionnement n'utilise que des tran-
sitors . Parallèlement aux recherches sur les calculateurs, sur
leur logique, leur mémoire, des recherches importantes ont été
engagées sur les réseaux de commutation qui doivent être com-
mandés par les calculateurs, aucun choix n'a encore été fait
actuellement et ces études sont conduites en relation étroite
avec celles de la recherche fondamentale.

Un pas important a été franchi vis-à-vis de l'utilisation des
calculateurs dans le domaine des chèques postaux, le C . N . E. T.
a réussi à mettre en mémoire électromagnétique les signatures
des usagers permettant ainsi l'identification rapide de ces signa-
tures d'une manière électro-optique.

Le C. N. E. T. a poursuivi très activement l'introduction de
l'électronique dans les autocommutateurs Crossbar électroméca-
niques existants, de sorte qu'un autocommutateur de transition
économique par rapport aux systèmes actuels pourrait être
adopté préalablement et si on le juge nécessaire économique-
ment, avant la normalisation des commutateurs entièrement
électroniques.

Le problème des concentrateurs de lignes qui permettent une
économie considérable dans les réseaux de câbles urbains a
été résolu.

Le C. N. E. T. en coopération avec l'industrie a terminé
ses recherches qui ont permis le développement industriel
d'un système destiné à remplacer économiquement les systèmes
ruraux actuels, il utilise un commutateur Crossbar, un réseau
expérimental a été réalisé dans la région d'Orléans.

En matière de télégraphie, le C . N. E. T. a mis au point,
réalisé et expérimenté un dispositif qui améliore considérable-
ment le rendement des câbles sous-marins télégraphiques . En
coopération avec l'industrie, un téléimprimeur électronique fran-
çais a été réalisé . Une généralisation de la télégraphie est
apparue sous le nom de transmission de données basée sur
la codification des informations issues der. machines mathémati-
ques et des machines comptables en vue de l'interconnexion
à grande distance de ces machines entre elles ; le C. N. E. T.
y a consacré une grande activité d'abord par l'étude des possi-
bilités de transmission en la matière du réseau de télécommu-
nications français, c'est-à-dire la plus grande rapidité possible
de transmission . Ces dispositifs qui apparaissent dans la trans-
mission moderne des informations comme très importants pour
l'avenir, permettent aux machines de se téléphoner, de fdnction-
ner entre elles sans l'intervention d'opératrices, ils auront
des répercussions profondes sur la conception technique des
réseaux de télécomunications et préfigurent ce que pourrait
être la téléphonie codée dans un certain nombre d'années.

Un dispositif de concentration des communications télépho-
niques en utilisant les temps morts des communications a été
étudié et mis au point ; il permet sur un certain nombre de
circuits de doubler le nombre des communications téléphoniques
en les enchevêtrant les unes dans les autres, ce système qui uti-
lise au maximum les plus grands progrès accomplis en matière
d'automatisme de transmission a été appelé t Celtic a (Concen-
testeur électronique pour' l ' utilisation des temps d'inoccuptation
des circuits).

En matière de ligne et de système de transmission un perfec-
tionnement important a été apporté aux câbles sous-marins télé-
phoniques par une insertion de l'armure d'acier extérieure dans
le conducteur intérieur de ce câble, câble dit à porteur central,
d' où il résulte un allégement du càble facilitant sa pose et un
prix de revient plus bas.

S'agissant de lignes souterraines à grande distance le C . N. E . T.
a mis un point final aux recherches relatives à la réalisation des
dimensions des paires coaxiales par l' adoption de paires de petit
diamètre (4 millimètres) fabriquées suivant une technique qui
a fait l'objet de nombreuses cessions de licences et d'assistance
technique à l'étranger ; un câble expérimental a été mis en ser-
vice entre Marseille et Toulon avec des amplificateurs transis-
torisés ne nécessitant pratiquement , pas d'entretien et conduisant
à des économies considérables sur les prix des lignes coaxiales
précédentes ; ce système procure actuellement 300 voies télépho-
niques sur chaque paire coaxiale ; des études ont été engagées
pour porter ce nombre à 900 voies.

Des études de systèmes de téléphonie à courants porteurs éco-
nomiques pour réseaux régionaux ont été effectuées, ils permet-
tront des économies pouvant atteindre 30 p . 100 par rapport aux
systèmes plus compliqués destinés à la téléphonie à très grande
distance.

A long terme, des études de lignes souterraines à grande capa-
cité de transmission (20 .000 à 100.000 voies téléphoniques et plu-
sieurs dizaines de circuits de télévision) ont été poursuivies en
matière de guides d ' ondes circulaires et de câbles coaxiaux de
très grand diamètre à conducteur extérieur d'aluminium.

Une ligne coaxiale économique de désert a été étudiée et créée
à l'usage de l'O . C. R. S. et des armées, elle permet la transmis-
sion de 120 communications téléphoniques et constitue le sys-
tème le plus économique actuellement connu,

Par ailleurs, est terminée l'étude des systèmes de transmission
par voies hertziennes à prodiffusion troposphérique à 80 et 120
voies téléphoniques destinés particulièrement aux liaisons d'Afri-
que du Nord ; une station hertzienne mobile saharienne a été
conçue par le C . N. E . T ., réalisée par l 'industrie et présentée à
Alger ; destinée particulièrement à l'O . C. R. S ., cette station
mobile est complètement autonome.

Le C . N. E. T. a apporté un concours important à l'étude du
réseau métropolitain de sécurité aérienne et a pu en définir la
structure et les équipements . Il a procédé à toutes les études
de télécommunications nécessaires à l'organisation la plus écono-
mique et la plus sûre des gazoducs et des oléoducs français d'Afri-
que ; il a mis notamment au point un système' de pose économique
simultanée d'oléoducs et de câbles de télécommunications dans
la mênie tranchée.

Il a apporté un concours important à l'étude du comportement
des liaisons téléphoniques au voisinage des explosions atomiques.

On doit signaler que 1961 a été l'année du début de l'appli-
cation par le C . N . E. T., au réseau de télécommunications, des
appareillages équipés de transistors ; il en résulte déjà et il va
en résulter dans un proche avenir une transformation radicale
de la conception des lignes, des équipements et de leur entretien,
de telle sorte que l'administration -va en retirer un bénéfice
global qui se traduira par des économies sur le prix des matériels
atteignant dans la plupart des cas 30 p . 100.

LES TÉLÉCOMMUNICATIONS SPATIALES

Enfin dans le domaine de la transmission, le C . N. E. T. a
entrepris des travaux très importants en matière de télécommu-
nications spatiales en coopération avec les organismes américains,
gouvernementaux et privés (N. A . S . A . et A . T. T.) ; cela entraî-
nera la construction sur le territoire de la commune de Pleumeur-
Bodou (Côtes-du-Nord) d'un centre d'émission et de réception
qui communiquera avec un autre centre, établi aux Etats-Unis,
par l'intermédiaire de satellites artificiels de télécommunications
dits c actifs b parce qu'ils comportent des équipements électro-
niques de relais amplificateurs de télécommunications . Ce centre
comprendra notamment une antenne mobile de grande dimension
(60 mètres de long, 35 mètres de haut) conduite par un calculateur
spécial et pointée sur les satellites avec une précision du cen-
tième de degré d'angle, représentant en mouvement une masse
de 200 tonnes ; elle permettra d'établir 600 voies téléphoniques
ou un canal bilatéral de télévision. Ce centre expérimental devrait
être prêt au début de l'automne ce 1962, pour permettre à la
France de participer, avec les Etats-Unis et la Grande-Bretagne
d'une part, à des recherches fondamentales concernant la phy-
sique de l'espace et le comportement des équipements électro-
niques de télécommunications dans un milieu spatial, d'autre part,
aux premiers essais mondiaux de télécommunications par satel-
lites actifs, lesquels permettront de définir le système à mettre
en exploitation dans les années prochaines.

Des recherches sont conduites pour la détection à grande dis-
tance avec des systèmes dits à rétrodiffusion qui utilisent les
réflexions simples ou multiples des ondes à l ' aller et au retour
sur l'ionosphère ; avec ce système, des essais de détection des
explosions atomiques ont été effectués.

Des études à long terme ont été engagées sur la possibilité
éventuelle de réduction de redondance du langage afin de pou-
voir améliorer encore le rendement des circuits téléphoniques
et des liaisons dite B. L . U . (bande latérale unique) par voie radio-
électrique à très grande distance.

En matière- de composants de l'électronique, le C. N. E. T. a
conduit des recherches importantes dans le domaine de la qualité
et de l'économie, notamment en ce qui concerne les composants
destinés aux systèmes de télécommunications à transistors.

Dans le domaine postal, le C. N. E. T. a entrepris l 'étude
importante d'une fusée permettant le transport des lettes et des
colis postaux sur un distance de plusieurs centaines de kilo-
mètres ; les recherches correspondantes sont conduites en coopé-
ration avec- une firme d'études aéronautiques, les essais de
structure ont déjà été accomplis par le service des essais en vol
basé à Lannion.

Les études de mécanisation postale, tri automatique des paquets
et tri automatique des lettres, ont été poursuivies très active-
ment et des systèmes expérimentaux sont déjà en service, notam-
ment à la gare d'Austerlitz . Le tri .des lettres pose des problèmes
importants de normalisation des informations placées sur les
enveloppes, lesquelles conduisent à des recherches de base
concernant un codage spécial d'informations basé sur l'emploi
de phénomènes électroluminescents ou de phénomènes magné-
tiques.

Enfin, dans le domaine important de la poste aux lettres, " des
études à très long terme ont été entreprises sur l'acheminement
électronique secret du contenu des lettres . Ces recherches condui-
ront à une amélioration du rendement du personnel, à une amé-
lioration des conditions de travail de ce personnel et à des éco-
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nomies pour l'administration quand ces dispositifs pourront être
généralisés.

Pour ce qui concerne les études et recherches à conduire en
1962, on peut souligner comme effort particulier, en premier
lieu, la poursuite de la réalisation du centre spécial de Pleumeur-
Bodou, à laquelle près de 30 p. 100 de l'activité du C. N. E . T.
sera consacrée : à partir du milieu de 1962 commenceront les
expérimentations de télécommunications spatiales avec les Etats-
Unis . Parallèlement à cet effort important, l'étude d'un système
français de satellite de télécommunication sera entreprise par
le C . N. E . T . en coopération, notamment, avec le ministère des
armées.

Le problème important des lasers sera activement poursuivi.
Dans le domaine de la commutation électronique, on entre-

prendra la réalisation d'un prototype de définition d'un commu-
tateur électronique à 4.000 lignes.

L'expérimentation d'un dispositif Celtic sera entreprise sur
les câbles sous-marins avec l'Afrique du Nord et un dispositif
sera définitivement mis au point ; peut-être pourra-t-on même
envisager en 1962 la réalisation d'un prototype industriel.

L'effort constant et important nécessaire pour la transistori-
sation du matériel de transmission, génératrice d'économies consi-
dérables, sera activement poursuivi.

La mécanisation postale fera l'objet d'études importantes ; de
plus, l'étude (le l'application (les connaissances acquises en
commutation électronique aux chèques postaux pourra commen-
cer, du fait (le la réussite de l'étude de mise en mémoire électro-
magnétique des signatures.

Un centre d'études de :a fiabilité des composants électroniques
sera établi à Lannion.

On intensifiera considérablement les recherches dans le
domaine des transmissions de données et de leur application aux
liaisons entre machines mathématiques, systèmes télégraphiques
et systèmes téléphoniques.

Enfin, on ouvrira à Lannion un laboratoire d'études de conver-
sion en énergie électrique d'alimentation des énergies solaires,
chimiques et nucléaires en vue d'une application aux satellites
de télécommunications et aux amplificateurs de câbles sous-
marins.

LE PERSONNEL

Le projet de budget qui nous est soumis comporte la création
de 3.694 emplois et de 2.102.400 heures d'auxiliaires de renfort,
ce qui, transformé en unités utilisées à temps complet, équivaut
à environ 900 emplois .
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Cette augmentation de personnel n'atteint pas 2 p . 100 de

l'effectif au 31 décembre 1961.

Or, nous avons constaté, par ailleurs, que l'augmentation du
trafic, telle qu'elle ressort des recettes réellement encaissées
depuis le 1" janvier 1961, correspond à :

6,51 p . 100 pour la poste ;
7,54 p . 100 pour les services financiers ;

11,3 p . 100 pour le trafic téléphonique intérieur.

Ainsi que nous l'avons souligné au début de ce rapport, l'en-
semble des prévisions de recettes qui nous est proposé est supé-
rieur de 14 p . 100 à celui du budget de 1961, les tarifs restant
inchangés, à l'exception de quelques modifications peu impor-
tantes pour les services financiers ; cette augmentation est donc
fonction uniquement de l'évolution du trafic.

Bien que nous soyons persuadés qu'une partie de cette , augmen-
tation de trafic pourra être résorbée par la méca nisation des
services, il nous parait en revanche impossible, dans l'état actuel
des techniques, que cette absorption puisse atteindre 12 p. 100.

Il est du devoir de votre commission des finances de signaler
que la qualité des services risque d'en souffrir . Le personnel
qui, à tous les échelons, assure son travail avec une conscience
professionnelle exemplaire, sera le premier à en pâtir.

Comme elle l'a fait pour le précédent budget, votre commis-
sion appelle tout particulièrement l'attention du Gouvernement
sur la nécessité de rompre avec une tradition dont on constate
aujourd'hui la nocivité : celle de refuser à un service en expan-
sion le complément de personnel que justifie le développement
de son activité.

Mesures en faveur du personnel
contenues dans le budget de 1962.

Outre les créations d'emplois citées ci-dessus, le projet de
budget de 1962 comporte un certain nombre de mesures en
faveur du personnel dont les principales sont énumérées
ci-dessous :

Revalorisation des primes de langue allouées au personnel
chargé des Iiaisons internationales (le taux passe de 18 à
30 nouveaux francs par mois) ;

Revalorisation de l'indemnité de recherche allouée à certains
personnels participant effectivement aux travaux de recherches
(le taux moyen est porté de 20 à 30 nouveaux francs par mois) ;

Réévaluation de l'indemnité horaire de manipulation de fonds
(majoration de 20 p . 100) ;

Revalorisation de l'indemnité pour travail matinal allouée
aux receveurs des petits bureaux et aux receveurs distributeurs
l augmentation de 50 p. 100) ;

Revalorisation (le la prime de résultat d'exploitation qui sera
.fixée au taux de 320 nouveaux francs par an ;

Alignement des échelles indiciaires afférentes aux emplois
de vérificateurs principal et vérificateur des services de distri-
bution de contrôleur principal de travaux de mécanique, de
chef de travaux du service automobile et de conducteur-chef
du transbordement, sur les échelles de leurs homologues du
service des lignes ;

Transformation de 221 préposés en préposés spécialisés ;
Surclassement de 45 recettes et centres ;
Suppression de la 4' classe de receveurs, 1 .287 bureaux passe-

ront à la 3' classe et 1 .287 à la 5' classe.

CE QUI N ' EST PAS DANS LE BUDGET DES POSTES
ET TÉLÉCOMMUNICATIONS

Le personnel des Postes et Télécommunications espérait voir
figurer dans le projet de budget un certain nombre de mesures
qui n'y sont pas contenues.

Parmi celles-ci, nous signalerons tout particulièrement:
L'extension de la réforme du cadre B aux catégories incluses

dans ce cadre, qui n 'en ont pas b é néficié : surveillantes prin-
cipales, surveillantes, receveurs, maîtrise des lignes et des ser-
vices techniques, corps du dessin, etc. ;

Votre commission des finances souhaite qu'un accord sur
ce sujet intervienne rapidement entre les divers départements,
ministériels intéressés et que le point de départ de la réforme
soit fixé au 1" janvier 1960 comme celle des contrôleurs ;

L'amélioration des indices des receveurs de 5' classe ainsi que
des receveurs de 3' classe ;

La revalorisation des indemnités de travail de nuit ;
La revalorisation et l'extension de l'indemnité de responsa-

biiité au personnel auxiliaire ;
La revalorisation de l'indemnité de technicité et son extension

à d'autres catégories de personnel notamment aux agents des
installations, ouvriers d'Etat, personnel du dessin, etc . ;

La revalorisation des indemnités pour frais de missions, par-
ticulièrement pour les agents du groupe IV ;

La revalorisation de l'indemnité de responsabilité des receveurs
et chefs de centre et la suppression de l'abattement supporté
par ceux qui sont logés par t nécessité absolue de service a ;

La transformation d'emplois d'ouvriers d'Etat en maîtres
ouvriers pour permettre un déroulement normal de leur carrière ;

La création d'emplois de chefs de travaux pour les services
de mécanique, du dessin et des lignes ;

La transformation d'emplois de préposés en préposés spécialisés.
La commission des finances demande au Gouvernement de
rétablir les parités et de veiller à l'avenir qu'elles ne soient
pas remises en cause ;

L'accélération des transformations d'emplois d'employé de
bureau en agent d'exploitation sans que l'administration des
Postes et télécommunications ait à fournir un gage puisque
les employés de bureau et les agents d'exploitation ont les
mêmes attributions ;

L'intégration d'agents d'exploitation, agents des installations,
dans le corps de contrôleur, en portant à 20 p . 100 les inté-
grations par liste d'aptitude pour rétablir la parité avec les
services des finances;

Créations d'emplois de sous-directeurs à l'administration cen-
trale . Ces créations sont indispensables sinon la lenteur de
l ' avancement dans le cadre des administrateurs civils des Postes
'et télécommunications qui provoque déjà un incontestable
malaise, découragera les meilleurs éléments de poursuivre leur
carrière dans le service public. La situation est la suivante : à
l'administration centrale les Postes et télécommunications pour
329 administrateurs civils, il existe 12 postes de sous-directeurs
et directeurs adjoints, soit une proportion de 3,6 p. 100 ; dans
l ' ensemble des administrations centrales pour 1 .220 administra-
teurs civils, on compte 234 emplois de sous-directeurs et direc-
teurs adjoints, soit une proportion de 11,7 p. 100.

La commission des finances, ainsi qu'elle l'avait fait l'année
dernière demande l'indexation de la prime de résultat d'exploi-
tation sur la productivité afin de lui donner son véritable
caractère.

Elle signale en outre l'insuffisance des crédits de la prime
de rendement, cés ceédits n'ont pas suivi l'évolution des effectifs
et des traitements ; ils n'atteignent actuellement que 50 p . 100
du montant qu 'ils devraient avoir.

Votre commission des finances demande au Gouvernement
do bien vouloir tenir compte des observations qui précèdent et
les prennent en considération .
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LE SERVICE SOCIAL

La commission des finances constate avec satisfaction que
l'effort social de l'administration est non seulement maintenu
mais accru.

Les crédits qui sont proposés à ce titre sont en augmentation
de 33 p . 100 sur ceux du précédent budget.

Ces crédits doivent permettre :
L'ouverture de nouvelles colonies de vacances et l'extension de

celles déjà existantes ;
L'extension en province, et notamment à Toulouse, Nancy, Stras-

bourg, de garderies d'enfants ;
L'aide aux groupements de personnel organisant des vacances

d'hiver pour le jeune personnel, facilitant ainsi un plus grand
étalement de la période de congés ;

Le placement d'enfants dans les crèches;
L'aide aux mères célibataires ;
L'extension des activités sociales (éducation physique, foyers de

jeunes, etc .) ;
L 'envoi d'un mandat aux jeunes agents sous les drapeaux.

LE LOGEMENT DU PERSONNEL

L'administration des postes et télécommunications poursuit son
effort pour le logement du personnel ; près de 9 .000 demandes
sont encore en instance.

Des autorisations de programme, pour un montant de 15 mil-
lions de nouveaux francs, nous sont demandées à la deuxième sec-
tion du budget.

Nous ne pouvons que nous féliciter de la décision prise par le
ministre des postes et télécommunications qui utilisent ces crédits
pour subventionner les organismes d'H . L . M . qui acceptent de
mettre les logements à la disposition de ses agents.

Parallèlement, la commission des finances désirerait que l'admi-
nistration construise et aménage des foyers-dortoirs dans les
grandes villes pour les jeunes agents débutants.

II . — DEUXIEME SECTION

Dépenses en capital.

Le montant des autorisations de programme du présent projet
de budget s'élève à 852 .067.000 nouveaux francs dont 508 mil-
lions 730 .000 nouveaux francs en application de la loi de pro-
gramme . Le montant des autorisations nouvelles'est donc de:
344 .237.000 nouveaux francs. Par rapport at'x autorisations de
budget de 1961 elles sont en augmentation de 25 millions de
nouveaux francs.

Les crédits de paiement atteindront en 1962 : 932 .810.000 nou-
veaux francs se décomposant comme suit :

Services votés	 648 .840 .000 NF.
Loi de programmes	 154 .950 .000
Opérations nouvelles	 129 .020 .000

Total	 932 .810 .000 NF.
Ces dépenses seront couvertes à concurrence de 580.917 .000 NF

par l'excédent prévu des recettes d'exploitation ; pour 5 millions
293 .000 nouveaux francs par diverses participations dont la plus
importante est la participation de l'Etat aux travaux communs de
télécommunications franco-africains.

Le surplus, soit 346 .600 .000 nouveaux francs, est indiqué comme
provenant des s produits des emprunts ».

La commission des finances demande au Gouvernement de
continuer, comme il le fait depuis quelques années, d'autoriser
l'administration à se procurer ces fonds à la caisse des dépôts
et consignations. Je signale, à nouveau, à cette occasion, que la
caisse des dépôts et consignations prête à l 'administration des
postes et télécommunications au taux de 5 p . 100 alors que cette
administration n ' est rétribuée qu'au taux de 1,5 p . 100 pour les
sommes qu'elle met à la disposition du Trésor au titre des avoirs
des chèques postaux.

L ' ÉQUIPEMENT DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

Le retard dans les installations téléphoniques en France, que
j 'ai signalé en examinant la situation du budget d'exploitation
des télécommunications trouve son explication dans l'insuffisance
des crédits d'équipement accordés aux télécommunications depuis
la dernière guerre mondiale, alors qu'au contraire, pour relever
les destructions résultant de cette guerre et sortir du long som-
meil technique de la période d'occupation, il eût fallu des
investissements accrus.

On a pu écrire avec raison que c le téléphone est, avec le
logement, l ' un des secteurs de l'activité nationale où subsiste
encore la pénurie née de la guerre » . Dans les dix années (1930-
1039) qui ont précédé cette guerre, les investissements dans les
télécommunications, réévalués en francs nouveaux actuels, ont
été, en moyenne, de 650 millions de nouveaux francs par an,
à une époque où le nombre des abonnés était inférieur à
un million.

2° Equipement des services des télécommunications.
Commutation.

Des autorisations nouvelles d 'un montant de 56 .937 .000 nou-
veaux francs sont demandées à ce titre.

Elles permettront d'entreprendre les opérations suivantes :

Automatique de Paris : 13 .000 lignes et extension d 'organes
communs.

Centraux : Renan, Observatoire, Poincaré, etc.

LES INVESTISSEMENTS

1° Bâtiments administratifs et divers.

A ce titre, 78 .100 .000 nouveaux francs d' autorisations nouvelles
de programmes sont prévues. Elles serviront entre autres à
entreprendre les grandes opérations suivantes :

Evreux . — Extension et réaménagement de l'hôtel des postes.
Paris. — Transformation de l'immeuble abritant la recette prin-

cipale, rue du Louvre.
Dijon . — Construction d'un centre de tri postal.
Paris. — Construction d'un centre téléphonique, rue Robert-

Keller, Paris (15') ;

Il parait inadmissible que dans un grand nombre de secteurs
géographiques la décentralisation industrielle ne puisse se réali-
ser en raison de l'impossibilité totale de l'administration d 'accor-
der les liaisons téléphoniques ou de télex indispensables à toute
entreprise.

Les autres pays européens ont pratiqué une politique fort
différente de la nôtre. Notons simplement qu'en 1958, alors
que les télécommunications françaises disposaient de 328,75 mil-
lions de nouveaux francs d' autorisations de programme pour leur
équipement, les télécommunications allemandes mettaient en
oeuvre pour 699,6 millions de nouveaux francs, soit l'équivalent
de 820 millions de nouveaux francs, c'est-à-dire 2,5 fois plus
qu'en France.

Nos financiers et nos économistes n'avaient pas jugé utile
d'inclure les télécommunications dans le 1" plan d'équipement
et de modernisation axé sur les industries de base (plan Monnet).

Le II' plan de modernisation et d'équipement (19541057)
s'était traduit par un décret de programme qui avait amorcé
le relèvement de la situation, mais de façon tout à fait insuffi-
sante encore, ainsi qu'on peut le voir d ' après la croissance,
indiquée plus haut, du nombre des demandes d ' abonnement
téléphonique en instance, entre fin 1953 et fin 1958.

Les travaux menés pour l'établissement du III' plan (1957-
1961) s'étaient traduits par la rédaction d'un rapport de la
commission des postes et télécommunications du commissariat
général du plan, qui avait suscité de grandes espérances, pour
l'administration des postes et télécommunications . Mais ce plan
a subi bien des avalais, tout au moins pour les télécommunica-
tions, avant d'arriver à sa forme définitive, couvrant les années
1958-1961, et un décret du 19 mars 1959 ne l'a finalement
approuvé que comme instrument d 'orientation de l'économie
et comme cadre des programmes d'investissements » pour la
période considérée . En fait, les crédits budgétaires accordés
pour le développement des télécommunications ont été très
inférieurs à ceux qui avaient initialement été estimés nécessaires.

La loi de programme du 31 juillet 1959, relative à l 'équipement
économique général, a cependant garanti aux télécommunications
pendant chacune des trois années 1960 à 1962, un noyau a
de 600 millions de nouveaux francs pour les autorisations de
programme, c'ést-à-dire un volume se rapprochant de celui de
l'avant-guerre . Mais le nombre des abonnés a maintenant dépassé
deux millions et le trafic a triplé par rapport à ce qu ' il était
en 1939.

Il serait inutile d'épiloguer trop longuement sur le passé,
si cet examen ne permettait . d'une part, de trouver l 'explication
de ce que certains considèrent comme une carence de l'admi-
nistration ou une manifestation de malthusianisme économique
et, d'autre part, de comprendre ce qui doit être fait pour redres-
ser la situation.

Peut-être convient-il d'ajouter cependant que la structure
actuelle de l 'administration des postes et télécommunications
— assujettie à toutes les règles de la fonction publique en ce
qui concerne son personnel et à toutes les règles de la
comptabilité publique en ce qui concerne sa gestion, tout comme
les autres administrations classiques — est très mal adaptée,
tant pour les postes que pour les télécommunications, à son
caractère de plus en plus marqué de grande entreprise indus-
trielle et commerciale. Une certaine

	

liberté' de manoeuvre
parait nécessaire pour donner à cette entreprise la souplesse
de gestion qui lui est indispensable pour faire face à ses
multiples tâches et assumer sans défaillance les responsabilités
qui découlent de son monopole.

C'est pourquoi nous préconisons de donner aux postes et
télécommunications leur autonomie financière .
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Ces crédits serviront en particulier à l'acquisition de:
L510 véhicules automobiles ;

740 vélomoteurs et triporteurs ;
145 remorques,

destinés à remplacer les véhicules les plus usagés ;

Automatique de province : transformation et extension 28 .000
lignes et extension d'organes communs.

Centraux : Chalons-sur-Saône, Longwy, Triel, Eaubonne, etc.
Equipement des zones rurales (automatique intégral) : 4 .000

lignes interurbain automatique.

Equipement des services de télécommunications.
Transmission.

Des opérations nouvelles d'un montant de 110 .700 .000 nouveaux
francs sont prévues ; elles viennent compléter celles qui sont
dans la loi de programme pour l'équipement des lignes de
télécommunications interurbaines.

Elles permettront notamment l'achat et la pose de :

Câbles régionaux (commande de 1 .100 km de câbles) : Agen-
Villeneuve ; Bordeaux-Libourne-Sainte-Foy ; le Teil-Aubenas ;
Nice-Plan-du-Var ; Nîmes-Alès ; Mayenne-Laval ; Tours-Loches ;
Metz-Saint-Avold ; le Port-Saint-Denis-Sainte-Suzanne (La Réu-
nion) ; câbles divers. à la Guadeloupe, etc.

Equipement de câbles existants et de station : achat de groupes
secondaires ; achat de groupes primaires ; équipements de sta-
tions, etc.

Equipement des services d'études et de recherches
des télécommunications.

Des autorisations nouvelles de programme sont inscrites pour
un montant de 11 .200 .000 nouveaux francs . Elles seront utilisées
à des opérations venant compléter celles qui sont prévues dans
la loi de programme pour l'équipement des laboratoires des
services d'études et de contrôle, à l'acquisition et la fabrication
de prototypes, à l 'équipement des laboratoires et des stations
expérimentales du C. N . . E . T. et de la société mixte pour le
développement de la technique de la commutation dans le
domaine des télécommunications.

5 ' Equipement des services postaux, financiers et comptables.

Les opérations nouvelles sont prévues à ce titre pour un
montant de 32.850.000 nouveaux francs.

Ces crédits sont destinés à :

1. — Chèques portaux :
Achat de 80 machines sextuplex ;
Reconstruction de 125 machines sextuplex ;
Achat de 200 machines duplex et simplex ;
Achat de machines diverses (à adresser, à timbrer, à authen-

tiquer, etc. ;
Achat de mobilier divers.

II. — Centre de contrôle des mandats :
Achat de machinées et de mobilier.

III. — Bureaux de poste :

Equipement de 120 bureaux en microfilmage ;
Fichiers fonctionnels pour 100 bureaux ;
Distributeurs de bons de poste pour 200 bureaux muets ;
Acquisition de matériel fonctionnel pour trois nouveaux centres

régionaux de comptabilité téléphonique mécanisée (Nancy, Roùen
et Nantes).

Le programme de mécanisation des services postaux prévoit
l'équipement :

Des grands centres de tri en installations de manutention,
tels Marseille-Gare, Paris-Boulevard Brune, Lyon-Gare, Paris-
Austerlitz, Paris-R .P ., ainsi que de quelques centres . de moyenne
importance ;

Des centres importants en machines à trier les lettres ou les
paquets : Paris-P.L.M ., Marseille-Gare, Toulouse-Gare, Paris-Bou-
levard Brune;

De l'imprimerie des timbres-poste par l'acquisition de nouvelles
machines et de divers matériels : 3 machines à confectionner
les carnets, d'une presse taille-douce, de 5 machines à compter
les feuilles de timbres-poste et de diverses installations de
manutention et d'alimentation des machines ;

Des bureaux de poste en matériel d'c.:blitération mécanique et
en diverses machines à enliasser, à confectionner les colliers
de dépêches, à dépoussiérer.

Il comporte également la poursuite de l'installation de dis-
tributeurs automatiques de timbres-poste, de bureaux muets, de
machines à affranchir, de guichets et de la fusée postale.

6' Acquisition de matériel de transport.

Des autorisations de programme au titre des opérations nou-
velles sont prévues à ce titre pour un montant de 33 .300.000 nou-
veaux francs.

1 .373 véhicules automobiles ;
240 motocycles,

pour la poursuite du programme de motorisation des services
postaux, notamment des services de la distribution et du relevage
des correspondances;

715 véhicules automobiles ;
75 motocycles ;

190 remorques,
pour:

La poursuite de la .modernisation des services des télécommu-
nications ;

Le renforcement des moyens de transport des équipes du ser-
vice des lignes de télécommunications (construction et entretien),
et la poursuite de la mécanisation du service en vue de la moder-
nisation des moyens d'exécution des travaux : mise en service
de trains-rouleurs ;

Transport d'explosifs pour 1• forage des trous de poteaux dans
le sol ;

Elagage, entretien des lignes eu moyen de véhicules porte-
échelles ;

La généralisation de l'emploi de véhicules légers pour le relè-
vement des dérangements chez les abonnés et sur les lignes
d'abonnés ;

La poursuite de l'équipement du service de l'automatique rural
et du service télex, en moyens de transport.

Examen en eommissien.
L'étude du budget des postes et télécommunications a fait

l'objet d ' une large discussion à laquelle ont notamment pris
part : MM. Weinman, Anthonioz et Palewski.

Les observations de M. Weinman ont porté sur quatre points :
En ce qui concerne les chèques postaux, M. Weinman ne par-

tage pas l'opinion de la majorité des membres de la commission
des finances qui jugent inopportune la création de taxes pour
la tenue des comptes . Notre collègue estime qu ' aucune raison
valable ne s'o'ppose, actuellement, à l'institution de taxes de
cette nature dont le p roduit permettrait d'effacer le déficit de
cette branche d'exploitation.

M . Weinman a déclaré en outre qu'il faudrait sept ans à la
France pour avoir une installation téléphonique aussi complète
que celle de la Suisse au rythme actuel des invee, " ements.
Il considère que le système du téléphone automat :y : ._. rural est
à proscrire. Il implique des retards dans les communications qui
peuvent avoir des conséquences graves lorsqu'il s 'agit d'appels
en cas d'accident ou -de sinistre.

M . Weinman considère également que le Gouvernement aurait
du autoriser l'administration des postes et télécommunications
à souscrire des emprunts plus importants s'il n'était pas possible
d'accorder au budget annexe les moyens de financement des
travaux indispensables tels la suppression des lignes aériennes
en montagne et leur remplacement par des câbles souterrains.

Enfin, notre collègue a exprimé le regret que certaines reven-
dications des agents des postes et télécommunications n'aient
pas été retenues dans le projet de budget. C ' est une conception
qu'il juge mauvaise des devoirs de l'Etat envers de bons servi-
teurs dont on se plaît à reconnaître les mérites, mais qu'on
répugne à payer convenablement.

Dans son observation, M. Anthonioz a regretté que l'adminis-
tration des postes et télécommunications ne dispose pas de cré-
dits suffisants pour effectuer les travaux d'équipement télépho-
nique et qu'elle soit dans l'obligation de demander aux collec-
tivités d'assurer elles-mêmes le financement . Or, beaucoup de
municipalités, dont la situation financière est difficile ou mo-
deste, ne peuvent effectuer cette mise de fonds préalable.

Quant à M. Falewski, il souligne l'inconvénient qui résulte de la
pluralité des taxes téléphoniques dans la région parisienne dont
l'unité vient pourtant d 'êtee reconnue par l'institution d'un dis-
trict parisien . Il demande qu ' un effort d'pnification soit accompli.

Compte tenu des réserves qui ont été exposées dans ce
rapport, votre commission des finances vous demande d'approu-
ver le présent projet de budget . Elle tient à rendre hommage,
une nouvelle fois, à la conscience professionnelle et à l'activité
du personnel de l'administration des postes et télécommunica-
tions ; c'est grâce aux qualités de ce personnel que cette admi-
nistration est très souvent citée en exemple.

C'est pourquoi elle souhaite que les légitimes revendications
du personnel, qui ont été rappelées ci-dessus, soient prises en
considération par le Gouvernement et incluses dans le projet
de budget de 1963 .
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RAPPORTS ET AVIS

concernant le projet de Budget de 1962 pebliés en annexe au compte rendu intégral,

en application d ' une décision prise le 12 octobre 1961 par la Conférence des Présidents.

(Selle .)

ANNEXE N e 1459

AVIS présenté au ILom de la commission de la production et des
échanges sur le projet de loi de finances pour 1962 (n° 1436),
par M . de Gracia, député .

TOME II

XXI . — Postes et télécommunications.

Mesdames, messieurs, le caractère industriel et commercial
de ce grand service public qu'est l'administration des P . T . T .,
de même que les liens étroits par lesquels son activité se rattache
à l'économie du pays sont trop évidents et trop connus pour qu'il
soit nécessaire de les rappeler longuement. Ils constituent évidem-
ment les m'Y-ères essentiels salon lesquels doit être examiné,
devant la commission de la production et des échanges, le projet
de budget des postes et telécommunications pour 1962.

Votre rapporteur croit cependant devoir rappeler, comme obser-
vation liminaire, que - l'administration des P. T. T. n été dotée
par la loi de finances du 30 juin 1923 d'un budget annexe ayant
pour objet, comme l'indiquait l'exposé des motifs, de permettre
une vue claire des résultats du monopole, donner aux services,
notamment au téléphone des moyens d'action en rapport avec
leurs besoins, apporter enfin à l'exploitation une souplesse
plus grande et des facilités nouvelles de gestion ».

L'ensemble du projet, le second qui soit présenté en conformité
avec le plan comptable général,. adapté pour tente compte du
double caractère de service public de l'Etat et d 'entreprise à
caractère industriel et commercial de l'administration des P . T. T .,
se présente de la façon suivante :

4 .97.7,4 millions de NF.
IL. — Recettes en capital.

Participation de divers aux dépenses
en capital	 5,3

Total (recettes)	 4 .922,7 millions de NF.
	 =mi

B . — DÉPENses

II . — Dépenses en capital.

Remboursement d'emprunts	 144,9 millions de NF.

Dépenses d'investissement	 787,9

	

—

932,8 millions de NF.

Total (dépenses)	 5 .269,3 millions de NF.

C . — IMPASSE BUDGÉTAIRE (à Couvrir
par l'emprunt)	 346,6 millions de NF.

1. — BUDGET DE FONCTIONNEMENT

La partie du budget pour 1962 destinée à retracer les produits
attendus et les moyens nécessaires pour assurer le fonctionnement
de l ' ensemble des services se présente globalement de la manière
suivante :

Recettes	 4 .917,4 millions de NF.

Dépenses	 4 .336,5

	

—

Différence	 +580,9 millions de NF.

Ainsi apparaît un excédent brut des recettes sur les charges
d'un montant de 580,9 millions de nouveaux francs qui permettra
de financer la plus grande part des dépenses d'équipement et
dont il faut dire, sans attendre, qu ' il ne saurait être assimilé à
un bénéfice. L'examen des opérations en capital auquel il va
être procédé ci-dessous me permettra, d ' ailleurs, d'en préciser
la signification.

Le rôle de la commission de la production et des échanges n ' est
pas de procéder à l'examen des documents budgétaires dans
une optique financière et moins encore sous l ' angle du droit
budgétaire . Je me bornerai donc à étudier le budget annexe des
postes, télégraphes et téléphones pour 1962 en partant des hypo-
thèses de croissance retenues, appréciées par comparaison avec
celles qui ont servi de base à l'établissement des perspectives

du trafic prévue pour 1962.

comptable général au budget annexe
a permis à l'administration des postes et télécommunications de
regrouper en un certain nombre de divisions budgétaires celles
des recettes qui sont directement liée au trafic . L'on peut ainsi
considérer qu'en hypothèse de stabilité des tarifs, ce qui est
pratiquement le cas à quelques corrections simples près dans
la période actuelle, l'évolution de ces recettes rend compte de
celle du trafic d'une manière suffisamment exacte, l 'élimination
des recettes provenant des correspondances officielles n'étant
pas de nature, au contraire, à fausser les conclusions.

De ce point de vue, l'évolttion pour les années 1961 et 1962
est la suivante :

A. — RECETTES économiques pour l'ense

1 . — Recettes de fonctionnement .
fication que revêtent
de fonctionnement .

les

Recettes d'exploitation

	

proprement A. — L'évolution
dites 4 .702,2 millions de NF.

Autres recettes	 215,2 L'application du plan

ble du pays et en recherchant la signi-
mesures proposées au titre de la section

1. — Dépenses de fonctionnement.

Dette

	

publique	 104 millions de NF.

Personnel	 2 .442,4
Charges

	

sociales	 899,2
Matériel et fnoctionnement des servi-

ces	 883,6
Dépenses

	

diverses	 7,3

4 .336,5 millions de NF .

DESIGN ATON
POURCENTAGE

d'arevoissemont.

de 1411 mur 1960 . de 1962 sur 1961.

Recettes postales	
Recettes des télécommunications	
Recettes des services financiers 	

Ensemble	

P. 100.

+ 8,2
-I- 9,3
+ 4,1

+ 8,6

l'. 100.

-1. 6,5
+ 9,3
+ 3,9

+ 8
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Il faut toutefois remarquer que les pourcentages d'accrois-
sement retenus pour les services financiers sont très loin de
retracer l'évolution exacte de la charge réelle . L'on doit en
effet noter que le trafic du service des chèques postaux, qui
représente un pourcentage très élevé de l'activité des services
financiers, est, en grande partie, un trafic gratuit qui s'accroit
rapidement sur un rythme voisin de 10 p . 100 par an.

Cette comparaison demeure cependant trop sommaire pour
donner une idée exacte des perspectives qui s'ouvrent pour
l'année 1962 à chacune des branches d'exploitation et il indis-
pensable d'envisager, pour chacune d'elles, l'évolution constatée
à travers des statistiques connues pour 1961 par rapport à la
période correspondante de 1960.

1 ° TRAFIC POSTAL

Le tableau ci-après représente l'évolution du nombre des objets
de correspondance soumis à la taxe, c ' est-à-dire à l'exclusion des
correspondances admises en dispense d'affranchissement, dont
le transport fait l'objet d'un remboursement forfaite e :

b) Trafic télégraphique.
(Télégrammes de départ .)

Tlt .0 FIr 1\'ff II IF:1 - IC

	

FII' INTER N .VEIONAI.
dols

variation.ma

	

11161Variation.

tEn

	

urillirr . .l 1' .

	

100. (En

	

viii lier . .) l' .

	

10o.

1 .784,3 1 .638,1 — 8,2 619 632,2 + 2, 1
1 .903 2 .077,3 + 9,1 695,6 701,4 + 1
1 .972 2 .116 + 7,3 751,6 738,2 + 0, 9

5 .659,3 5 .831,5 + 3 2 .045,2 2 .071,8 + 1,3

I!xRl

	

I

	

111( ;1

Janvier-février
Mars-avril . . . .
Mai-juin	

Totaux .

c) Trafic télex.

(En unités de conversation de 3 minutes .)

573 .337

508 .653

557 .852

521 .589

512 .088

519 .582

522 .391

467 .372

478 .773

1!leil

(Milliers d'op('ral ions.

658 .117

539 .638

564 .817

529.924

553 .449

567 .772

561 .050

495 .326

495 .309

l'lli ' II) :ENT,U :E
de variation.

I' . 100.

+ 14,78

+ 6,09

+ 1,24

+ 1,59

+ 8,07

+ 9,27

+ 7,40

+ 5,98

+ 3,45

TRAFIC INTEttllXII 11tAFIC INTERNATIONAL

4 .661 .640 4 .965 .402 + 6,51

M O 1 S

Janvier	

Février	

Mars	

Avril	

Mai	

Juin	

Juillet	

Août	

Septembre	

Totaux	

MOIS
I!Nill

	

I

	

1)161

ib:u mimer. .)

Janvier-février
Mars-avril . . ..
Mai-juin	

Varialion . 1!x10

	

I

	

11161 Cariai ion.

l' .

	

100 . (En

	

millier . :) 1' .

	

10o.

+ 37 378 495 + 31-
+ 35,7 410,5 505 + 25
+ 44,1 404,9 532,3 + 31,4

+ 39 1 .193,4 1 .532,3 + 28,4Totaux .

330,6
362,3
378,9

1 .071,8

452,8
491,5
546

1 .490,3

d) Nombre d 'abonnés (au 30 juin).

OrSICNATION 1960 1961 vs lusTlos

Téléphone	
Télex	

2 .142 .000
2 .540

2 .257 .500
3 .433

+ 5,4 %
+ 35,1 %

Ainsi, l'augmentation des recettes postales pour 1962, qui
coïncide avec l'accroissement de trafic constaté par rapport à
1960 pour les neufs premiers mois de 1961, apparaît comme une
estimation valable qui n'appelle aucune critique .

Pour permettre d'apprécier avec plus d'exactitude les taux
d'accroissement qui se dégagent de ces statistiques, il est indis-
pensable de situer la part, en valeur, de chacun des services
intéressés dans les recettes provenant de l'exploitation des télé-
communications.

Sur la base des résultats de l'année 1960, la décomposition est

2° SERVICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

	

la suivante :

Les statistiques connues pour les six premier .; mois de 1961
pour les différentes branches d ' exploitation du service accusent
les pourcentages d'évolution ci-après :

a) Trafic téléphonique.

Janvier-février.

Mars-avril . . ..

Mai-juin	

Totaux . . . 2 .656,1 2 .955,9

(1) Une unité de conversation du trafic international (3 minutes)
correspond en moyenne à 23 taxes . de base.

Trafic téléphonique	 66 %

Trafic télégraphique	 5 %

Trafic télex	 1 %

Redevances d'abonnement	 19 %
Autres recettes (taxes de raccordement, liaisons spé-

cialisées)	 9 %

Ainsi, abstraction faite des taux d ' expansion de l'exploitation
télégraphique qui font ressortir un lent développement du trafic
télégraphique classique alors que la croissance du service télex
se poursuit à un rythme accéléré, l'ensemble de l'exploitation des
télécommunications demeure très largement dominé par l'expan-
sion continue du nombre des abonnés au téléphone et du volume
du trafic téléphonique.

3 ° SERVICES FINANCIERS

L'élément prépondérant de l'activité de ces services est cons-
titué par le trafic des chèques postaux assuré pour sa plus grande
part sans rémunération, les virements étant effectués gratuite-
ment.

Il convient, par ailleurs, de rappeler que ce service est un
important collecteur de fonds qui fournit chaque année au Trésor,
der fait de l'augmentation constante et rapide des avoirs en dépôt,
une part non négligeable de trésorerie.

TRAFIC lN 'ITIl El lt TRAFIC INTERNATIONAL

Mots
11x)0

	

'1ls;1
varia-
lion . 1960

	

1961 varia-
tion.

(Millions de h.xes
de base .)

1' . 100 . (Milliers d' nnilas
de cotiser "ilion) (1) .

P . 100.

940,5

1 .008,3

1 .007,1

847,3

896,3

912

+- 11,3

2 .382

2 .489,7

2 .602

2 .637,3

2 .874,1

3 .001,7

8 .713,17 .473,7 + 16,6
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a) Service de chèques postaux . — Trafic.

(Millions d 'unités.)

MOIS

esslises
de cer-emenl .

MASDSTS
de paiement . VIIlEMESTS TOTAL DES OPEKAIIONS

Janvier	
Février	
Mars	
Avril	
Mai	
Juin	
Juillet	
Août	

1 .161)

	

I

	

plot

	

Iseo

	

1961

	

1'160

	

11010

	

les,

	

Variation.

+ 21,6
+ 2,2
+ 6,2
+ 3,3
+ 4,1
+ 12,2
+ 5,5
{- 5,4

12,9
12,4
12,3
13
12,2
10,9
12,9

9,8

14,8
12,7
12,7
12,9
12,3
11,9
13
10

7,2
7,6
9,2
8,6
8,3
9
9,8
8,1

8,2
7,4
9,7
8,7
8,2

10,2
9,5
8,4

41,4
42,3
43,2
41,6
43,6
39,8
42,9
33,4

-51,8
43,6
46,3
43,7
46,2
44,9
46,4
35,7

61,5
62,3
64,7
63,2
64,1
59,7
65,6
51,3

74,8
63,7
68,7
65,3
66,7
67
69,2
54,1

Ensemble des huit premiers mois	

	

96,4

	

100,6

	

67,8

	

70,3
	1

328,2

	

358,6

	

492,4

	

529,5

	

+ 7,5

En ce qui concerne les comptes ouverts, leur nombre s'éta-
blissait à près de 4.800.000 au 31 juillet 1961, en augmentation
de 3,7 p . 100 par rapport à la même date de 1960.

— Montant des avoirs en dépôt:

Il ne me parait pas inutile de rappeler ici que le service
des chèques postaux constitue un important collecteur de fonds
en raison même du nombre élevé des titulaires de com p tes et
de la masse d'opérations qu 'il traite . Ces fonds, mis à la dispo-
sition du Trésor, donnent lieu au versement d'un intérêt de
1,5 p . 100 de la part de ce dernier pour qu'ils constituent un
appoint non négligeable.

En effet, le montant moyen des fonds privés en dépôt avait
été pour 1961 à 11 milliards de nouveaux francs, en augmenta-
tion de 1,2 milliard par rapport à 1960 . Or, il est dès mainte-
nant certain que ces prévisions seront atteintes et même dépas-
sées puisqu'au 30 septembre 1961 le montant moyen des avoirs
des douze derniers mois écoulés atteignait plus de 10,9 mil-
liards.

C'est donc plus de 1,2 milliard de nouveaux francs de res-
sources de trésorerie qu'aura apporté à l'Etat le service des
chèques postaux dans l'année en cours, soit 18 p . 100 environ
de l'impasse budgétaire totale prévue à la loi de finances
pour 1961.

Cet a p port prend tout son sens si l'on remarque que la ges-
tion du service des chèques postaux se solde, pour l'admi-
nistration des postes et télécomunications, par un déficit qui
croît au même rythme que le trafic et qui est estimé à 200 mil-
lions de nouveaux francs pour 1962.

Sans doute peut-on estimer légitime que, d'une part, le Trésor
bénéficie des apports de trésorerie collectés par les services
d'Etat à caractère financier et que, d'autre part, la gratuité soit
accordée aux virements postaux dont l'utilité, pour l'ensemble de
l ' économie, n'a plus besoin d'être démontrée . Il est cependant
beaucoup moins normal que l'Etat se contente de rémunérer,
par un intérêt de 1,5 p . 100, les ressources qui lui sont ainsi.
procurées, laissant à l ' administration des P . T. T. la charge du
déficit de gestion du service des chèques postaux . Cette pratique
est en contradiction avec l' institution du budget annexe qui
devrait précisément avoir pour effet de permettre un jugement
valable sur la situation financière et la gestion de l'entreprise.

b) Service des mandats.

(Milliers de mandats émis .)

Le tableau ci-dessus fait apparaître, au service des mandats, un
taux d 'expansion très sensiblement moins élevé que celui du
service des chèques postaux. Or, le trafic des mandats fournit la
majeure partie des recettes d'exploitation ; il s'ensuit que l' évo-
lution de ces recettes est insuffisante pour rendre compte de
la charge réelle de l 'ensemble du service, celle-ci étant largement
influencée par la croissance rapide du service des chèques pos-
taux.

Bien qu'il soit impossible de dégager autrement qu 'à travers
l'évolution des recettes un taux global d'accroissement de ser-
vices aussi dissemblables que ceux qui composent l'administra-
tion des postes et télécommunications, le taux d 'augmentation
de 8 p. 100 retenu pour 1962 parait valablement représentatif
de l'évolution à court terme de l'ensemble des services.

Comparé au taux moyen de croissance de 5,5 p. 100, retenu
pour l'établissement de l'ensemble du budget de l'Etat et estimé
nécessaire pour la réalisation des objectifs du quatrième plan de
modernisation, ce pourcentage révèle, pour les services des
P. T. T , un rythme d' expansion sensiblement tutus rapide que
celui de l'ensemble de l'économie.

Une telle perspective, à laquelle la conjoncture satisfaisante
qui accompagne l'exécution du budget de l'année en cours donne
des chances raisonnables de réalisation, ne manque pas d ' être
encourageante . Il est certain en effet que l'activité des poste$
et télécommunications, fournisseur de services indispensables t
l'économie moderne, n'est pas sans influence sur les autres
secteurs de l'économie.

Dans le cadre d'une expansion harmonisée de l'économie fran-
çaise telle qu'elle est prévue par le quatrième plan, il est indis-
pensable d 'éviter l' apparition, en cours d 'exécution, de disparités
de croissance entre secteurs, génératrices de distorsion ou de
goulots d'étranglement de nature à perturber l'exécution du plan
et à dénaturer ses objectifs. Cela implique, s'agissant du budget
annexe des postes et télécommunications, que les moyens néces-
saires au maintien du taux de croissance attendu et à la satisfac-
tion des besoins qu'il suppose pour l' ensemble de l'économie,
soient accordés au service.

B. — Les moyens des services.

1° FRAIS FINANCIERS

Le paiement des intérêts de la dette contractée par l'admi-
nistration pour la couverture de ses dépenses d'investissement
et de ses déficits antérieurs d'exploitation, s'élève à un total de
104 millions de nouveaux francs qui représente 2,4 p. 100 du total
des dépenses de fonctionnement . On peut donc constater que la
charge d'intérêt de la dette ne présente aucun caractère anormal
et peut être aisément supportée par le budget annexe.

2 ° PERSONNEL

L'administration compte ac,uellement 256 .000 emplois budgé-
taires auxquels le projet de loi pour 1962 se propose d 'ajouter
4 .000 emplois nouveaux, ce qui représente une augmentation de
1,6 p . 100 par rapport à l'année en cours.

Ces créations se répartissent de la manière suivante :
— services postaux	 2 .055 soit + 1,6 %
— services des télécommunications	 688 soit + 0 .7 %
— services financiers . . 568 soit -i 2,6 %
— service des bâtiments et des transports . 550 soit + 6,2 %
— divers	 139 soit + 6,6 %

MOIS

Janvier	
Février	
Mars	
Avril	
Mai	
Juin	
Juillet	
Août	

.Totaux pour les huit
premiers mois	

f960

22 .553
22 .519
23 .948
24 .022
22 .857
22 .200
25 .171
20 .304

183 .574

1961

25 .786
22 .217
24 .953
23 .829
23 .134
24 .546
25 .402
20 .468

190 .336

VARIATION

P. 100.

+ 14,33
- 1,34-
+ 4,20
- 0,80
+ 1,21
+ 10,57
+ 0,92
+ 0,81

+ 3,68
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Ces accroissements, tant en ce qui concerne le pourcentage
global, que ceux qui affectent les trois services d'exploitation,
apparaissent très modérés eu égard aux taux d'augmentation du
trafic analysés ci-dessus. Il pourrait cependant sembler surpre-
nant que les effectifs des postes et télécommunications continuent
à s ' accroître alors que se poursuit parallèlement un sérieux effort
de modernisation, de mécanisation ou d'automatisation des moyens
d'exploitation et que, comme le montrera l'analyse des crédits
d 'investissement, des sommes croissantes soient par ailleurs consa-
crées à l ' équipement des services.

Il convient donc d'expliquer cette apparente contradiction du
budget annexe des postes et télécommunications.

Il est certain, en effet, que sous l'influence de divers facteurs
que nous analyserons, les besoins en personnel continuent à
croître alors même que se développent les réalisations d'immobi-
lisations.

a) Les facteurs démographiques.

La population française continue de s'accroître, ce qui influe
sur le trafic au fur et à mesure de l'augmentation de la population
en âge d'utiliser les services de l'administration.

Mais notre époque est marquée par un rythme d'expansion
économique soutenu et par des déplacements de populations qui
creent de difficiles problèmes, en ce qui concerne surtout le
service postal et les télécommunications.

La création de nouvelles zones industrielles de même que
l'effort de déconcentration urbaine, que traduit la politique
actuelle de construction, ont pour conséquence des déplacements
de trafic considérables. Les nouveaux ensembles immobiliers
nécessitent en effet l'ouverture de nouveaux bureaux situés à
proximité des usagers et la mise en place de services de distri-
bution et de nouveaux réseaux souteerains urbains pour le raccor-
dement des usagers du téléphone. il en résulte des besoins en
personnel qui ne peuvent . trouver de compensation par prélè-
vement sur les services urbains existants dont la charge continue
de s'accroître . Par ailleurs, les déplacements de population des
réglons rurales vers les zones industrielles contribuent à accroître
les besoins de ces dernières sans que puissent être réduits les
moyens dont disposent les campagnes.

Sans doute, dans le domaine particulier de la distribution pos-
tale, la motorisation de nombreuses tournées a-t-elle permis queI-
ques gains en effectifs tuais ceux-ci ont été absorbés par les
hausses continues du trafic . Ces gains s'amenuisent au fur et à
mesure que le programme s'achemine vers son achèvement, les
tournées Ies plus rentables ayant été motorisées par priorité.

b) L'exécution du programme d'investissement.

Il n'est pas douteux que l'ampleur des dépenses consacrées
par l'Etat à l'équipement de ses services permet d'en attendre
dans l'avenir des économies de personnel dont l'importance est
d'ailleurs variable selon le service considéré . A titre d'exemple,
l'exploitation téléphonique peut être encore très largement méca-

nisée de même que, dans un avenir relativement proche, celle
des chèques postaux, Il n'en est pas de même pour le service
postal où l'état actuel du progrès technique ne permet pas
d'espérer une diminution spectaculaire de la proportion des
tâches qui doivent être accomplies manuellement.

En tout état de cause, même lorsqu'il apporte de substantielles
économies de personnel, l'effort de modernisation entraîne cer-
tains besoins en personnel technique pour l'entretien et la répa-
ration des installations.

En ce qui concerne en particulier les télécommunications, la
modernisation du réseau et son automatisation exigent que l'admi-
nistration dispose, au moment où les installations entrent en
service, du personnel technique qualifié indispensable à leur
fonctionnement . Ainsi s'explique la création de nouveaux emplois
techniques au service des télécommunications . Il n'en demeure
pas moins légitime d'attendre dans l'avenir, au fur et à mesure
que se poursuivra l'exécution du quatrième plan, une diminution
des effectifs d'exploitation.

Par ailleurs, l'effort de motot'isatioh' actuellement' 'poursuivi
tant au service de la distribution postale qu'au service des lignes
des télécommunications entraîne un accroissement rapide du parc
dont le nombre de véhicules, actuellement de 18 .400, après, avoir
triple depuis 1952, augmentera encore de 50 p . 100 au cours de
la période d'exécution du quatrième plan . En particulier, l'aug-
mentation du nombre de véhicules en service dans les régions
rurales nécessite la création en province d'ateliers de réparation
pourvus d'un personnel technique qualifié. La irise en service
d'un nombre accru de bâtiments nouvellement construits exige,
par ailleurs, que soient renforcés les effectifs chargés du chauf-
fage et de l'entretien des locaux. Ainsi s'explique le nombre
d'emplois nouveaux attribués pour 1962 au service des bâtiments
et des transports.

Enfin, divers emplois ont dû être prévus : les uns concernent
les services du centre national d'études des télécommunications,
organisme de recherches dont l'activité s'accroît rapidement sous
l'impulsion non seulement des besoins croissants de l'adminis-
tration et du progrès rapide des techniques qu'elle met en oeuvre,
mais aussi de l'importance prise par les techniques des télé-
communications dans ' d'autres domaines comme celui de la
recherche spatiale . D'autres emplois sont destinés à permettre
le recrutement de personnels hautement qualifiés nécessaires aux
essais ou à la mise en place des modes d'exploitation au moyen
de matériels électroniques à grande capacitié.

c) Le retard accumulé en matière d'effectifs
au cours des dernières années.

Au cours des dix dernières années, la charge de l'administra-
tion n'a pas cessé de s'accroître et cependant les effectifs mis à
la disposition des services n'ont suivi que de fort loin et avec
beaucoup de retard le mouvement ascendant du trafic . C'est
cette disparité que retrace le tableau ci-dessous :
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Cette disparité des taux respectifs annuels de croissance de
l 'activité des services d'exploitation et de leurs effectifs signifie
évidemment que le surcroît de charges impliqué par l'augmen-
tation du trafic a dû être absorbé par d ' autres moyens que
l'accroissement de l'emploi . Effectivement, les investissements
ont joué un rôle non négligeable et les efforts de mécanisation
ont incontestablement permis de faire face en partie au dévelop-
pement du trafic.

L'on doit remarquer également que la charge unitaire par
agent s'est accrue de façon notable, ce qui peut être concevable

dans la mesure où l'accroissement 1u trafic se traduit par une
utilisation plus complète du persont .sI en fonction . Mais cette
conséquence, valable pour les bureaux à faible trafic, ne peut
être attendue lorsqu'il s'agit de services importants où le coeffi-
cient d'utilisation est très élevé. L'absorption d'une hausse de
trafic ne peut alors s'effectuer sans augmentation corrélative des
effectifs qu'au prix d ' une augmentaticn de la charge individuelle,
ce qui n' est évidemment pas sans limite.

Enfin, il convient de rappeller la situation particulière dans
laquelle-se trouve le service des chèques postaux où les cadences
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de travail ont etteint un rythme maximum . Il en résulte, en l'état
actuel de la mécanisation, que toute augmentation de trafic se
traduit par des besoins équivalents et incompressibles en per-
sonnel, sinon la fatigue, actuellement supportée par des agents
effectuant un travail déjà exceptionnellement pénible, conduirait
nécessairement a des répercussions très dangereuses, tant sur
la santé du personnel que sur la qualité du service fourni . Il est
sans doute permis d'attendre, de l'aboutissement des études en
cours relatives à l'emploi de matériel électronique de grande
capacité, de substantielles économies de personnel et un allége-
ment des conditions d'exécution du travail . Rien de positif en
ce domaine ne semble cependant devoir intervenir avant plu-
sieurs années.

Le projet de budget pour 1962 precrit, outre les créations
d'emplois, un certain nombre de mesures tendant à l'amélioration
de la situation de certains fonctionnaires, tant en matière de
traitements que sur le plan indemnitaire.

II convient cependant de regretter que ce projet ne comporte
aucun crédit pour satisfaire les légitimes revendications de
certains agents des catégories B et C . En particulier, si des
améliorations de carrière ont été accordées, en 1960, aux contrô-
leurs principaux et contrôleurs, il n'est absolument rien prévu,
ni pour les corps issus de ces emplois, ni pour les catégories
homologuées. J'appellerai plus spécialement l'attention de l'As-
semblée sur les cas des surveillantes, emplois d'avancement pour
les contrôleurs féminins, dont l ' indice maximum du grade reste
inférieur à celui de contrôleur principal de classe exceptionnelle ;
or, depuis la dernière réforme, cette classe est attribuée dans des
conditions plus libérales qu'autrefois, puisque désormais elle
groupe 20 p . 100 de l'effectif total des contrôleurs . La création
du grade de chef de section et de chef de section principal per•
mettrait de remédier à cette disparité.

II conviendrait également de prévoir des revalorisations indi-
ciaires pour les corps parallèles à ceux de contrôleurs, tels les
dessinateurs projecteurs, les contrôleurs des travaux de méca-
nique, par exemple, ainsi que la création d'emplois nouveaux
de débouchés pour ces corps.

Il sera également indispensable d ' attribuer aux auxiliaires
des primes de risques.

Enfin, la modification de l'ancienne échelle 6 C (devenue 4 C
depuis le 1"' juillet dernier), n'a résolu que partiellement le
problème posé par le déclassement des agents d ' exploitation
et il conviendrait d'envisager le reclassement de ces fonction-
naires dans une échelle supérieure de la catégorie C.

Une observation s'impose préalablement à l'étude des moyens
en matériel prévus au projet de budget de 1962. La présentation
du projet, effectuée non pas, comme le voudrait la nomenclature
inspirée du plan comptable général, par compte de dépense,
mais après un regroupement de chapitres actuels, selon un ordre
qui s'inspire de la nomenclature des autres budgets, n'est pas
de nature à faciliter une appréciation exacte de la portée du
document soumis au Parlement . En effet, le regroupement
hasardeux auquel il a été procédé introduit dans cette partie du
projet des dépenses comme le versement de 5 p . 100 sur les
salaires et les remboursements de frais qui ne sont aucunement
des dépenses de matériel.

On doit donc souhaiter qu'à l ' avenir la présentation du projet
s'effectue selon l'ordre du plan comptable, ce qui ne sera pas un
inconvénient mais au contraire un moyen de permettre à l'As-
semblée de se prononcer en connaissance de cause, et je demande
à la commission de bien vouloir, en s ' associant à ce voeu, lui
conférer le poids de son autorité.

3° MATÉRIEL

Abstraction faite des crédits, ouverts au titre des mesures
nouvelles à la section de fonctionnement pour des achats de
matériels destinés à la réalisation d ' immobilisations, qui doivent
être appréciés avec les dépenses en capital, les crédits ouverts
pour 1962 au titre du fonctionnement des services sont en accrois-
sement de 10,2 p . 100 par rapport aux dotations de 1961.

L'augmentation totale pour 1962 se décompose de la manière
suivante :

Dépenses destinées à la réalisation d'im-
mobilisations	 17,4 millions de NF.

Ajustement de dotations aux besoins
des services	 42,2

Mesures particulières	 21,7

Total	 81,3 millions de NF.

Parmi les augmentations de crédits correspondant à des ajus-
tements de dotations aux besoins des services, il y a lieu de pré-
ciser qu'elles se rapportent pour 20,1 millions de nouveaux
francs à des augmentations de dotations qui se sont avérées
insuffisantes et pour 32,1 millions de nouveaux francs aux
dépenses supplémentaires qu'entrainera en 1962 l'accroissement
de l'activité des services.

D 'une part, en effet, l'augmentation du trafic analysée plus
haut entrainera nécessairement un surcroît de dépenses : consom-
mation de carburants, frais de transport des correspondances,
petit matériel et fournitures diverses . D'autre part, de nouveaux
équipements vont être mis en service au cours de l'année pro-
chaine et il est clair qu'une nouvelle installation exige, dès sa
mise en fonctionnement, des dépenses d ' entretien qui ne peu-
vent être différées . Tel est, à titre d'exemple, le cas des véhicules
mis en service, des locaux nouveaux qui doivent être nettoyés et
chauffés, des nouveaux centraux téléphoniques.

Quant aux mesures particulières, il n'est guère possible de
citer que les plus importantes d'entre elles.

Parmi elles figurent :

— l'extension de l'équipement en matériel électronique à de
nouveaux centres de comptabilité téléphonique et l'introduction
d'un matériel du même ordre dans un certain nombre de centres
de comptabilité ;

— l'achat de matériels destinés à améliorer le rendement et_
la sécurité du personnel aux services des lignes aériennes et des
lignes souterraines urbaines ;

— les dépenses d 'entretien du câble France—U . S. A . ;
— le déplacement de câbles poeés en égout ;
— l'essai d'utilisation de matériel électronique pour la tenue

des comptes de chèques postaux.

4° DÉPENSES DIVERSES

En augmentation par rapport à 1961 de 2,3 millions de nou-
veaux francs en majeure partie constitués par le versement de
1,5 millions de nouveaux francs effectué à divers Etats africains
et à Madagascar en compensation des tarifs préférentiels appli-
qués dans les relations avec ces pays, ces dépenses n'appellent
pas de remarque particulière.

Il . — LE BUDGET D'INVESTISSEMENT

A. — Dépenses.

Les autorisations budgétaires prévues à la deuxième section
du budget annexe, réservée aux opérations en capital, se présen-
tent de la manière suivante :

Autorisations de programme destinées au lancement d'opéra-
tions d'équipement	 853 millions de NF.

Crédits de paiement :

— amortissement des emprunts 	 144,9 millions de NF.

—

	

paiement des opérations d'équipe-
ment:

paiements sur opé-
rations en cours. 504 millions de NF.

paiements sur opé-
tions à lancer en
1962	 284 millions de NF.

787,9 millions de NF.

Total	 932,8 millions de NF.

Toutefois, ces chiffres ne permettent pas d'apprécier vala-
blement l'effort d'investissement des postes et télécommunica-
tions . Doivent également y être ajoutés les crédits ouverts à la
section de fonctionnement pour les achats de matériels destinés
à la réalisation d'immobilisations.

Les dépenses de l'espèce, chiffrées à 104,3 millions de nou-
veaux francs pour 1961, vont s'élever à 121,7 millions de nou-
veaux francs en 1962, ce qui porte à 974,7 millions de nouveaux
francs le total des autorisations d'investissements prévues au
projet de budget, parmi lesquelles 4,5 millions relatifs aux tra-
vaux communs des télécommunications franco-africaines . Quant
aux moyens de paiement, c'est à un montant total de 909,6 mil-
lions de nouveaux francs qu'ils se trouvent portés pour 1962.
Ces chiffres constituent les autorisations correspondant à la
première année d'exécution du quatrième plan .
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Les dépenses d'investissement, prévues au titre de la .deuxième
section du budget annexe, peuvent être décomposées de la
manière suivante :

Autori-alionb de programme.

	

Crédits de payement.

Construction de
bâtiments et de lo-
gements	 183,2 millions de NF. 173,6 millions de NF.

Matériel des té-
elécommunications . 599,3

	

547,3
i Matériel des ser-
vices postaux,
financiers et comp-
tables	 32,7

	

31,7
Matériel de

transport	 33,3

	

30,1
Télécommunica -

tions franco-afri-
caines	 4,5

Totaux . . 853 millions de NF.

Ces autorisations s'analysent de la manière suivante :

Construction de bâtiments et de logements.

Les autorisations de programme ouvertes à ce titre vont per-
mettre le lancement, au cours de 1962, d'opérations de construc-
tion de bâtiments administratifs parmi lesquelles figurent :

— la construction ou l'extension d'hôtels des postes à Cour-
bevoie, Toulouse, Montélimar, Paris et Evreux, la construction
de garages à Toulouse et Paris ;

— la construction de bâtiments pour le centre national d'études
des télécommunications et d'un central téléphonique à Paris ;

— la construction d'un centre de tri postal à Dijon.

En ce qui concerne la construction de logements pour le per-
sonnel de l'administration, 14,8 millions de nouveaux francs
sont destinés au versement de subventions à des organismes
d'H. L. M. en vue d'obtenir la réservation de logements au béné-
fice des agents.

L'administration des postes et télécommunications s'efforce,
en ce domaine, de remédier aux conséquences très fâcheuses
que comporte, tant au point de vue social que de celui de la
bonne marche du service, la persistance de la crise du logement.
Elle utilise concurremment dans ce but plusieurs solutions qui
ne sont pas dépourvues d'efficacité. C'est ainsi qu'au 1" octobre
1962, 9.700 appartements avaient pu être réservés à des agents
de l'administration au moyen de subventions versées à des orga-
nismes d'H. L . M. Sur ce total, 5 .000 logements avaient pu être
déjà attribués. Les prévisions qui peuvent être faites, pour
1962, conduisent à penser que 2.500 appartements nouveaux
pourront être réservés . Dans le domaine de la construction
directe, au 1" octobre 1961, 65 appartements avaient pu être
construits et, par ailleurs, 223 chambres individuelles et 175 lits
en dortoirs, au bénéfice des jeunes agents, aménagés et attribués.
Enfin, 21 pavillons avaient été construits dans les départements
d'outre-mer où les travaux de 8 autres habitations du même
type sont actuellement en cours . L'administration poursuivra sa
politique actuelle en 1962 mais des prévisions précises sont
très difficiles en raison de l'obligation où se trouvent les ser-
vices, afin d'utiliser au mieux les crédits ouverts, de saisir les
occasions au moment où elles se présentent, ce qui ne permet
guère d'agir selon un plan rigoureux.

Matériel des télécommunications.

Il n'est pas sans importance de souligner que ce domaine est
l'un des derniers où subsiste encore un état de pénurie . Sur
les quelque 113 .000 demandes actuellement en instance, 80 .000
environ demeurent insatisfaites par suite des difficultés aux-
quelles se heurte leur réalisation (saturation du central ou des
câbles urbains, difficultés exceptionnelles de réalisation . . .) . Il
est à peine besoin d ' insister sur la gêne considérable que cause
un tel état de choses, non seulement aux particuliers mais
encore aux entreprises au moment même où l'Etat demande à
ces dernières de rechercher hors des grandes zones urbaines
de nouveaux points d'implantation.

	

-
Dans le domaine de l'automatisation, de très grands progrès

doivent être encore réalisés tant en ce qui concerne le service
urbain que les relations interurbaines. La multiplication des
réseaux automatiques est indispensable pour permettre aux
services de faire face à l'accroissement rapide du trafic et
préparer l'extension de l'automatique interurbain .

Parmi les nations d'Europe occidentale, la France occupe
d'ailleurs, à cet égard, une position peu enviable comme le
montre le tableau ci-après donnant, par pays, le pourcentage
des abonnés rattachés à un central automatique :

Suisse	 100 p. 100.
Pays-Bas	 99,2 —
Allemagne fédérale	 99 —
Italie	 96,5 —
Allemagne orientale	 95 —
Belgique	 83 —
Suède	 82,9 —
Royaume-Uni	 79,9 —
France	 61,1 —

Ces chiffrent accusent particulièrement le retard pris par la
France sur des pays comme l'Allemagne fédérale et le Royaume-
Uni, avec lesquels la confrontation, sur le plan économique, est
cependant constante.

Le ce point de vue, les crédits prévus au budget de 1962
permettront d'apporter à l'état de choses 'actuel des améliora-
tions se traduisant par la création de 80.000 lignes automatiques
à Paris et 108 .000 en province ; il faut ajouter que les crédits
d'un montant total de plus de 72 millions de nouveaux francs
seront consacrés à l'extension des réseaux aérosouterrains
urbains, complément inséparable de l'extension des centraux
automatiques . Ainsi, l'on peut estimer qu'à la fin de 1962 le
pourcentage des abonnés raccordés à un central automatique
s' élèvera à 65 p. 100.

En ce qui concerne l'extension de l'automatique rural, l'on
doit relever que de trop nombreuses communes rurales ne
bénéficient pas encore de ce système d'exploitation et de la
permanence du service qui en est l'une des conséquences les
plus sensibles pour les abonnés. Les crédits prévus à ce titre
au budget de 1962 doivent permettre d'étendre ce mode d'exploi-
tation à 13.000 lignes nouvelles ; malgré cela, la résorption de
l'exploitation entièrement manuelle ne progresse qu'à une cadence
modérée . Alors, en effet, que plus de 80 p . 100 des abonnés
bénéficiaient de' l'automatique rural au 1" janvier 1960, ce n'est
qu'au 31 décembre 1965, c'est-à-dire au terme de l ' exécution
du IV' plan que ce type d'équipement sera entièrement généra-
lisé . L'on peut estimer qu 'au 31 décembre 1961 l'automatique
rural intéressera 91 p . 100 des abonnés ruraux.

Ces prévisions ne sont guère de nature à inspirer un optimisme
sans mesure, mais on doit à la vérité d'ajouter qu'en raison
du volume des investissements consacrés au service des télé-
communications et aux dépenses élevées que l'administration
devait engager pour équiper les zones non encore pourvues de
l ' automatique rural, la réalisation des installations demeure
subordonnée au versement, par les collectivités locales, d'une
avance remboursable évaluée au tiers des dépenses à effec-
tuer.

Quoi qu ' il en soit, l'on doit regretter très vivement que
l ' insuffisance des crédits ait pour conséquence de priver du
progrès que représente l'automatique rural les régions les plus
déshéritées.

Si l'automatisation de l'exploitation et l'écoulement régulier
du trafic constituent, à juste titre, la précccupation majeure
du public et la manifestation la plus sensible des efforts d'inves-
tissement, l'amélioration du service des télécommunications est
impossible sans un renforcement de l'infrastructure du réseau.

Dans ce domaine, un total d'autorisations de programme de
275 millions de nouveaux francs va être consacré à l'amélioration
des lignes de télécommunications interurbaines . Ils se répartis-
sent entre la mise en place de 520 kilomètres de câbles coaxiaux
et 1 .100 kilomètres de câbles régionaux, l'équipement de faisceaux
hertziens, de stations d'amplification ainsi que des liaisons radio-
électriques.

Enfin, des autorisations de programme d'un montant de
20,2 millions de nouveaux francs sont prévues au titre du centre
national d'études des télécommunications.

Matériel des services postaux, financiers et comptables. .

La majeure partie des investissements consacrés à ces services
intéresse les services postaux où se poursuit, depuis plusieurs
années, un effort de mécanisation d'autant plus sensible qu'ils
étaient plus longtemps demeurés à l'écart du progrès technique.

L'exécution du budget de 1961 a déjà permis certaines réali-
sations parmi lesquelles l'installation d'une machine à trier à
Lille-gare et la mécanisation de la manutention dans les centres
de tri de Paris-Austerlitz, Lille-gare et Châteauroux . Les autori-
sations budgétaires prévues pour 1982 permettront l'installation
de machines à trier à la recette principale de Paris ainsi qu'au

5,2

787,9 millions de NF.
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centre de tri du boulevard Brune . Quant à la mécanisation de
la manutention, elle se poursuivra avec l'équipement des centres
de Toulouse-gare, Lyon-gare, Paris-boulevard Brune et Paris-
Recette principale.

Ainsi, grâce aux investissements, l'efficacité dans l'exécution
du service postal continuera de s'accroître alors que la c pénibi-
lité » du travail se trouve réduite.

Maté riel de transport.

Les autorisations prévues à ce titre doivent permettre à
l'administration des postes et télécommunications de poursuivre
son programme de motorisation des services.

Des résultats non négligeables ont été atteints dans ce
domaine. C'est ainsi que la motorisation de la distribution qui,
au janvier 1961, avait été étendue à 4.900 tournées pour la
plupart rurales, va pouvoir s'appliquer au cours de 1961 à
800 tournées supplémentaires. Les crédits prévus pour 1962 vont
permettre de pourvoir en véhicules 1 .000 autres tournées, ce
qui va porter à un total de 6.700 le nombre des tournées qui
auront pu être motorisées à la fin de 1962.

En ce qui concerne les services des télécommunications, les
crédits prévus permettront, au cours de l'année prochaine,
l'achat de 715 véhicules, 75 motocycles et 190 remorques.

Enfin, outre le renouvellement du parc automobile, divers
crédits permettront la modernisation du matériel ferroviaire de
l'administration et l'achat d'outillage pour les services de trans-
bordement des centres de tri.

B. — Financement des investissements.

Les dépenses qui résulteront de l'exécution des opérations en
capital, parmi lesquelles figurent 144,9 millions de nouveaux
francs affectés au remboursement des emprunts, seront financés,
pour leur plus grande part, par les ressources propres du budget
annexe soit 580,9 millions de nouveaux francs. Il convient de
préciser que ces ressources doivent être appréciées comme un
excédent brut de la section de fonctionnement puisqu'elles com-
prennent l ' annuité d ' amortissement des immobilisations qui n'a
pas été individualisée.

S'ajoutent à cette participation les remboursements, d'un mon-
tant de 5,3 millions de . nouveaux francs, effectués au profit du
budget annexe au titre des dépenses en capital, essentiellement
constitués par la couverture, par le budget général, des dépenses
effectuées au titre du service des travaux communs des télécom-
munications franco-africaines.

Pour le reste, qui coïncide avec l ' impasse propre du budget
annexe, le financement sera assuré au moyen d'un emprunt de
346,6 millions de nouveaux francs contracté auprès de la caisse
des dépôts et consignations.

Il convient de noter que, compte tenu du volume global du
budget annexe des postes et télécommunications (5.269,3 millions
de nouveaux francs) et des charges de la dette contractée jus•
qu'ici, une telle impasse ne présente aucun caractère malsain
et parait devoir être très aisément supportée.

III.

	

ANALYSE DE L'ECONOMIE GENERALE
DU PROJET

Le projet de budget annexe soumis à l'Assemblée est le second
à être présenté dans la forme prévue par le plan comptable
général . Pour cette raison il n'a pas été possible de procéder
à deux évaluations d'une grande importance pour l ' appréciation
du compte prévisionnel de gestion qui doit, désormais, constituer
le budget . En effet, aucune évaluation n'a été donnée ni en ce
qui concerne l'annuité d'amortissement des équipements de ser-
vices, ni en ce qui concerne les immobilisations effectuées par
l'administration pour elle-même.

Le Parlement est en droit d 'espérer que le projet de budget
de 1963 soit présenté avec toutes les évaluations qui permet-
tront d 'en apprécier exactement la portée.

Tel quel, cependant, le projet de budget des postes et télé-
communications traduit une gestion saine et les préoccupations
d'un service qui fonctionne dans des conditions qui ne prêtent
guère, dans leur ensemble, à la critique ..

L'occasion m'a déjà été donnée de préciser que l 'impasse pré-
vue pour 1962 apparaissait modérée quant à son montant et, à
ce titre, aisément supportable . Cependant l'attention du Parle-
ment doit être attirée sur un état de choses qui ne laisse pas
d'être préoccupant.

Nous avons pu constater, au cours de cet exposé, que le mon-
tant des dépenses d'investissements des postes et télécommu-
nications est loin d'être négligeable . Cependant, l ' ampleur des
besoins encore insatisfaits, l ' augmentation continue du trafic,
ainsi que l'évolution incessante de la technique, rendent indis-
pensable, particulièrement dans le domaine des télécommuni-

cations, un rythme accru d 'investissement. A cet égard, l ' on ne
saurait oublier, ni que les postes, télégraphes et téléphones sont
un service d'intérêt national qui doit être en mesure de répondre
aux demandes du public, ni que les investissements dans ce
domaine sont d'une incontestable rentabilité économique.

Par ailleurs, l'adaptation des moyens du service des postes et
télécommunications aux besoins économiques du pays est étroi-
tement liée à l'exécution du IV- plan de modernisation dont les
objectifs ne sauraient être atteints si, faute de consentir sur
certains points un effort suffisant, venaient à apparaître en cer-
tains secteurs des disparités génératrices de distorsions graves
à l'échelle nationale.

De ce point de vue, l'évolution des crédits d'investissements
affectés aux postes, télégraphes et téléphones depuis plusieurs
années ne laisse pas d'être inquiétante, comme le montrent
les chiffres ci-après représentant, pour chaque année, le pour-
centage de variation par rapport à l'année précédente

1959	 + 47,1 p . 100
1960	 + 19,2 —
1961	 + 18,2 —
1962	 + 14,7 —

Or, ce ralentissement du taux d'accroissement des dépenses
d'investissement, qui contraste étrangement avec le niveau élevé
du pourcentage d'augmentation de l'activité du service et le retard
considérable que marque l 'adaptation des moyens en personnel,
s'explique essentiellement par la volonté du Gouvernement de
limiter le montant de l'impasse propre au budget annexe.

Il peut être légitime de vouloir . limiter autant que faire se
peut l'accroissement de la dette à long terme de l'Etat, cependant
'il n'est pas possible de porter un jugement valable en ce qui
concerne l'administration des postes, télégraphes et téléphones
sans préciser le véritable sens de l'impasse de son budget qui
s' établit à un niveau artificiellement élevé du fait que certains
services rendus par l'administration des postes, télégraphes et
téléphones demeurent sans rémunération.

C'est ainsi que les tarifs postaux consentis à la presse confinent
à une quasi-gratuité qui est à l'origine, pour le budget annexe,
d ' une perte de 160 millions de nouveaux francs environ . Si l' on
peut admettre que dans un régime démocratique une facilité soit
consentie à la presse, il est impossible cependant de ne pas
remarquer que le poids de cette aide doit incomber à l'Etat et
non aux usagers du service des postes et télécommunications.

Plus grave est le déficit de gestion du service des chèques
postaux dont on ne saurait cependant mettre en doute l'utilité
économique . Ce déficit s'explique par le fait que la majeure
partie du trafic du service, constituée par les opérations de vire-
ment, s'effectue sans rémunération alors que, par ailleurs, l'admi-
nistration ne perçoit, pour les fonds en dépôt aux chèques pos-
taux mis à la disposition du Trésor, qu'un intérêt de 1,5 p . 100.
La faiblesse de ce taux est évidente eu égard à la croissance dea
fonds, à. la régularité des ressources de trésorerie qui en résulte
pour le Trésor et à l ' intérêt consenti par .l'Etat à ses prêteurs
privés.

L'on peut considérer qu'un doublement du taux d'intérêt cons-
tituerait une position raisonnable qui apporterait par ailleurs au
budget annexe un supplément de recettes de 200 millions de
nouveaux francs de nature à compenser sensiblement le déficit
de gestion constaté.

Une telle solution n'a rien d'ailleurs de révolutionnaire car
elle se situe bien en retrait du statut accordé en particulier par
la République fédérale d'Allemagne aux fonds en dépôt au ser-
vice des chèques postaux . Il ne m'a pas paru inutile d 'en rap-
porter ici l'essentiel .

	

-

Les fonds déposés au service des chèques postaux d 'Alle-
magne fédérale sont utilisés de la façon suivante :

30 p. 100 doivent demeurer disponibles ;

30 p. 100 sont placés à court ou moyen terme ;
40 p . 100 sont investis sous forme de valeurs plus difficile-

ment mobilisables.

En ce qui concerne les 30 p . 100 de fonds disponibles, 12 p . 100
des dépôts non bancaires sont considérés comme réserves mini-
males et doivent être déposés en compte courant à la banque
centrale. Dans ces conditions, ils ne sont pas productifs d'in-
térêts. Les 18 p . 100 restants servent à acquérir des effets du
Trésor à savoir :

-- 10 p. 100 de bons réescomptables, à très forte liquidité,
qui rapportent un intérêt égal ou légèrement inférieur au taux
e l'escompte ;
— 8 p. 100 de bons réescomptables ou de titres de services

publics (chemins de fer par exemple), d'une liquidité plus
faible, mais qui produisent un intérêt supérieur de 0,5 à
1 p . 100 au taux de l' escompte .
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Les 30 p . 100 des dépôts placés à court ou mcyen terme se
composent de dépôts auprès des instituts de crédits, de bons
du Trésor à échéance de un à deux ans, de valeurs à intérêts
fixes susceptibles d'être gagées. Pratiquement, ces placements
rapportent un intérêt qui atteint 5,55 p. 100 pour les bons du
Trésor et jusqu'à 6 ou 7 p . 00 pour les valeurs à revenus fixes.

Les valeurs plus difficilement mobilisables, enfin, qui repré-
sentent 40 p . 100 des sommes déposées, se composent essentiel-
lement d'avances sous seing privé et, pour une plus faible part,
de valeurs mobilières à intérêt fixe non susceptibles d'être
gagées . Un tiers du montant global des avoirs peut être mis
à la disposition des Postes fédérales allemandes, sous forme de
prêts à long terme, moyennant justification par des obligations.
En raison de leur faible degré de liquidité, les prêts sous seing
privé atteignent un rendement de 6,5 à 7,5 p. 100 en moyenne.

En résumé, on constate donc :
— que seuls 12 p . 100 des dépôts aux chèques postaux alle-

mands ne sont pas productifs d'intérêts ;
— que les postes fédérales peuvent utiliser ces dépôts, jusqu'à

concurrence de 30 p. 100, pour financer leurs propres investis-
sements, évitant ainsi des emprunts onéreux ;

— que la plus grande partie des sommes déposées peut être
utilisée sous forme de placements, à plus ou moins grande
liquidité, mais à un taux d'intérêt relativement élevé. C'est
ainsi qu'en 1960, le taux d'intérêt moyen rapporté par les place-
ments effectués à l'extérieur des postes fédérales (y compris
les 12 p . 00 en dépôt sans intérêt à la banque centrale) a été
de 5,55 p . 100.

Cette solution donnée par l'Allemagne fédérale à un problème
en tous points identique à celui que connaissent les Postes et
télécommunications ne constitue, sans doute, qu'un exemple,
mais elle pourrait valablement inspirer le Gouvernement et

l'inciter à s'engager dans une voie qui tiendrait un plus grand
compte des nécessités d'un grand service public essentiel à
l'économie du pays.

L'on est ainsi conduit à se demander si la structure et le
contenu du budget annexe correspondent encore aux nécessités
actuelles . L'entreprise P. T. T., car il s'agit bien, en mème
temps que d'un service public, d'une véritable entreprise, a
demandé déjà à maintes reprises que soient tirées toutes les
conséquences du caractère industriel et commercial qui lui
est reconnu . Il n'est pas douteux que le maintien de la situation
actuelle, dont une conséquence est de laisser au budget annexe
la charge du déficit résultant du fonctionnement du service
des chèques postaux et des tarifs de faveur consentis à la presse,
fausse le jeu et conduit en fait, en augmentant artificiellement
l'impasse, à limiter gravement les investissements d'un service
national essentiel.

Plus généralement encore, il apparaît de plus en plus urgent
de donner au service des 'Postes et télécommunications un statut
mieux adapté aux besoins de sa gestion que les principes
rigides du droit budgétaire classique . Plusieurs grands pays,
particulièrement la Grande-Bretagne et la République fédérale
d'Allemagne, ont déjà reconnu cette nécessité . S'obstiner à
opposer à des demandes justifiées une fin brutale de non-recevoir
ne pourrait qu'aggraver le problème et rendre sa solution plus
difficile et plus inéluctable encore.

Compte tenu des observations présentées par votre rappor-
teur pour avis, votre commission de la production et des
échanges donne un avis favorable à l'adoption des crédits du
budget annexe des Postes et télécommunications.

Ce numéro comporte le compte rendu intégral des trois séances

du mercredi 25 octobre 1961 ainsi que les rapports et avis annexés

l ie séance : page 2981 . — 2' séance : page 3005. — 3" séance : page 3023.

Rapports et avis : page 3063 .

PRIX: 1 N F

Paris . — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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